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AVANT-PROPOS
L'inquisition appartient, à la fois, à l'histoire politique et religieuse et à Thistoire du droit. On a beaucoup écrit sur les faits qui ont précédé, accompagné, ou suivi son établissement; son histoire interne, celle de ses tribunaux et de leur jurisprudence est moins connue. Nous entendons par là, non un aperçu banal de quelques-unes des particularités de ces tribunaux ou des circonstances que Ton considère, parfois à tort, comme telles, mais une étude méthodique qui reconstitue cette juridiction dans son ensemble, en la rapprochant de l'organisation judiciaire et du droit deTépoque pendant laquelle elle a pris naissance. C'est Tobjel du présent livre.
Le droit inquisitorial a laissé des traces profondes dans le droit criminel de la France et de la plupart des autres nations de TEurope. Les traits les pluà durs de la procédure criminelle qui est devenue la procédure commune au moyen âge, y ont trouvé, sinon toujours leur première ou plus forte expression, du moins leur première application systématique et collective. Nous y voyons le serment de Taccusé^ le secret et l'arbitraire de la procédure, la suppression de la défense, les inter-
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rogatoires captieux, la recherche de l'aveu à l'aide de la question et des autres modes de contrainte. Les juridictions laïques, qui étaient, à Tépoque où ce droit s'est formé, à une période de transition entre la procédure accusatoire orale et publique et la poursuite secrète et d'office, ne pouvaient manquer d'être influencées, de la manière la plus grave, par une pratique nouvelle qui se recommandait à elles, à la fois, par l'autorité de ses inventeurs et par l'importance de ses résultats. La procédure des tribunaux laïques a, sans doute, suivi sa . marche propre dans chaque pays, et il ne faut pas chercher dans la pratique de ces juridictions une transposition exacte de toutes les formalités de celle des juges inquisitoriaux- Mais ce sont les mêmes caractères fondamentaux qu'on retrouve dans Tune et dans l'autre ; ce sont les mêmes germes qui, déposés dans la procédure des tribunaux de l'inquisition, dans l'intérêt exceptionnel de la répression de l'hérésie, ont été transportés ensuite et ont fructifié dans ceUe des tribunaux de droit commun. Un fait caractéristique met cette influence en pleine évidence.
Les traits généraux que nous relevons dans la justice inquisitoriale sont ceux que revêt la procédure criminelle commune, non seulement en France, mais dans les principaux groupes des nations européennes, au moyen âge, l'Italie, l'Espagne, TAllemagne, les Pays-Bas. Un seul pays fait exception: c'est l'Angleterre, quiaconservé et développé la procédure accusatoire, avec toutesles garanties de publicité et de défense qu'elle y rencontrait et qui lui avaient appartenu autrefois en commun avec les autres nations. Or l'Angleterre est précisément le seul de ces pays dans lequel l'inquisition ne se soit pas éta-
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blie, et qui ait ainsi échappé à la contagion de ses tribunaux.
La pénalité inquisitoriale ne présente pas le même genre d'intérêt par rapport au droit commun. Elle est suriont curieuse à étudier comme la conception d'un système très particulier, dans lequel on s'est efforcé de concilier la répression la plus sévère avec les principes de la pénalité et de la discipline ecclésiastiques à l'aide des fictions qui attribuaient un caractère purement pénitentiel à toutes les peines autres que la mort, même à Temprisonnement perpétuel, et qui déchargeaient le juge d'église de la responsabilité de la peine capitale régulièrement appliquée à l'impénitent. Il est à remarquer, cependant, qu'elle a un point de contact avec notre droit pénal moderne, en ce qu'elle fait le plus grand usage de la prison. Cette peine n'est pas propre à la justice inquisitoriale qui Ta empruntée à la justice ecclésiastique ordinaire; mais ce sont les juges de l'inquisition qui en ont fait, au moyen âge, l'emploi le plus large.
Consacré principalement à l'étude théorique de la justice inquisitoriale, notre livre fait néanmoins à l'histoire une place assez large. 11 lui emprunte tous les faits qui peuvent servir à expliquer les origines, le développement, le fonctionnement régulier ou intermittent de cette justice dans ses diverses périodes jusqu'à la Réforme qui ouvre^ pour la répression de l'hérésie, une ère nouvelle où la principale part appartient aux parlements. La réunion de tous ces faits, qui ne peuvent èlre divisés dans leur succession historique, formera
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une introduction nécessaire à la partie juridique de notre sujet. Nous rattacherons aux origines, dans Tune et l'autre partie, la poursuite des hérétiques dans le haut moyen âge, bien avant l'institution de l'inquisition proprement dite, à cause du lien étroit qui l'unit à celleci, et de l'intérêt qu'elle présente pour l'étude de noire vieille procédure judiciaire.
La répression de Thérésie se divise, en efifel, en plusieurs périodes qui ne doivent pas être confondues : celle de l'action des évêques ou des légats, qui s'exerce seule dans le haut moyen âge, et celle des deux ordres religieux créés par la papauté pour être ses milices d'élection contre les hérétiques, qui est celle de l'inquisitiou véritable, et que nous appelons, pour la distinguer de la précédente, Tinquisition monastique. Nous consacrons quelques développements à la création de ces deux ordres, ainsi qu'aux hérésies contre lesquelles leur action a été plus particulièrement dirigée, la grande hérésie cathare, les Vaudois, les Béguins, les Faux apôtres, en nous attachant surtout à mettre en lumière les renseignement si abondants, et parfois si curieux^ que nous rencontrons dans les actes judiciaires mêmes.
Nous abordons, après cette première partie, notre traité méthodique de la justice inquisitoriale, en en fai. sanl précéder les principales divisions de nos recherches sur le droit antérieur spécial à la matière, et notamment sur la poursuite d'office, les épreuves par l'eau et le fer chaud, l'application légale de la peine de mort aux hérétiques. Quatre chapitres généraux, subdivisés euxmêmes en un grand nombre de sections^ traitent successivement de l'organisation des tribunaux de l'inquisition, de leur compétence, de leur procédure et de leur
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pénalité. Un premier chapitre est spécialement consacré aux sources.
Noire ouvrage est à peu près entièrement composé sur des documents originaux, tant manuscrits qu'imprimés qui consistent principalement dans les monuments de la législation et de la doctrine concernant la répression de Thétésie, et dans les registres et recueils de pièces où sontdéposés les témoignages delà pratique. Les principaux registres et recueils de pièces ont été étudiés, de la manière la plus approfondie, et décrits par M. Charles Molinier, dans un livre qui nous a été du plus grmnd secours (1). Nous avons consulté également, pour compléter nos recherches, le grand ouvrage publié récemment parM. Ch. Lea sur l'histoire générale deTinquisition dans tous les pays de l'Europe (2). Les documents judiciaires dont nous nous sommes servis, se rapportent, la plupart, à l'inquisition du midi de la France. C'est là que l'institution a pris naissance, que se sont déroulées les phases principales de son établissement, et qu'elle a reçu tout son développement. Si Thistoire externe de l'inquisition varie dans les divers pays, son histoire interne, celle de sa justice, est partout la même. Cette justice est- définitivement fixée dans le cours des xiii' et xiv* siècles; elles demeure, dès lors, à peu près invariable et suft partout les mêmes règles. L'inquisition espagnole, elle-même, transformée au xv* siècle en une institution d'État, différa peu de celle des autres
î. Ch. Molinier, Vinquisiiion dans le midi de la France, au xiii<» et au xiv« siècles. Élude sur les sources de son histoire, Toulouse. 1880. — V. aussi les Éludes du même auteur sur les Mss. des bibliothèques d'Italie.
2. Ch. Lea, A history of the inquisition of the middle âges. Londres. 1888. 3 vol.
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pays, si ce n'est en ce qui concerne son organisation. Sa procédure, sa pénalité, sont les mêmes, sauf dans quelques détails secondaires, comme on le voit par le traité d'Eymeric et le commentaire de Pegna.
Notre histoire des tribunaux de Tinquisition, quoique établie surtout sur les documents de Tinquisition de la France, est donc une histoire judiciaire générale de Tinstitution. Elle est le résultat de nombreuses recherches dont on trouvera des traces abondantes dans les textes que nous publions en note*. Les citations sont nécessaires dans un tel sujet; nous n'avons pas craint de les multiplier, et nous avons accompagné presque chacune de nos assertions, de la source qui la justifie.
CHAPITRE PREMIER
Llnqnislilon pendant le haut moyen âge Jusqu'à ravènement
d'Innocent III.
L Tolérance de ThéréHie pendant le haut moyen âge. — IL Apparition des Cathares. Causes de leur développement. Vaudois. Antisacerdotalisme des populations du midi. — IIL Inquisition épiscopale ou par légats. Premières exécutions d'hérétiqnes à Orléans et à Toulouse. Autres exécuti'^ns dans le nord. — IV. Inquisition par légats. Envoi de [légats dans le noidi.
Les premiers temps du haut moyen âge ne furent marqués, en France, par aucune persécution religieuse de quelque importance. Les Ariens, pendant leur domination en Gaule, avaient été en trop petit nombre pour inquiéter les populations catholiques ; et il semble que leurs rois bourguignons ou wisigoths n'aient songé qu'à faire vivre en paix les deux populations, en laissant à chacune d'elles le libre exercice de leur culte. Les Mérovingiens, après la conquête des territoires possédés par les Ariens, suivirent leur exemple ; et ils s'accommodèrent d autant mieux du système
de tolérance qu'ils trouvèrent établi sur les territoires conquis, que Thérésie arienne n'était plus capable d'inspirer des craintes sérieuses à TÉglise catholique triomphante (i). Lorsque les Carolingiens montèrent sur le trône, Tarianisme avait complètement disparu par la conversion graduelle et pacifique de ses adhérents^ et aucune autre hérésie de quelque importance ne vint troubler TËtat pendant leur domination. Les quelques poursuites qui eurent lieu, dans des cas isolés, ne nécessitèrent pas Tintervention du pouvoir séculier. Le cas le plus grave fut, au ix* siècle, celui du moine Gottescalc, qui professait le prédestinianisme et qui fut condamné au fouet et à la prison perpétuelle.
La scène change au xi' siècle. Les Cathares ont commencé à faire leur apparition en Italie, dès les dernières années du siècle précédent, et ils se sont répandus de là, avec une rapidité surprenante, dans les autres contrées de TOccideot. A peine découverts, on les fait périr dans les supplices, et avec eux commence à sévir une cruelle persécution. On n'est pas d'accord sur leur origine, et les auteurs qui s'en sont occupés les rattachent à des sectes différentes. Les uns en font des successeurs directs des Manichéens; les autres les font dériver, soit de sectes gnostiques, soit de sectes dualistes distinctes de celles des Manichéens ; d'autres soutiennent enfin, contre toute vraisemblance, qu'ils n'étaient même pas dualistes (2). Nous n'avons pas à entrer ici dans cette controverse qui intéresse surtout l'histoire religieuse. Ce qui nous importe, c'est moins le caractère véritable de cette secte, que Topinion des contemporains qui
1. Loeniog, Geschichte des deuischen KirchenrecklSt Strasbourg, 1878, t. II, p. 43 et fiuir.
2. M. Schmidt a consacré à cette question nne note très étendue, dans laquelle il expose en détail les divers systèmes {Histoire des Cathares, t. U, p. 252 à 270). Il émet lui-môme (t. L, p. 7) l'avis que le catharisme a pn sortir de quelqu'un des couvents gréco-slaves de la Bulgarie, dans lesquels s'étaient conservés les souvenirs du manichéisme. — V. aussi Ch. Lea, Hist. of the Inquis., t. I, p. 90-91.
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la virent naître et s'accrotlre au milieu d'eux. Or, le moyen âge ne vit, dans celte grande hérésie dualiste, autre chose que le manichéisme renaissant. C'est là le sentiment qui est exprimé par presque tous les auteurs de ce temps, dès l'apparition de la secte (1). Bernard Gui ne donne pas aux Cathares d'autre nom, dans la cinquième partie de sa Pratique^ où il expose leur doctrine : ce sont les modernes Manichéens(2). Innocent III les qualifie de même» dans une lettre adressée en 1200 à son cardinal légat dans la province deNarbonne, où il déplore le grand nombre d'hérétiques qui existent dans cette région (3). On ne doit donc pas s'étonner s'ils subissent, dès qu'on les voit paraître, les mômes traitements que la loi romaine réservait aux véritables Manichéens. C'est la mort qui leur est invariablement appliquée.
La secte, répandue un peu partout, prit un développement extraordinaire dans le midi delà France, où elle menaça un instant de supplanter l'Église, Pris en lui-même, le catharisme n'explique pas la préférence qu'une race cultivée parut ainsi, un moment^ disposée à lui donner sur la doctrine chrétienne. Sans doute, dans la nuit du xv^ siècle, au milieu d'un temps de rapines et de violences, la théorie dualiste, qui en formait la base, avait pu, avec sa condamnation du monde visible, œuvre du Dieu mauvais, apparaître comme la solution la plus naturelle et la plus simple de l'éternel problème de l'origine du mal, et être embrassée par les
1. An XI* siècle, par Tévêque Roger de Chàlons {Gesta episcop. Leodiens.^ p. 899); au xii*, par le concile de Reims de 1157 (Mansi, t. XX, c. 843); au xiii*. par Innocent 111 (X, Ep, 54), par Monetade Crémone, Luc de Tuy, Etienne de Bonrbon; enfin, au xvo siècle encore, par Eugène IV en 1445 (Farlati, Ilh/riasacra, t. IV, 257). — V. Schmidt, t. Il, p. 253.
2. Bem. Gui, Praclica inguisilionis heretice pravUatis {édïi. Douais, p. 237 et s.). De erroriboB Manicheorum moderni temporis, p. 237; Interrogatoria ad credentes de secta Manicheorum, p. 242.
3. Lik. lil, Ep. 24 : Plures inveniuntur ibi discipuli Manichei quam ChrisV.
opprimés*, comme une suprême consolation et un dernier refuge, alors surtout que la secte nouvelle qui la prêchait, s'efforçait de se rattacher encore, par plusieurs côtés, à la pratique de la foi chrétienne. Mais on comprend moins la séduction qu'elle exerça sur les grands.
Les causes du mouvement qui portèrent vers elle des populations entières sont complexes. La principale est dans le mécontentement causé par le développement infini de la puissance et des richesses de TÉglise, et les abus inévitables qui en avaient été la conséquence. La civilisation grécoromaine, qui avait eu son éclat dans le midi, puis les anciennes hérésies qui y avaient longtemps régné, y avaient déjà laissé un vieux fonds de résistance, sinon de rébellion, envers Rome. Après que la domination de TÉglise y fut établie, un état social et politique s'y développa, fruit d'une civilisation et d*une culture intellectuelle supérieures pour l'époque, qui ouvrit de plus en plus les yeux sur les dangers et les abus de la puissance cléricale. C'est ce sentiment, joint à un certain esprit de tolérance amené par des mœurs plus douces, qui favorisa et accrut les progrès de la secle. La doctrine cathare portait, il est vrai, en elle-même, aux yeux d'hommes un peu éclairés, des germes de mort, par ses conséquences antisociales; car elle conduisait, par la manière dont elle envisageait la matière, à l'anéantissement de toute civilisation et même, par sa condamnation du mariage, à Textinction de la race. Mais elle se serait modifiée si elle avait définitivement triomphé, et ses conséquences extrêmes auraient été assez atténuées pour qu'elle pût s'adapter aux conditions nécessaires de la vie sociale. Les tempéraments existaient déjà au xn* siècle. Le plus grand développement de cette hérésie coïncide, dans le midi, avec Tàge d'or des troubadours, du commencement de ce siècle à la croisade. 11 n'y avait cependant rien de commun entre l'idéal de l'observance cathare et la vie chevaleresque de fêtes et de plaisirs des cours féodales. Mais les rigueurs de
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l'observance ne pesaient pas sur le gros des adhérents. Elles étaient réservées aux parfaits^ à ceux-là seulement qui avaient reçu dans la secte Tinitiation la plus complète. Les autres pouvaient devenir des croyants^ sans cesser de suivre les lois du monde, à la seule condition de bien finir et de recevoir, à leur mort, le dernier sacrement de Thérétication finale. La plupart, d'ailleurs, n approfondissaient vraisemblablement pas laMoctrine et pouvaient n'en connaître, avec quelques faciles pratiques, que les croyances les plus louables ou les plus séduisantes, et ils ne voyaient, au fond, dans la condamnation de la matière, qu un ascétisme conforme aux préceptes évangéliques.
On s'explique plus aisément la propagation de Thérésie vaudoise, dont la doctrine, dégagée des ténèbres du dualisme, était surtout un retourà la simplicité apostolique. Si elle ne fît pas plus de progrès dans le midi, où elle ne recruta guère des adhérents que dans les basses classes, c'est qu elle le trouva déjà occupé par le catharisme. Elle prit, en revanche, de l'extension dans des pays où le catharisme n'élait pas parvenu à s'établir sérieusemeni, dans le nord, dans Touest, et surtout à Test, où nous la retrouverons lorsque nous nous occuperons du déclin de Tinstitutiou dont nous étudions la naissance en ce moment.
Les Vaudois s'étaient, semble-t-il, flattés, à l'origine, de ne pas se séparer de Rome. Mais c'était là une chimère à laquelle ils avaient bientôt dû renoncer, et,ils ne tardèrent pas à s'unir aux Cathares dans leurs attaques contre l'Église. C'est, en somme, l'antisacerdotalisme, la révolte amenée contre le clergé par les abus de sa puissance et Tindignilé d'un trop grand nombre de ses membres qui créa et accrut partout le grand courant de Thérésie. L'Église avait assuré- -ment dans son sein des hommes qui jetaient sur elle le plus grand éclat par leur science et leurs vertus : elle avait ses apôtres et ses docteurs qui stigmatisaient en termes brûlants et non moins sévèrement que les hérétiques, les
vices de leur temps. Mais, à côté de ces brillants modèles et de leur enseignement, quel contraste autour d'eux, quelle contradiction dans la pratique! Que de prêtres, de prélats guerriers, violents, avides, simoniaques, incontinents, désertant les autels pour mener une vie de jeu, de chasse et de débauche. Pour ne prendre qu'un exemple, l'un de ceux qui nous touchent de plus près, qu'on lise les lettres qu'Innocent III adresse à ses légats, quelques années à peine avant la croisade, contre ce Bérenger, évèque de Narbonne, qui n'avait pas visité sa province, ni même son diocèse depuis seize ans^ qui passait des semaines sans entrer dans une église, qui conférait des bénéfices à des enfants illettrés, dont le Dieu était l'argent (1), et qui voyait une partie de son clergé dépouiller l'habit religieux pour vivre dans l'inconnence, faire l'usure, jouer, chasser et s*adonner à toutes les occupations mondaines (2). C*est d» là, ajoute Innocent, qui ne fait que constater ainsi la cause ancienne d'un mal invétéré, que viennent les insultes des hérétiques; tel prêtre^ tel peuple, et ce n'est pas impunément que les prélats deviennent la fable des laïques (3).
1. Innocent HI, Ep,^ 1. UI. 75 : Cujus Deus nummus est. Ce prélat, contre lequel le pape fit informer k diverses reprises, mourut en 1213. Ou suppose qull fut déposé peu de temps avant sa mort (D. Vaissette, p. 379 et note). Le pape Tavait déjà obligé à se démettre de son abbaye de Montaragon.
2. Innocent UJ, Ep„ ]. Vil. 75 : Tantam autem ex infirmitate capitis membra contrahunt corruptelam ut multi monachi et canonici regulares et alii viri religiosif habltu religionis abjecto, focarias publiée teneant quarum quasdam snbtraxerunt ab amplexibus maritorum, nsuras exerceant^ aleis et venaUouibus vacent, advocati, assessores etjudices iucausis 9a>cularibu8> pro certa pecuniae summa fiant, personas in se joculatorum af^Rumant et usurpent officium medicorum. — Quamplures preelaU ecclesias suas bfereticomm fautoribus committere non formidant.
3. Innocent Hi,Ep., 1. lU. 24. Uinc bsereticorum inaultaUo provexit
Hinc prslaU fiunt fabnla laicorum ; Ideo sicut populus, sic eacerdos. — V. encore les lettres d'Innocent sur Tévôqae de Poitiers (V« 186), l'archevêque de Besançon (XIV. 125), Tarchevèque de Bordeaux (V. 216), Tarchevèqae de Lyon (X. 194). — V. sur Maheu, évéque de Toul, Notice» ei ex-
Les persécutions contre les Cathares, ou les premiers hérétiques qu'on a considérés comme tels quoiqu*ils nous soient souvent assez mal connus, commencèrent dès le début du xi" siècle. Exercées d'abord, d'une manière intermittente, avec p]us ou moins d'intensité, selon les temps et les lieux, par les évèques et les légats du saint-siège, et surtout par les premiers, elles ne furent remises que très longtemps après entre les mains des milices monastiques chargées spécialement de la tâche d'extirper définitivement l'hérésie du sein de la société religieuse.
Il faut donc distinguer deux temps dans la persécution inquisitoriale, celui de l'inquisition épiscopale ou par légats et celui de l'inquisition monastique. Ce chapitre et le suivant embrassent la première période. Les autres se rapportent plus spécialement à l'inquisition monastique.
C'est en 1022 qu'eurent lieu, en France, les premières exécutions, dans le nord et le midi à la fois, à Orléans et à Toulouse (1). Celles d'Orléans frappèrent vivement Tattention des contemporains, à cause de la solennité que leur donnèrent la présence du roi Robert, la part qu'il prit à la condamnation, et la qualité des accusés. Dix chanoines de l'église collégiale de Sainte-Croix figuraient parmi eux, deux d'entre eux, Lisoi et Etienne, particulièrement connus du roi, et ce dernier, ancien confesseur de la reine. Gagnés d'abord à l'hérésie, ils la propagèrent ensuite, pas assez secrètement toutefois pour qu'ils ne fussent pas trahis par un faux adhérent dépêché auprès
traits des mss, de la Bibl* du roi, t. III, p. 617. Mémoire par Laporte du Theil.
i. Une autre ezécation avait été déjà faite, en Italie, tout au début du xr siècle, d'un certain Vilgard de Raveane, et de plusieurs de ses disciples, d4#otou ne connaît qu'imparfaitement Thérésie (Rod. Glab. 12. Rec. des hist. de Fr,, t. X, p. 23).
2. Ademanis Cabanensis, 1. 111, c. ux (Pertz, Monum. Germ, Scr., t. IV,
d'eux pour les surprendre. Ils furent examinés et jugés dans Téglise de Sainte-Croix par le roi et par une assemblée d'évêques et de clercs. Convaincus d'hérésie, ils furent dégradés et ensuite conduits hors des murs de la ville où ils furent brûlés. Leur sortie de l'église fut marquée par un trait qui étonne, venant de la reine elle-même, malgré la barbarie du temps (1). Placée, par l'ordre du roi, devant la porte, pour empêcher que le peuple ne mit à mort les condamnés à rintérieur de la basilique, la reine Constance y (il assez bonne garde pour empêcher ce sacrilège. Mais lorsqu'ils franchirent le seuil de Téglise, elle-même, enflammée de colère à la vue de son ancien confesseur, le frappa à la tête de la canne qu'elle portait à la main et lui creva un œil(i]. Arrivés sur le lieu du supplice^ les condamnés refusèrent d'abjurer et subirent courageusement la mort. Deux seulement, un clerc et une religieuse, reconnurent leurs erreurs et eurent grâce de la vie (2). Le corps d'un chanoine, mort depuis trois ans dans la même hérésie, fut exhumé du cimetière et jeté à la voirie (3).
Les condamnations prononcées à Toulouse à la même époque ne nous sont connues que par une brève mention qui ne nous apprend aucune des circonstances dont elles furent entourées (4).
p. 143. — Gesla synodt Aureiianensis {Rec^ des hist, de Fr„ l. X, p. 537;.
1. Gesia synodi Aureiianensis ^ loc, cii. : Qui cum ejicereutur, regina, Stephani sui olim confesBoris, cum baculo, quem manu gestabat, oculum eruiL L*éditeur remarque, en note, que les femmes avaient alors Thabitade de porter une canne dont la paume figurait un oiseau.
l.Gesta synodi AureHan,, loc. ciL : Dcinde extra civitatis educti muros, in quodam tugurium, copioso igné accenso, praeter unum clericum atque
unam monacbam cum nefario pulvere cremaU snnt. Clericus enim et
monacba dlvino nntu resipnerunt.
3. Adem. Cab., loc. cit : Quidam etiam Aarelianis, canonicus cautor,
iiomine Theodatus, qui mortuus erat ante triennium in iUa bjeresi
cujus corpus, postquam probatum est, ejectum est de cimiterio, jubeote episcopo Odolrico, et projectum invinm.
4. Eod.loc. : Nibilominus apud Tolosam inventi sunt Manichei, et ipsi «lestructi.
A partir de cette époque, de nombreuses exécutions, tant de Cathares que d*autres hérétiques furent faites dans le nord. Dans le midi, au contraire, le développement de l'hérésie, favorisé par les plus puissants seigneurs, y paralysa presque complètement la répression jusqu'à Favënement d'Innocent III.
La plupart de ces exécutions furent la suite de condamnations régulières dans lesquelles il est impossible de ne pas reconnaître, comme nous le démontrerons plus loin, rinfluence directe des lois romaines contre les hérétiques, et en particulier contre les Manichéens. Mais elles étaient aussi dans Tesprit du temps. La foule, plus animée que les juges, les devançait lorsqu'elles se faisaient trop attendre.
En 1077, un Cathare fut traduit à Cambrai, devant une assemblée composée de Tévèque, d'abbés et de clercs qui le condamnèrent comme hérétique. Il fut entraîné par la foule accompagnée de quelques-uns des officiers de Té vèque, dans une cabane à laquelle on mit le feu (1). En 1114, à Soissons, le peuple arracha de la prison plusieurs hérétiques et les brûla pendant que Tévëque allait consulter un concile assemblé à Besançon(2). Trente ans plus tard, Tévêque de Liège enlevait des prisonniers qu'une foule irritée voulait encore mettre à mort(3). C'est aussi à lasuite d'une émotion populaire soulevée par la profanation de croix brûlées en public, que l'hérésiarque Pierre de Bruys fut livré au bûchera Saint-Gilles, dans le Languedoc, en 1126(4). De
1. ChronicaS. André» Camterac, m. 3 : Quidam vero de miaistris episcopî et alii deducentes eum in quoddam tugarium inducunt, et non retuciantem sed intrepidum et ut aiant oratione prostratum, admoto igue, cam tuguriocombusserunt. — Piurimi tamen qui ei adhererant, de ossibu!^ et pulvere ejus aliquid sibi rapiebant (Pertz, Monum. Germ. Script,, t. VU p. 540; Frederick, Corput, p. il).
2. Guibert de Nogent, i. 15 (Rec. <Ui hisL de Fr., t. XII, p. 366).
Mariëne, AmpUê. colUctio, 1 1» coL
4. Pierre le Vénérable, Ep, XV IL Post regnum Pétri de Bruys, quo apuii S. ^idium zeius fidelium flammas domioicœ crucid ab eo saccensas, eum cremanilo, uitus est.
4145 à 1148, plusieurs disciples de Thérésiarque Éon périrent par le feu dans le diocèse de Saiot-Malo (1).
En 1167, à Vézelay, plusieurs Cathares furent jugés j)ar une assemblée composée de Tabbé du lieu, de Tarchevèque de Lyon et des évoques de Nevers et de Laon, en présence d*unc grande foule qui remplissait tout le cloître de Tabbaye. Sept d'entre eux périrent par le feu. Un huitième qui avait subi avec succès l'épreuve de Teau froide, fut épargné; un autre, qui y avait succombé, mais qui avait sans doute abjuré, fut seulement fustigé et banni.
En 1172, un clerc, accusé d*hérésie à Arras, devant l'évêque de cette ville et Tarchevêque de Reims, fut brûlé après avoir été convaincu par l'épreuve du fer chaud (2). Vers i 176- 1180, à Reims, deux femmes furent de même condamnées au feu par une sentence de l'archevêque de cette ville (3). En *H83, un grand nombre d'hérétiques de la Flandre, traduits devant le comte de cette province et ce même prélat, qui y remplissait les fonctions de légat, eurent le même sort (4).
D'autres exécutions, la plupart par le feu, quelques-unes par la potence, eurent lieu dans le même temps, dans d'autres pays, notamment en Italie et en Allemagne (5).
1. Chron. Uriiannicum (Hec. des hisf. de Fi\, t. XII, p. 558). — Eoii «'t.iit un Breton illettré qui s'appliquait, comme annonçant sa venue, cef« mots de la liturgie de l*Ég]i$te : Per cum [Eon] qui venturus est judicare vivo? et mortuos.
2. Annales Colonienses maximi [Monum. Oetin, Scr., t. XVll, p. 784).
3. Radulû Coggeshale abbatis Chron. ang/ic. : Quœ coram archiepiscopo ac omni clero ac in praesentia nobiliam viroruui in aula archtepiscopali revocatœ plaribus iterum allegalionibas de abrenunciando errore publiée conveniuntur. Quœ, cum salutaribns monitis nuUa ratione acquievissent <~ communi consilio decretum est ut flammis concremarentur {Rec» des hisL de Fr., t. XVIU, p. 92).
4. Sigiberti continuatio Aquicinciina, Fred., Corpus, p. 48 : Malti sunt in prœsentia archiepiscopi et comitis accusati, nobiles, Ignobiles, clerici, milites, rustici, virgines, yiduœ et uxorats. Tuoc decretalis sententia ait archiepiscopo et comité prœfixa est, atdeprebensi incendio tradereotar, substantiffi vero eorum sacerdoU et principi resignarentur.
5. À Milan, vers 1034 (Landulfi Hisi. Mediolan., II. 21; Monum. Germ.Scr, ,
Dans le midi de la France, Faction de TÉglise contre rhérésie ne se manifesta guère que par Tenvoi de légats destinés à suppléer à Tincurie ou à l'impuissance des prélais; mais ces missions restèrent elles-mèrat^s à peu près sans résultats. Dès le milieu du xn^ siècle, Eugène III y avait envoyé Albéric, évoque d'Ostie; et Alexandre III, à la fin du siècle, avait désigné deux autres légats, Pierre, évêque de Meaux, cardinal du titre de Saint-Chrysogonc, et Henri, cardinal évêque d'Albano. Albéric, qui avait été «nvoyé plus spécialement pour arrêter les progrès de la secte des Henriciens, ne put que constater Textension et la force de Thérésie en général, et notamment du catharisme, dans le midi, ainsi que le mépris dans lequel l'autorité ecclésiastique y était tombée. Sa mission échoua entièrement, et c'est en vain qu'il opposa aux prédications des hérétiques la parole éloquente de saint Bernard. Les hérétiques allèrent au devant de lui, sur des ânes, en agitant des sonnettes. Une messe solennelle ayant été néanmoins célébrée dès son aiTÎvée, trentehabilantsàpeine s'y rendirent (1). A Vertfeuil,
t. VIII, p. 65-66). — A Goslar, en Saxe, en 1020 et {{i25 (Gesia episcop, teodiens., 1, 64; Monum. Germ, Scr,, t. VII, p. 228; Eod. op., t. V. 155). — A Liège, Trêves et Utrecbt,en ii3^ (Annales Bodienses, damB Emsi^ Hist. du Limbourg, t. VU, p. 45; Fred., Corpus^ p. 30-31). — Dans une autre ville d'Allemagne, en 1160 (Âlbericus Trinm Fontium. Monum. Germ. 5cr., t. XITI^ p. 843). — A Cologne, en 1163 (Ces. Heisterb., Dialog. miracul,, p. 298-299; Kred., p. 40-44). — L'exécution d*Arnanld de Brescia en Italie, en 1155, fat celle d*un agitateur politique, autant que d'un réformateur. — Les seuls hérétiques signalés en Angleterre, en 1157, furent marqués au front et chassés ensuite dans la campagne où ils périrent de faim et de froid {GuiL NeuLrig, u. 13).
4. Ep. Gaufredi ad Archenfredum, dans la Vie de saint Bernard, 1. \1, part III (Op. S. Bem.f Migne, t. CLXXXV, c. 414) : Erat cnim populus cÎTitatis illius super omncs qui in circuitu ejus sunt hœretica pravitate contaminatus, ut audivimus; ita ut domino legato, qui per biduum aute nos veuerat, cum asinis et tympanis exicrint obviam; et cum signa pulgarent ad populum convocandum ad missarum solemnia cclebranda, vix eonvenere triginta.
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centre important de Thérésie, saint Bernard fut également bafoué et empêché de prêcher (1).
La légation donnée par Alexandre III au cardinal Pierre deSaini-Chrysogone, en 1178, eut an peu plus de succès (2). La mission, qui se composait du cardinal et de nombreux prélats et ecclésiastiques de marque, ne fut cependant pas d'abord mieux reçue que la précédente. A son entrée à Toulouse, les hérétiques, réunis sur son passage^ montraient du doigt le cardinal et les prélats, en les couvrant d*injures (3). La force de l'hérésie était telle que le cardinal tint un colloque public à Toulouse, avec Tévêque cathare de cette ville, Bernard Raimond, et celui ^du Val d'Aran, Raymond de Bamiac, auxquels il donna un sauf-conduit pour s*y rendre et qu'il dut se contenter de frapper d'excommunication, en les laissant libres de sortir de la ville, comme ils étaient venus (4).
Des poursuites furent cependant exercées contre plusieurs habitants de la ville, et notamment contre un certain Morand, le plus riche d'entre eux, qui fut emprisonné et n'échappa à la mort que par Tabjuration. L'évêque de Toulouse et Tabbé de Saint-Semin allèrent le chercher eux-mêmes^ dans sa prison, et le conduisirent, à travers les rues, en le fustigeant de verges, jusqu'à Téglise où il se prosterna aux pieds du légat et se soumit à toutes les pénitences qui lui seraient imposées. Il fut condamné à accomplir un pèlerinage en Terre Sainte et à visiter chaque dimanche, avant son départ, les églises de la ville pour y
Chronique de G. de Puy-LaureiiB, ch. i
2. V. le récit détaillé de cette miBsion daas la lettre d* Henri, aJ»bé de Glair?«uK, reproduite d*abord dans Hoveden, puis dans Manriqae, Ciitercma. Annal., an ilTt, et dans Migne, PatroL iai., t. CCi\, e. 235 eta.
1. In ipao quoque introitn noatro, tanta erat lueretictfl ubique Ëoentîa, at nos quoque per mos et platées, recto itinere prooedenles, euhaanaireot Tertio, digito demonslrareot, nos impostores, hypocritas, iuereCftcos oondamantes.
Roger de Hoveden, loc, cit, — D. Vaissette, t. VI, p
recevoir la discipline. La confiscation de ses biens, d'abord prononcée contre lui, lui fut ensuite remise. Mais il dut faire abattre les tours de trois beaux châteaux qu'il avait dan<% la ville et hors des murs et payer une amende de cinq cents livres au comte de Toulouse. D'autres condamnations qu'on ne nous fait pas connaître furent également prononcées contre des accusés qui avaient été dénoncés, soit par la voix pubUque» soit par des accusateurs privés (1).
Deux ans après, en i 180, les plaintes des évoques du midi au concile de Latran, de 1179, sur les progrès de ]*hérésie dans leurs provinces et sur la protection dont la couvrait Roger II, vicomte de Béziers, déterminèrent Alexandre III à donner une nouvelle mission à l'ancien abbé de Glairvaux, Henri, qui avait été fait cardinal évèque d'Âlbano pendant le concile, et qui avait déjà accompagné le cardinal de Saint- Chrysogone dans la mission précédente. Henri, dont le peu de succès de cette mission avait enflammé le zèle, ne se borna pas à des prédications. C'est une sorte de première croisade qu'il dirigea contre les hérétiques. Il peirvint, par ses discours, à entraîner un assez grand nombre de catholiques à le suivre, et forma aipsi un petit corps d'armée avec lequel il 8*avançasur les domaines du vicomte Roger. L'événement le plus notable de celte croisade, qui fut d'ailleurs de courte durée, fut la prise de Lavaur en 1481, et la soumission et Tabjuration du vicomte de Béziers(2).
Migne, loc. cii
2« 6. de Puy-LanreoB, Chron,, ch. ii. -* Les évoques cathares de Toulouse et du Val d'Aran, pris dans le château, abjurèrent et reçurent en récompease, deux canoaicats : Bernard Raituond, dans réglise de Saint- Ëlieaiie de Toulouse; Raymond de Bamiac, dans celle de Saint-49emiu Biii, du Lsmguedoc (édit. Privât), t. VI, p. 94-9^
CHAPITRE II
L'hérésie, de ravènement d'Innocent III à rétablissement de
i'inqnlsition monastique.
I. État du midi de la France à i*avèaement d'Innocent 111. — IL Suite do l'inquisition par légats. Missions des Cisterciens. Reynier et Gui. Pierre de Castelnau et l'abbé de CIteaux. Dominique. Meurtre de Pierre de Castelnau. — 111. La croisade. Exécutions en masse d'hérétiques. — IV. Suite des événements dans le midi jusqu'au traité de paix de 1229. Nouveaux légats. Réconciliation de Raymond VII avec l'Église. Fustigation publique. Concile de Toulouse de 1229. Inquisition spéciale. Refus de communiquer les noms des témoins. Captures d'hérétiques par Raymond Vil et le comte de Toulouse. — V. Suite de l'inquisition épiscopale dans le nord.
Dès son avènement au trône pontifical, Innocent III avait pris Talarme des progrès de plus en plus menaçants de l'hérésie^ et résolu de faire de sa répression l'une des principales affaires de son règne. Elle ne s'était pas seulement propagée dans le midi de la France. Elle dominait en Lombardie, et avait poussé sourdement ses ramifications jusqu'au pied de la chaire de Saint-Pierre. En France, elle étaitpratiquéepubliquement(l). Elle avait son centre à Tou* louse dont la plupart des habitants la favorisaient ou s* y étaient ouvertement ralliés (2). Elle tenait, dit Guillaume
1. Saint Bernard, dans sa mission de 1147, constatait déjà que nombre d'églises étaient presque entièrement abandonnées. Ep. ad Hildefonsum comitem : Basilicœ sine plebibus, plèbes sine saccrdotibus, sacerdotes sine reverentia sunt. — Ecclesise sjnagogs reputantur.
2. V. dans la Chronique de G. de Puy-Laurens, ch. vi, la situation précaire dans laquelle se trouvait Tévéque Fulcrand qui vivait, comme un bourgeois, dans le logis épiscopal, du peu de revenus qu'il touchait de ses métairies et de son four, et qui ne pouvait visiter ses paroisses sans
de Tudèle, tout TAlbigeois, le Carcassoanais, la plus grande partie du Lauragais^ et comptait un grand nombre d'adhérents, dans tout le pays de Béziers à Bordeaux (1). Le comte de Toulouse, Raymond V, dans une lettre adressée, en i 177, au chapitre général deCileaux, pour implorer son aide, fait un tableau saisissant de son extension dans ses domaines. Elle a, dit-il, pénétré partout^ introduisant la discorde dans les familles, divisant le mari 'et la femme, le fils et le përe^ la belle-fille et la belle-mère ; les prêtres eux-mêmes se sont laissé corrompre; les églises sont abandonnées et tombent en ruines. Quant à lui, il s'efforce en vain de mettre fin à de tels maux et doit reconnaître qu'il est impuissant pour remplir sa tâche, parce que les plus notables de ses sujets ont été séduits et ont entraîné avec eux une grande partie du peuple (2).
C*est dans les châteaux forts, sous la protection des vas-
^Ire protégé par une escorte des seigneurs sur les terres desquels il passait. Il ne rentrait plus ni dîmes, ni rentes dans les caisses épiscopales.
i. La Chanson de la Croisade (Meyer, t. Il, p. 3, : « Vous avez tous ouï comment Thérésie avait tant gagné (que Dieu la maudisse !) qu'elle dominait tout l'Albigeois, le Carcassais, le Lauragais, pour là plus» grande partie. De Béziers à Bordeaux sur toute la route, il y a beaucoup de ses adhérents. Si j*en disais plus je ne mentirais, » (vers 30-37, t. I, p. 2 et 3). — M. Auguste Molinier (Hist. du Languedoc^ éd. Privât, t. VI, préface, p. xii) pense que les auteurs contemporains exagèrent et que les hérétiques ne formaient, en réalité, dans le midi, qu'une infime minorité. Les hérétiques proprement dits, parfaits et croyants, ne formaient peut-être qu'une minorité, toutefois considérable. Mais si on y ajoute, comme FËglise fut amenée à le faire, leurs fauteurs, c est-à-dire ceux qui les protégeaient ou les favorisaient de quelque manière, on doit être bien près des évalaa> lions de Guillaume de Tudèle et des autres auteurs de l'époque.
2. Chrome. Gervasii Dorobernensis (Rec, des hist. de Fr., t. XIII, p. 140 en note) : In tantum equidem hœc putrlda hœresis tabès prevaluit... ut uxor a viro, filius a pâtre, nurus a socro discedat... Quoniam et qui sacerdotio funguntar hœresis fœditate depravantur, et antiqua olimque veneranda ecclesiarum loca inculta jacent, diruta rémanent... Omnia ecclesîa«tica sacramenta annuUantur, et quod dici nefas est, duo etiam principia introducuntur... Ego quidem... dum tali infidelitati modum ponere et finem dare innitor, ad tantum et taie negotium complendum vires meas deficere cognosco ; quoniam terr» mese nobiliores jam prœlibata infidelita-
saux mêmes du comte^ que résidaient les évèques cathares et les dignitaires les plus renommés de la hiérarchie (1); c'est là quMls faisaient leurs prédications, conféraient leurs ordres et initiaient les fidèles à leurs rites. Raymond YI fut accusé, non sans raison, de les favoriser, mais il n'aurait pas pu, plus que son père, les réduire^ quand bien même il en aurait eu le sincère désir; et ce fut la triste condition de ce malheureux prince, placé entre Rome et son peuple, d'être impuissant à satisfaire les dures exigences de Tune et à protéger les intérêts de l'autre, et de consumer sa vie dans des soumissions humiliantes et des révoltes stériles. II avait des fauteurs déterminés de l'hérésie parmi ses plus puissants barons, le comte de Foix, par exemple, le vicomte de Béziers(2). Guillaume III, comte de Montpellier, était le seul seigneur du midi qui eût su préserver ses états de la contagion de la secte.
Innocent n'usa pas d'abord des moyens extrêmes auxquels il eut recours par la suite. Il commença, comme ses prédécesseurs, par confier à des légats le soin de stimuler le zèle des prélats et des seigneurs pour la défense de la foi. Ce n*est que lorsque ces tentatives furent demeurées infructueuses et que son légat Pierre de Castelnau eut été mis à mort qu'il entra délibérément dans les voies violentes et qu'il déchaîna sur le midi de la France les fureurs de la croisade.
La première mission, confiée aux frères Reynier et Gui,
Us arnerunt, etcum ipBîs maxirna hominum multitudo a fide corruens arruit, node îd perflcere audeo nec valeo. »
1. Le pays avait été divisé en diocèses cathares de Toulouse, d*AIbf, de Carcassonne, d'Ageo, et da Val d^Aran.'Il y avait, dans lenr hiérarchie, à côté des éréques, des fil» majeure.
2. Vers 1203, Esciarmonde, fille da comte de Foix Roger Bernard, avait reçu, au château de Fanjaax. le conêolamentum, le sacrement de la secte (Vaissette, t. III, Pr., p. 437). Philippa, sa mère, avait été aussi héréUquée, et elle rivait, en 4206, A Mirepoix, en commun avec d'autres parfaite» (Doat, t. XXIV, p. 240).
moines de Citeaux^ fol de courte durée (il98-1199), et ne fut signalée par aucun événement dequelque importance (1). II en fut autrement de celle qui fut donnée, en 1203, à Pierre de Castelnau et Raoul^ moines de Fontfroide (2), auxquels fut adjoint, en 1204, l'abbé même de Ctteaux, Arnaud, qui devait acquérir, quelques années plus tard, à la croisade, une si redoutable renommée (3).
Les premières années de cette mission se passèrent dans les luttes que les légats durent soutenir contre les prélats mêmes de la province, mécontents des pouvoirs extraordinaires donnés à de simples religieux et de l'atteinte qui était ainsi portée à leurs droits (4). Ce n*est qu'après sa réunion avec Tévèque d'Osma, Diego de Azebès, et Dominique, en 1206, que la mission commença à agir activement sur les hérétiques, par une série de prédications qui eurent, il est vrai, de bien faibles résultats. On sait comment Tévèque et Dominique, qui passaient à Montpellier en revenant de Rome, rencontrèrent les légats entourés de la suite et du luxe habituels aux ecclésiastiques de qualité et les déterminèrent à renoncer à leur riche équipage qui leur était un sujet de reproche de la part des hérétiques (o), pour parcourir le pays dans le plus simple appareil, et cheminer
1. Beyoier est déjà remplacé, en 1200, en qualité de légat, par le cardinal de Saint- Prisque, Jean de Saint-Paul {HUi, du Languedoc^ éd. Privât, t. Yl, p. 223-226).
2. Pierre de Castelnau avait été déjà associé à la légaUon de Reynier en 1199. Un*éiait pas encore alors entré dans l'ordre de Clteanx;il était archidiacre de Maguelonne.
Innocent 111, Ep., 1. VII. 76 (31 mai
4. Y. les plaintes de Tarchevêqne de Narbonne, dans son appel an Pape contre Raoul de Castelnau et Reyuier. 26 novembre 1204 {Hist. du Languedoc, éd. Privât, t. YH, c. 509). — L'évêque de Béziers, qui avait reftjsé nettement son concours aux légats, fut déposé (Manrique, Cisterciens. AnnaL, an 120S,ch. xxv). — Les légats déposèrent également, pour d'autres motifs, l'évêque de Toulouse, Raimond de Rabastens, et l'évoque de Yiviers [Hitt. du Unguedœ, t. YI, p. 237 et 242).
5. Etienne de Bourbon (Lecoy de la Marche, Anecdotes historiques, p. 213 D* 2S1) : Yidete quales sunt isti vel illi, et maxime prslati; videte quo^
humblement, comme le dit un auteur contemporain, dans le sentier des piétons, les pieds nus et déchaux (1).
Réunis à leurs nouveaux compagnons, les légats allèrent ainsi, de ville en ville^ pour confondre les hérétiques par leurs prédications et la discussion publique, et ils eurent avec eux de nombreux colloques, à Yerfeuil, à Caraman, à Bézicrs, à Montréal, à Pamiers(2). Us discutèrent pendant huit jours à Caraman, quinze jours à Béziers, autant à Montréal oCi on accepta quatre séculiers, deux chevaliers et deux bourgeois pour arbitres. APamiers, la propre sœur du comte de Foix, qu'un moine, il est vrai, osa interrompre en la renvoyant à sa quenouille, prit part à la discussion en soutenant ouvertement la cause de Thérésie (3). Les esprits étaient si animés que Pierre de Castelnau fut obligé de se séparer de ses compagnons à Béziers par crainte pour sa vie (4). Sa mort tragique, survenue en 1208, mit fin aux travaux de la mission, déjà bien ralentis par suite de la retraite ou de la disparition du plus grand nombre de ses membres (5).
modo vivunt et incedunt, nec sicat antiqui, ut Petras et Paalus et alii ambulantes.
1. P. de Vaulx de Cernay, ch. m. -r Étienoe do Bourbon, u« 83. p. 79. — G. de Puy-Lauren8, ch. viii : Galle pedestrico, ad indictas disputatione» de Castro in castrum nudis plantis et pedibus ambalabaat. (Aec. des hisi. de Fr,, t. XIX, p. 200.)
2. G. de Puy-LaureoB, ch. viii et ix.— P. de Vaulx de Cernay, ch. metvi. — D. Vaissette, Bisl. du Languedoc, t. VIII, p. 245 et 249-251.
3. C'était san» doate cette Esclarmonde qui 8*était faite hérétique eu 1203, au château de Fanjaux. — « Allez, dame, lai dit Frère Etienne, filez votre queo(^ille : il ne vous appartient pas de parler en Jébat» de cette sorte, w (G. de Puy-Laurens, ch. viu) : lie, domina, inquit, filate colum vestrum : non interest vestra loqui in hujnsmodi contention e.
P. de Vaulx de Cernay, ch. v
5. L*abbé de Ctteaux, qui avait quitté d'abord la mission k sa rencontre avec Tévèqne d'Osma, la renforça, l'année suivante, en ramenant avec lui, à Montréal, à titre d'auxiliaires, douze abbés et une vingtaine de religieux de son ordre; mais la plupart se retirèrent au bout de peu de temps, à cause du peu de succès de leurs prédications (Histoire du Languedoc^ éd. Privât, t. VI, p. 250 et 252. — P. de Vaulx de Cernay, ch. vi).
Dominique resta seul avec quelques auxiliaires qui se joignireni volontairement à lui. Bernard Gui assure qu'il demeura pendant dix ans dans le pays. Nous n'avons pas les détails de son œuvre, mais elle fut beaucoup plus efficace que celle des autres missionnaires. II ne se borna pas à la'prédication. Il s'attacha à convertir les hérétiques et à leur imposer de sévères pénitences, et il traça, de son initiative privée, aux futurs inquisiteurs, la voie à suivre dans Fexercice de leur juridiction pénitentielle, comme nous le voyons, par une sentence qu'il rendit, en 4207, contre un hérétique du nom de Pons Roger. Il imposa à Pons, avec la fustigation, les jeûnes et les pratiques religieuses qui furent toujours des éléments importants de la discipline ecclésiastique, une pénitence nouvelle consistant dans le port habituel de croix cousues sur les habits qui devint Tun des traits caractéristiques de la répression de l'hérésie (1). Nous n'avons pas d'autre sentence de lui ; mais il n'est pas douteux qu'il n'en ait rendu un grand nombre; car plusieurs des prévenus du registre d'instruction de Bernard de Caux, interrogés sur leur vie passée, reconnaissent avoir été déjà réconciliés par lui avec l'Église (2). Les autres missionnaires ne nous paraissent pas avoir exercé une telle action, ou du moins nous n'en avons pas de trace. Ce que nous savons de leur œuvre consiste exclusivement dans les prédications générales et les colloques avec les hérétiques.
Le rôle de Pierre de Castelnau fut bien différent. Plus absorbé par ses démêlés avec le comte de Toulouse, quUl accusait de favoriser les hérétiques que par l'œuvre de la conversion, il pensait^ non sans raison, que l'affaire la plus
i. Martëne, Thésaurus, p. 302 : Religiosis veatibus induatur, cum informatum etiam in colore quibns indirecto utriusque papillœ singulœ cruces panrule sint assutie.
2. Bibl. Toulouse, ms. 155, 1" sér., ^ 20 et passim : Et reconciliavit eos beatus Dominicus.
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urgente était de ramener ce prince et ceux d^e ses vassaux qui étaient suspects de partialité envers la secte à des sentiments plus conformes à la politique de l^glise. Mais il n'apporta pas les ménagements nécessaires dans sa conduite, ne cessa d*irriter le comte par ses exigences et ses violences de parole, souleva contre lui les seigneurs de la Provence et ne craignit pas de le frapper d'une double excommunication. Il fut tué, par trahison, d'un coup de lance au bas des côtes, par un homme de guerre demeuré inconnu, à la suite d*une dernière conférence qu'il eut avec Raymond VI, à Saint- Gilles, dans laquelle il avait renouvelé contre lui les plus graves menaces.
On accusa le comte de Toulouse de ce meurtre qui fut peutêtre provoqué par quelques paroles imprudentes que la colère put lui arracher, mais dont il ne fut jamais convaincu (1). Innocent l'en crut ou feignit de Ten croire coupable ; et il adressa au roi, aux seigneurs et aux prélats des lettres dans lesquelles, après leur avoir rappelé les circonstances de cette mort, il les exhortait, dans un style enQammé, à la venger en portant la guerre sur les domaines de ce prince (2).
L'abbé de Citeaux et ses religieux, chargés de prêcher la croisade dans tous le royaume, se mirent aussitôt à l'œuvre et suscitèrent cette guerre qui devait ensanglanter le midi
1. P. de Vaulx de Cernay, ch. viii. — La Chanson de la Croisade (P. Meyer 1. 1, p. 5), Ters 84-86. L'auteardu meurtre fut, d'après Guillaume de Tu ièle, uft écuyer qui pensa se rendre agréable au comte de Toulouse :
Per so q«*cl agues fnt dol comte en avant
l/aucit ^n tra'ico derreire en trcépassant
El ferit per la esquina am son ef p ;ot trencant.
2. iDDOcent ni, £>., I. XI. 26, 21, 38 et 29. Eia igitur Christi mifites, eia strenui militis cbristianae tirones. Moveat vos generalis Ecclesiœ saocioB 2;emitas, succendat vos ad tantam Dei vindicandam pius zelus {Ep. 29 aux fieigncun). Le môme appel est adressé au roi (Ep. 28).
pendant tant d'années et dans laquelle tant d'intérêts politiques allaient se mêler à l'intérêt de la foi.
Nous n'avons pas à nous occuper, même pour les rappeler, des principaux événements de cette lutte mémorable. Nous devons seulement mentionner quelques-unes des exécutions qui eurent lieu à la suite de la prise des principales villes. Quoique faites en masse et presque dans la chaleur du combat, la plupart de ces exécutions n'eurent pas, aux yeux de ceux qui les ordonnaient, le caractère de simples faits de guerre. Ce n'étaient pas seulement des prisonniers qu'on mettait à mort : c'étaient des hérétiques que l'on entendait frapper. C'est pour ce motif qu'on ne les passait pas au fil deTépée, mais qu'on leur faisait subir la mort par le feu, la peine normale de l'hérésie.
Le massacre de Béziers, la première ville prise, ne fut qu'un carnage effroyable auquel peu ou point échappèrent parmi les assiégés, même les enfants et les femmes (1). Il fut dû, paraît-il, aux ribauds de l'armée qui forcèrent la ville, et qu'on ne put arrêter ou qu'on laissa faire pour effrayer les autres villes. Il est impossible de savoir la part qu'y eurent les chefs, et même le légat Arnaud, auquel on prête cependant, dans cette circonstance, le mot bien connu, mais dont l'authenticité a été contestée : « Tuez les tous, Dieu saura reconnaître les siens (2). »
La première exécution d'un hérétique par 1q feu eut lieu
i. P. de Vaalz de Cernay, ch. xvi, Chanson de la Croisade : « Ces fous, ribauds, mendiants, massacrent les clercs et femmes et enfants, tellement que je ne erois pas qu*un seul en soit échappé. Dieu reçoWe les âmes, s*il lui plaît, en paradis. Car je ne crois pas que jamais, au temps des Sarrazins, si sauvage massacre ait Hé résolu ui permis. » (Meyer, t. Il, p. 46, vers 496-SOO.)
2. Cffidîte eos. Novit enim Dominus qni sunt ejus (Césaire de Heisterbach. Diaiogus miraculorum, dist. V, c. xxi). —Nous nlrons pas jusqu'àaffirmer, avec M. Tamiscy de Larroque {Ànnalei de philosophie chrétienne y fSSl, t. VI, p. 115-lâS), que le mot est certainement apocryphe. Nous nous bornons •à le révoquer en doute, avec D. Vaissette. et à dire que la Mwrce dont il est tiré n'est pas assez sûre pour qull soit tenu pour
à la prise de Castres» car on ne peut accepter la relation de Césaire de Heisterbacb relativement à celles qui auraient eu lieu au siège de Carcassonne, cet auteur ayant vraisemblablement rapporté à cette ville les exécutions qui furent faites au siège de Minerve. Ou présenta à Simon de Montfort, à Castres (i), après la prise de la ville, deux hérétiques, un parfait et un néophyte son disciple. Le comte tint conseil pour savoir ce qu'on en ferait. Les avis furent partagés sur le néophyte parce qu'il avait abjuré, les uns demandant qu'on lui laissât la vie, les autres suspectant la sincérité de son abjuration et demandant qu*on le fit mourir (2). Le parfait fut brûlé: le néophyte fut sauvé des flammes (3).
Au siège de Minerve, près de deux cents hérétiques périrent^ par le feu (4). Le légat, auquel Simon de Mon tfort avait voulu laisser le soin de prononcer sur leur sort, « comme maître de tous les croisés(o\ » avait décidé que tous
autheotiqoe.V.^dansle sens de lauUieiiticité, Schmidt, flû/. des Cathares, i. 1, p. 129, note 1.
Césaire de Heisterbach, l. V, c. u
2. P. de Vaux de Geroay, c. xxn: PraBscotati faerunt ^duo hsretici ipso comiti: alter autem eorum perfectua erat in secta haereseos, aller Tero illoruro erat uoTitius et discipulus alterius. Habito cornes consilia Tolait ut ambo incenderentur {Rec, des hist. de Fr., t. XIX, p. 24).
3. Ici le récit de Pierre de Vaux de Cernay est déparé par des circonstances miraculeuses qui auraient acrompagné la délirrance du néophyte. Mais le fond du récit paraît devoir être tenu pour vrai.
4. Cent quarante ou plus, selon P. de Vaux de Cernay (cfa. xzxrn), plus de cent quatre-vingts d'après la Chronique de Robert d'Auxerre. Chanson de ta Croisade, vers i078 à 1083: « Mais nos Français... y brûlent maint héréUque félon de mauvaise engeance, et nombre de folles hérétiques qui braillent dans le feu » (Meyer, t. I, p. 58).
Mfts li aostri Pnnces...
Ei anoo muil erelg« felo de pnta canlu,
El oiol foU eretgm qae int el foc regvnba.
(Meyer, t. Il, p. 51).
5. P. de Vanx de Cernay, c. xxxvii : Abbas Qrsterciensis, totius negotii ChrisU magister.
A un seigneur, Robert de Man voisin, qui loi reprochait de sauver trop
ceux qui se convertiraient auraient la vie sauve, mais en vain. Presque tous refusèrent d'abjurer et subirent courageusement le martyre, les femmes comme les hommes. Ils furent brûlés tous ensemble, dans un grand feu qui avait été préparé à cet effet, hors du château (i).
Une exécution semblable fut faite, Tannée suivante, de quatre cents hérétiques, à la prise de Lavaur(2). La dame du lieu» Guiraude, qui était elle-même une hérétique endurcie, subit un sort plus cruel encore : elle fut jetée dans un puits, où elle fut lapidée par ordre de Simon de Montfort (3). La dernière exécution en masse eut lieu au château de Cassés, pris la même année sur le comte de Toulouse, contre lequel les croisés commençaient à tourner leurs armes après ravoir leurré de Tespoir de séparer sa cause de celle des seigneurs de Carcassonne et de Béziers (4).
de monde avec cette conditioD, Arnaud répondit : Ne crains rien, car je crois que très peu se xAnvertiront. Oui abbas respondit : Ne timeatis, quia credo quod paucissimi convertentur.
1. P. de Vaux de Cernay, c. xxsvii: ... Prœparato îgitur igné copioso, omnes in ipso projiciuntur, nec tamen opus fuit quod nostri eos projicerent quia obstinati in sua nequitia omnes se in ignem ultro prscipitabant.
2. P. de Vaux de Cernay, c. ui. — Chanson de la Croisade, vers 1619 1624 (Meyer, t. II, p. 89) : « Ils ayaient pris la ville et y brûlèrent bien quatre cents hérétiques, du puant lignage, en un feu et cela fit une grande clarté. » — Le chef de la place, et des chevaliers au nombre de quatrevingts furent pendus; mais nous ne voyous pas si c'est comme hérétiques ou comme prisonniers de guerre.
3. P. de Vaux de Cernay, c. lu: Dominam etiam castri, quse erat soror Aimerici, et hïeretica pessima, in puteum projectam cornes lapidibus obrui fecit. Innumerabiles etiam hœreticos peregrini nostri cum ingenti gaudio combusserunt. — Chanson de la Croisade, vers 1625 à 1627 (Meyer, t. I, p. 89) : ft Dame Giraude fut prise, qui crie, pleure et braille, lis la jetèrent en travers dans un puits, bien le sais-jc. Ils la chargèrent de pierres, c'était horrible. »
Na Girauda fo preza que crida et plora ut brai.
En ao poU la giteroa à trarers, ben o sai.
De peints la cauferoo, trop ons n'ai gran etmai.
(Meyer, t. II, p.75.) i. P. de Vaux de Cernay, ch. un : lutraverunt igitur castrum episcopi
Les longues années qui s'écoulèrent depuis celte époque jusqu'au traité de paix conclu entre le roi et le successeur de Raymond VI, en 1229, furent remplies d'abord par la conquête des états du comte par Simon de Montfort, puis par la longue lutte engagée, pour les reprendre, par Raymond VI et Raymond VU, contre lui et son fils Amaury.
Il était impossible de songer encore à organiser, pendant ce temps, la répression régulière de l'hérésie, dont le sort paraissait lié à celui des anciens possesseurs de ces domaines; et les légats que la cour de Rome ne cessa d'envoyer dans le midi, durant toute cette période, et même après la paix de 1229, jouèrent un rôle à peu près exclusivement politique (1). Leur action se concentra surtout, avant la paix, dans les cabales qu'ils ne cessèrent d'entretenir contre le comte, vis-à-vis duquel ils tinrent toujours le pape en défiance, et dont ils ne reçurent jamais la soumission qu'aux plus dures conditions.
Dans le traité de 1229, qui mit fin à ses démêlés avec rÉglise, Raymond VII fut condamné k aller servir outremer pendant cinq années, en expiation de ses péchés, comme
qui eraat in exercitu cœperantque hsreticis prœdicare voleates eos ab errore revocare. Sed cam nec unam coayertere potaissent, exieruot a Castro. Peregrini an te m arripientes hœreticos, ferme sexaginta eos cam ingcnti gaudio combusserunt. — G. de Puy-Laureos, ch. xno.
i. Les principaux légatt furent, avec l'abbé de Clteaux, le notaire du pape Milon en 1209 et le cardinal Romain de Saint-Ange en i224. — U faut nommer encore, à c6té d*eux, avec un r6Ie pins effacé, les évéques de Conserans et de Riez associés à Arnaud» le cardinal de Bénévent (1213), le cardinal Bertrand (1217), le cardinal Ck>ttrad, evéque de Porto (1220;. — L*action des léga's, surtout celle d'Arnaud, fut funeste au comte de Toulouse, par suite de leur entente constante avec ses adversaires. Le papeaurait, sans doute, sans leurs conseils, traité le comte avec moins de rigueur {Hisi, du Languedoc^ édit Privât, t. YI, p. 434, 502, 537). — Ce sont deux légats, Gautier du Marais, évèque de Tonrnay et Jean de Burnin, archevêque de Vienne, qui confèrent leurs pouvoirs à Pierre Cella et Guillaume Arnaud, les deux dominicains qu*on peut considérer comme ayant été les premiers ifiquisiteurs de leur ordre {op, cit., p . 665 et 675).
Tavait été déjà son père Raymond YI (1). L'an et Taulre éludèrent cette obligation. Mais ils n'échappèrent pas à rhumiliatîon de la fustigation publique. Raymond VI la reçut, en 1209, dans Téglise de Saint-Gilles où il fut introduit, dépouillé de ses vêtements, ayant au cou une étole que tirait le légat Milon, verges en mains (2). Une scène semblable se reproduisit pour la réconciliation de Raymond VU, en 1229, dans l'église de Notre-Dame, à Paris, où il fut amené à l'autel, nu-pieds, en chemise et haul-de-chausses, aux pieds du légat Romain (3).
La lulle politique contre l'hérésie était alors terminée, sans avoir porté cependant encore de grands fruits. Elle avait laissé les hérétiques toujours puissants en nombre malgré les vides que le fer et le feu avaient faits parmi eux. L'attachement des survivants à la secte et leur haine du parti triomphant étaient encore accrus par le souvenir des cruelles exécutions dont ils avaient été les témoins, l'humilialion de la défaite et le sentiment de la patrie méridionale anéantie avec leurs partisans. Dans une lettre adressée en i222 à Philippe-Auguste pour l'engager à accepter l'offre que lui avait faite Amaury de Montfort de lui céder tout le pays conquis, Innocent constatait que les hérétiques luttaient toujours contre l'Église, qu'ils prêchaient publiquement et élevaient leurs évéques contre leurs pasteurs légitimes (4).
1. Histoire du Languedoc y édit. Privât, Pr., t. VIII, c. 885 : Item statitD post abflolutionem nostram, assumemus pro pœniteotia oostra crucem de maoQ dicti legati contra Sarracenos et ibimus ultra mare ab instanti passagio meosia auguatî usque ad alium pasfiagium mensis augusti proxime futunim, ibidem per quinquennium continuum intègre inoraturi.
1. P. de Vavlx de Gemay, c. xii : Mox legatus stolam ad collum comitis poDÎ lècitv ipsnmqiie comitem per stolam ariipiens, absolutum cum iFerbarîbus in eccUsiam introduzU.
3. G. de Puy-Lanrens, c zxzix : Eratque pietas tantum virum vlderc qoi taoto tempore toi et tantis nationibus poterat restiUsse, duei nudum in camisia et braeeiB et nudis pedibus ad attare.
2. 12 mai 122S (Raynald, Annales ecchstoflici, an. 1222, a« 44) : Hœrc-
Le coucile de Toulouse tenu, après le traité de paix> en novembre 1229 (1), par le légat Romain, s'efforça d'organiser la répression, et commença par donner l'exemple en procédant lui-même exceptionnellement à une véritable inquisition (2). L'évêque de cette ville, qui fut le promoteur de cette mesure, désigna les témoins à entendre ainsi que les suspects, avec l'aide d'un ancien ministre hérétique, Guillaume de Solier, qui se fit le dénonciateur de ses frères. L'examen des uns et des autres fut réparti, pour la prompte expédition de l'affaire, entre tous les prélats du concile (3). Nous ne connaissons pas, par le détail, les condamnations qui furent prononcées. Nous savons seulement que de dures pénitences furent imposées à ceux dont la soumission ne fut pas spontanée (4).
Mais rincident le plus remarquable de cette procédure fut celui qui se produisit relativement à la communication des noms des témoins. Quelques-uns des accusés ayant demandé cette communication, le légat éluda leur requête en leur montrant, en bloc, les noms de tous ceux qui avaient été entendus dans toute Tinquisition^ afin d'empêcher qu*ils ne pussent reconnaître, avec certitude, ceux qui avaient déposé contre eux, et d'éviter ainsi les vengeances particulières (5).
tici manifeste impugnant Ecclesiam Dei, et aperte proBdlcaat contra Eccle- 8iam nostram, et epiacopos saos contra nostros in totius sanctse Ecclesrie dedecus exigentes.
Mansi, t. XXII, c
2. 6. de Puy-LaurenSy c. xl: Ne autem videretur legatus omittère
cliqua de con tin gentibus, manda vit inquisitionem Geri contra suspectos de hœretica pravitate. \., sur les pouvoirs des conciles^ sous ce rapport» infra, ch. des Sources,
3. G. de Puy-Laurens, loc. cit. : Quœ inquisitio fuit sic ordinata, ut singuli episcopi qui aderant testes quos producebat Tolosanus episcopua examloarent et eorum dicta in scriptis redacta eidera episcopo redderent conservanda et sic possent multa brevi tempore expedira.
4. Qui dura cervice erant et postea coacti et velut tracti veneruDt,
pœnitenUas difficiles habuernnt.
5. Fuere et alii, sed pauci qui dicebant se velle defendere in jure, pe-
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Le légat passa ensuite à Orange, où il tint un autre concile dont les actes ne nous ont pas été conservés (1) et remit enfin à Tévèque de Toulouse, au château de Mornas, les lettres des pénitences qui avaient été prononcées. L'évèque rentra à Toulouse, fit assembler les accusés et leur lut publiquement leurs sentences dans l'église de Saint-Jacques. La crainte qu'avait le légat de voir exercer des représailles contre les témoins lui fit emporter à Rome toute cette procédure. Mais les hérétiquesouleurspartisansn'en parvinrent pas moins à surprendre, après son départ, plusieurs de leurs dénonciateurs et les mirent à mort sur le seul soupçon qu'ils eurent de leurs dépositions (2).
Il ne semble pas que cette inquisition ait amené Texéculion d'aucun des condamnés qui, sans doute, sauvèrent leur vie en abjurant. Nous savons seulement que le Cathare le plus notable de la région, que Ton appelait le pape des Albigeois, fut pris et brûlé cette même année. Raymond VII,
tentes sibi tradi nomina testlum qui deposnerunt contra eos, quod pos> sent esse inimici capitales, quibus credendum non fuerat. Et secuti sunt legatum usque ad Montempessulanum taliter insistendo. Preesumensque legatus quod hoc prosequerentnr ut testes interficerent quos scirent deposulsse specialiter contra eos, caute eorum illusit instantiam et nomina omnium testium in inquisitione tota excepta inde tantum eis tradidlt intuenda, si forte ibi suos cognoscerent inimicos ; qui videntes se proinde circumyentos, quibus nomina testium tradebantur, nec ob hoc nosse potennt qnos suos dicerent inimicos quando nescierent quod depossuissent aliqui contra se, ab incepto litigio quieverunt^ legati se voluntati finatiter snpponentes.
Mansi, t. XXUI, c
S. 6. de Pny-Laurens, c. xl : Transiyitque legatus inde Rhodanum et Aransiae... suum condlium celebravit, et litteras pœnitentiarum quas ordioaTerat contra suspectos quos Tolosœ per inquisitionem invenerat remisit episcopo Tolosano de Castro de Mornacii ubi erat. Quas episcopus ToloBanus reversus, vocatis eis in ecclesia S. Jacobi, publicavit. Legatus autem repetens Romam,Becam totam inquisitionem asportavit ne forte si aliqoando inventa fuisset in terra ista a malevolis, in mortem testium qui eontra taies deposuerant redundaret; nam et sola suspicione, post recessnm ipsius legati, fuere taies aliqui et persecutores hœreticorum plurinû interfecti.
qui s'était engagé formellemenl à faire une prompte justice des hérétiques^ tial désormais sa protmesse. Il les rechercha activement et promit même une prime à tous ceux qui découvriraient leur retraite (1). En 1232, il fit, en personne, avec Tévèque de Toulouse, nouvellement nommé, ancien provincial des Dominicains, une expédition dans les montagnes^ pendant laquelle il prit en une nuit, dixneuf />ar/at/5, parmi lesquels Payen, autrefois seigneur de La Bécëde dans le Lauragais (2).
Pendant que ces événements se passaient dans le midi, la paix de TÉglise n'était troublée, d^ns le nord, que par quelques rares manifestations de Thérésio toujours promptement réprimées.
Un centre cathare assez important existait^ à l'état latent, dans le Nivernais, principalement à la Charité et dans le pays environnant; et des groupes isolés se découvraient, de temps à autre, dans d'autres régions.
De nombreuses exécutions eurent lieu pendant le règne de Philippe- Auguste, toutes par le feu (3). En 1200,
1. Chronica Alberici Triam Foatium (Pertz, Monum, Genn., t. XXUl, p. 923) : Jam vero, in ista hyeme, captus fuerat et igni traditus ille pestifer qui dicebatur apoatolicus Âlbigensium, Guillelmus nomiue. — Postque omnia cornes Tolosanus quosdam satellites elegit, qui per terram suam abique scrutareutur hœreticos, et inveatos manifestarent, proponens quoddam prctium in promisso de reddltibus suis ei qui hxreticum poterit publicare, vel ubi sit iasinuare.
2. G. de Puy-Laurens, c. zui : Aano Domiui MCCXXXU, ambo cornes et eplscopuB peraoctarunt pro capieadis exploratis sibi hsreticis moatanis; quibus Dominus tradiditxizliereticoâ vestitos iuter viroa et mulierea. Inter quos inventus fuit Paganus de Becera, qui olim erat dominus dicti caatri.
Guillaume le Breton^ Philippeis I
QdM Popelicanos Tolgari nooinie dicant De tenebrit Utebritque suis prodire coacti Producebtntur, seriratooue ordine jarit, ' CoDYÎocebantar et mitteDantur ia igaem.
cinq hommes et trois femmes furent briïlés à Troyes (1). Eq 1201 , le cardinal Pierre de Saint-Marcel , envoyé comme légat dans le nord, mil en jugement un chevalier du comte de Nevers, Evrard de Oh&teauneuf. Il convoqua, à cet effet, une assemblée qu'il présida, et qui était composée de Tarchevëque de Nevers, le principal accusateur dn chevalier, d'un grand nombre de prélats et de maîtres de rUniversité. Convaincu par la production de nombreux témoins, le chevalier fut livré au bras séculier (2) et ramené à Nevers où on le livra aux flammes, après lui avoir laissé seulement le temps de rendre ses comptes à son seigneur, dont il avait administré les terres. Eu 1209, un clerc, qui avait reçu de l'un des ministres du roi et de Tévêque de Paris la mission de rechercher les disciples de l'hérésiarque Amaury de Beynes, en découvrit un assez grand nombre, tant hommes que femmes, laïques et clercs, en s'insinuant auprès d'eux comme un des leurs. Une assemblée, réunie à Paris pour les juger, livra les principaux à la cour du roi, qui les fit périr par le feu, aux Champeaux, aux portes de la ville (3). Les femmes et ceux qui avaient seulement adhéré à la secte par simplicité d'esprit furent épargnés, sans doute après avoir abjuré. Le corps d' Amaury de Beynes dont l'hérésie n'avait pas d'abord appelé l'attention, et qui était morl, en apparence, dans la paix de l'Église, fut
, 1. Chronica Alb. Trium Fontiam {Monum. Get^man. Scr., t. XXIII, p. 878).
2. Ex Chronologia Robert! Altissiodorensis : Et multis contra eum testimoniis testibusque producti3,maximeque Hagone Altissiodorensiprœsulei urgentios insistente, haereticus esse convincitur et eicpleta difûnitione jadicîi, puoiendaB traditur potestati. [Rec, des Bist. de Fr., t. XVIII, p. S62.)
3. (Test remplacement actuel des Halles. Guillaume le Breton : Et ita
tandem detecti et capti et Parisius adducti et in concilio ibidem con-
gregato convicti et condempnati, et ab ordinibus in quibus eraot dégradât!, traditi fuenmt curiœ Phiiippi régis ; qui, tanquam rex chriatianissimus et eatholicuB, voeatis apparatoribus, fecit omnes cremari, et cremati sunt Parisius extra portam, in loco qui nuncupatur Campcllus {Rec, des Hist, de Fr., t. XVII, p. 83-84).
oxhumé ; ses ossements furent br&lés et les cendres jetées
à la voirie (1).
Vers 1212^ près de quatre-vingts hérétiques furent mis
en Jugement à Strasbourg, et le plus grand nombre fut
br&lé, après avoir subi Tépreuve du fer chaud (2). D'autres
persécutions eurent lieu en 1215, dans la même région(3);
on 1217, à Cambrai (4); en 1220, àTroyes(S); àBesançon,
à une époquo indéterminée avant 1222 (6).
Si, parvenus à la fin de cette période, nous jetons un regard sur les traces que l'inquisition épiscopale et surtout rinquiaition par légats nous ont laissées de leur activité, nous y apercevons déjà, en voie de formation. TinstiUUion dont nous suivrons plus loin le plein développemont, La procédure, la pénalité n*v ont pas encoreles formes et les r^glos fixes qu'elles recevront par la suite. Elles sont oucon^ iudooisos et variables. Rien D*y est définitivement arrtHé, ol copondanl tout y est en germe. Nous voyons déjà, dans la procédure qui s'ébauche, le caractère exceptionnel dt\s poursuites contre les hérétiques, avec la recherche des suspoots el lo secret de l'instruction, déjà manifesté dans l'inquisition de 12â9, qui sera Tun des traits fondamentaux do la nouvelle procédure. Dans la pénalité, à côté de la )>eine de mort, re<;ue par la tradition légale et consacrée )v\r la pratique, nous voyons surgir les pénitences ecdé-
r««^4^ tl u'.Mx^rrMk <\vk>:)x^ «tijun |hiM« VK^rlffli excomwuiieatas fuit
^ *'Vv*»».^ «.<n.YN\to^^t« i\« ntr-^trwsvi« : Bffïvtxt :v^al^anut■r .dans
siaslîques qui joueront plus tard un si grand rôle, les pèlerinages, les croix, les visites aux églises. Les inquisiteurs futurs n'auront plus qu'à développer ces germes pour asseoir Finslitution sur ses bases définitives. La direction est donnée.
MONASTIQUE
I. iDsafBsance de l'inquisitioa épiscopale oa par légats. — II. Dominique. Fondation de son ordre. — lll. Fondation de l'ordre de Saint-François. Premières divisions dans l'ordre. Spirituels et Conventuels. — IV. Bulles pontificales en faveur des nouveaux ordres. Premières commissions inquisitoriales. — V. Partage entre les deux ordres. — Vi. Leur rivalité.
L'épiscopat avait montré , sauf de rares exceptions , assez peu de zële pour la recherche des hérétiques. Son action avait été dans tous les cas, inefficace et toujours intermittente. Elle devenait manifestement insuffisante, dès qu'il s'agissait d'organiser systématiquement la répression. Les évèques étaient trop occupés par les devoirs du sacerdoce, et aussi par les soins de l'administration de leurs riches temporalités, pour donner toute Tattention nécessaire à cet objet. Ceux du midi d'ailleurs, mêlés à des populations indifférentes quand elles n'étaient pas hostiles^ subissaient, dans une certaine mesure, Tinfluence du milieu dans lequel ils vivaient. Il était donc inévitable que la poursuite de l'hérésie, qui était cependant la plus naturelle de leurs attributions, leur échappât, au moins en partie, et passât sous une autre direction.
A côté de quelques prélats dévoués ou fanatiques qui
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prêtèrent immédiatement leur concours aux mesures nouvelles prises par la papauté, la plupart virent avec défaveur renvoi des légats d'abord , puis l'établissement de rinquisition monastique. Ils n'avaient qu'un moyen de défendre leur juridiction, c'était de l'exercer de manière à rendre ces mesures inutiles. Mais leurs juges mêmes n'étaient pas organisés pour une telle action. Isolés et indépendants dans chaque diocèse, les ofliciaux n'avaient ^ucnn lien entre eux et ne pouvaient donner aux poursuites la suite et Tunité d'action nécessaires pour leur permettre de lutter contre les rivaux qui allaient leur être suscités. Nous verrons d'ailleurs cette insuffisance opposée encore à Tépiscopat à d'autres époques (1). Trois siècles plus tard, lorsqu'il s'agit de la Réforme^ le jugement des adhérents de la religion nouvelle lui échappa pour passer, non plus même aux moines, mais aux parlements considérés comme de plus sûrs garants d'une persécution active et sans défaillance.
L'action des légats paraissait devoir être plus efficace. Elle ne produisit pas cependant de résultats. Elle s'exerça surtout comme nous l'avons dit, dans le domaine politique. L'objet de leur mission était plus étendue que la répression judiciaire de l'hérésie ; il fallait vaincre d'abord la résistance des princes qui la favorisaient. Le soin de la recherche individuelle des hérétiques et de leur réconciliation fut généralement délégué par eux à de simples auxiliaires (2).
i. An xrr* siècle, les éréques de la proviiice de Narbonne ne prêtaient la mûn à la condamnation des béguins poursuiviB par Jean XXU luimême que contre leur gré et sur les menaces que l'inquisiteor leur faisait du pape : Quia displicebat eis pnedicta condempnacio, set propier minas dicÛ inqoîsitoris quas faeiebat eis de domino papa mot! ftienint contra ▼oluntatem tuacm, ut prœdictos begiiinos condempnarent (Sentenceê de Limboreb, p. 300).
1 Guillaume Arnaud et ÉtSenne de Saint-Tlbéri se disent encore, en 1237, dans la sentence rendue A Tonlouse contre Alaman de Rouaix, délé* giiés par rarcberêque de Vienne, légat du Saint-Siège (Doat, t. XIl, P 143).
Il fallait, pour imprimer à rinquisition une impulsion et une direction véritablement nouvelles, line milice monastique sans contact avec le monde, qui fût toute à son œuvre, et qui étendît une police générale sur Tensemble des pays travaillés par l'hérésie. Les ouvriers de la première heure, les moines de Cîteaux malgré Tardeur de quelquesuns d'entre eux et le martyre de Pierre de Castelnau, n'étiiient pas destinés à fournir cette milice (1). Ils n'étaient pas encore assez libres, assez détachés des aOaires du monde. Ce sont les deux ordres nouveaux de Saint-Dominique et Saint-François qui donnèrent à la papauté l'instrument qui lui manquait. Leur rôle fut très inégal, et celui des successeurs de saint Dominique fut assez prépondérant pour qu'il ait presque effacé le souvenir de leurs rivaux. Les deux ordres furent cependant associés par la papauté dès le début, quoique avec des parts très différentes, dans l'œuvre commune de l'inquisition monastique.
Dominique, que nous avons vu mêlé si activement à la mission des abbés de Cîteaux, en 1206, et qui en avait constaté les résultats infructueux, ne tarda pas à jeter les fondements de son ordre((2). Il commençapar créer, en 1207, un monastère de femmes à Prouille, entre Fanjaux et Mon-
1. Les douze abbés et les autres religieux de Clteaux amenés par Tabbé Arnaud à Montréal pour renforcer la mission de Pierre de Castelnau, se découragèrent vite et retournèrent dans leurs monastères au bout de trois mois, laissant Dominique presque seul (Pierre de Vaux de Cernay, ch. vi. ^ D. Vaissette, t. VI, p. 253).
2. Martène, Amplissima CoUectio (Bem. Gui, Libellus seu traciatus magi*trorum ordinig Prmdicatorum) , t. VI, c. 397. » Dominique avait manifesté sa vocation dès l'année 1203, lors de son premier passage à Toulouse, dans la suite de l'évêque d*Osma. Il avait converti un hérétique chex lequel il logeait, dans la nuit même de son arrivée ; et c'est de ce Jour qu'il avait conçu, dit-on, le projet de se vouer exclusivement à la défense de la foi. '
tréal dans le diocèse de Toulouse, pour réducation des filles de gentilshommes pauvres, qui était alors abandonnée aux femmes des hérétiques. Ce couvent lui servit, en même temps, à recevoir les disciples qui l'avaient volontairement suivi dans le cours de sa prédication sans être liés encore à lui par aucun vœu, en sorte qu*il fut, dès Torigine, un monastère double. En 1215, un riche habitant de Toulouse, devenu son disciple, Pierre Cella, lui fit don de maisons situées dans cette ville, près du château Narbonnais, qui servirent bientôt de demeure à quelques-uns de ses compagnons, et devinrent, par la suite, le siège même de l'inquisition (1). L'évèque de Toulouse, Foulques^ qui lui avait déjà donné Téglise de Prouille, consacra, cette même année, son nouvel établissement en le désignant, lui et ses frères, comme prédicateurs dans son diocèse pour Textirpation de Thérésie, et en lui faisant don, d'accord avec son chapitre, de la sixième partie de ses dîmes (2). Il n'eut plus à s'occuper dès lors qu'à obtenir du pape la consécration de son œuvre. Après un voyage auprès d'Innocent qui l'engagea d'abord à lui pro-
i. Martènef op, cit., c. 456 : In quibus domibus postmodnm inquisitores hsreticorum babitaverant et habitant usque in prœsens. Quétif et Écbard, Script, ard. Prédicat, ^ p. 11.
2. Quétif et Ëchard, Script, ord. Prjpdicat.y t. I, p. 12 : Nos Fulco, ad extirpendamhsreticam pravitatem et vitia expellenda, — instituimusprœdicatoreB in episcopatu nostro F. Dominicum et socios ejus, qui in paupertate evangelica pedites proposuerant incedere et Teritatis evangelicœ verbum prsedicare. (Suit la donation des dîmes.) — Ancien troubadour entré dans l'ordre de Citeaux etdeTeuu abbé du Cornet, Foulques avait été fait évèque de Toulouse, en 1206, en remplacement de Pierre de Rabastens, déposé par les légats à cause de son peu de zèle à ronplir ses fonctions épisGopales et des vices de son élection que Ton présentait comme entachée deiimonie. A Tinverse de ses prédécesseurs, Foulques déploya, dès le début et pendant tout le cours de son épiscopat, la plus grande ardeur dans la poorsuite des hérétiques. Il prit aussi la part la plus active aux démêlés de Raymond VI avec les légats pendant toute la croisade, et retarda, autant qa'U put, sa réconciliation définitive avec l'Église, oublieux des souvenirs d«tt Jeunesse, pendant laquelle il avait été reçu avec faveur dans la cour de Raymond V, père de ce prince.
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puMir iiiM rkfri«> H fit choix, avec sm frères, de celte de S<iinUAu(rusUn ;il» pui$ il revint à Rone où il Irouva Honoriusi 111» qui venait de succéder à Innocent et qui confirma d<MluiliviMU«»nt »on ivrdre v«^* H établit son premier couvent dau» l\v^ii»<» d^ Saiut^Romain de Toulouse, qu il reçut eni^^nc^ ^n don d« Tiv^oe Foulques 3}.
i^u cottWitt k> déveioppettent rapide que prit Tordre dès K^ ui\^uitNEilk iioii s^Milemenl dans le midi de la France, mais ^Miowr^ dan^ timl^^ les autres parties du monde chrétien, li a> ai U Taittio^*' suivante» un couvent à Paris, dans la rue Saintiavs^uv^QL. 0à IVumniqne mmissait trente frères et mettait à lt(^r '^(t^ Retiaald en qualtte d^^ prieur i\ Quelques années a^^^ IVnuHi%{ue uio>uraU« U:$5aat son institut florissant. U rsSftUti: U' Uonvcr ^K^uvir U* i( jl.h;: t±ît, à Bc4>sne, dans le k\ U\:ti(4c :f^'>Ui^*;:vy<^ riu-^^isi'.ewrVoaeia» et même dans ^î^* à^ >«r<t rvov<$v car^ a^asi: i,'c«jc« ikUs* ca u avait trop
iV^tt v;i\ K-^sj; vi ^•>c>ï* ^,it' ►.'S Tsofriz»-aî> tî£:ït «es ardent
-.•*•■ - . -^ ,. :^ ^,. . .^., .. ^ ^ *ii*-. :.j' .-11» .«
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immédiat de la conversion des héréliqnes. En présence des richesses accumulées et de la mondanité croissante du clergé de son temps; il voulut donner au monde Tesemple de l'entier renoncement aux biens de la terre, et d'une telle désappropriation de toutes choses, que lui et ses compagnons ae devraient leur subsistance qu'à la charité des fidèles. Persécuté par son père, tourné en dérision par ses concitoyens d'Assise y rien ne put l'empêcher d'abandonner tous ses biens pour se livrer aux œuvres les plus rebutantes ou les plus pénibles et vivre en mendiant parmi les siens (1).
C'est en 1208, disent ses historiens, qu'assistant à la messe, à la lecture de l'Évangile, il résolut pour la première fois, de se consacrer à la vie apostolique, qui lui apparut tout entière dans les paroles de Jésus à ses disciples : Ne prenez ni or^ ni argent, ni monnaie dans vos ceintures^ ni sac pour le voyage, ni deux habits, ni souliers, ni bâton (2). Il commença à avoir quelques disciples en 1209, et leur nombre s'accrut assez rapidement, pour qu'il put obtenir, dès 1210, l'approbation d'Innocent III pour la fondation de son ordre, qui fut confirmé solennellement au concile de Lalran de 1215 (3). En 1219, au deuxième chapitre général de l'ordre, plus de cinq mille adhérents se pressaient autour de lui (4).
A c6té des membres réguliers de son ordre, saint François admit une autre association plus vaste, un tiers ordre, dont les membres pouvaient demeurer dans le monde en se
1. Wading. Apparalms ad annales Minorum, t. I, p. 35 et ^8. : Leprosis iDÎnistrat ofBciose... Redit Assisium, mendicat inter suos (p. 39).
2. Evangile telon saint Matthieu, c. x, 9 et 10. — Hoc est, inquit, quod cupio, hoc quod totis prscordiis concuspieco. (Wadding, op. et/., t. I, p. 46.)
3. InnoceDt n'avait pas donné, en 1210, à saint François de bulle expresse pour sa fondation ; mais il n*en '.avait pas moins approuvé, avec la eréation de Tordre, la règle qui avait été adoptée. (Wadding t. I, p. 239.)
4.. C'est du^ moins le chiffre peut-être un peu exagéré, que donnent les historiens de l'ordre (Wadding, t. I, p.. 289).
soumettant à une observance qui n'était pas incompatible avec les exigences de la vie sociale (1).
La stricte application de la règle de saint François, telle qu'il l'avait conçue, surtout en ce qui concerne la pauvreté et la désappropriatîon de toutes choses, était trop au-dessus de la nature humaine et méconnaissait trop les nécessités les plus urgentes de la vie^ pour qu'elle pût être longtemps maintenue dans toute sa rigueur par une grande communauté. Peu de temps après sa fondation, il se produisit dans Tordre une scission que nous devons faire connaître, parce qu'elle fut considérée, par la suite, comme la source d'une hérésie qui fournit, après les Cathares et les Vaudois, de nouvelles victimes à la persécution inquisitoriale. Deux partis se formèrent, celui des Spirituels, qui entendaient se tenir à l'observance la plus étroite de la règle, et celui des Conventuels^ qui étaient disposés à l'élargir, non seulement pour procurer plus facilement aux membres de la communauté pris individuellement la satisfaction des besoins les plus indispensables de la vie, mais aussi dans le but, plus général, de relever l'ordre de son interdiction absolue de posséder et de lui procurer ainsi les moyens d'action nécessaires à son plein et entier développement. Ces deux tendances, dont la dernière avait déjà commencé à se manifester du vivant de saint François, quoique réprouvée par le maître, créèrent dans l'ordre la plus grande agitation, dès le généralat, si tourmenté, d'Ëlie de Cortone qui succéda à saint François en 1227. Elles continuèrent à le troubler dans les premiers temps qui suivirent, pendant lesquels le généralat appartint alternativement aux deux partis (2).
Les Conventuels triomphèrent définitivement. Mais la direction religieuse, représentée par les Spirituels, survé-
1. Régula Tertiarum^ rive fratrum de Pœniieniia (Waddisg, t. II, p. 9). Domloique avait lui-même établi, sous le nom de Milice de Jésu8*ChrIst, UD tiers ordre qui fut approuvé par une bulle de Grégoire IX de 1227.
Guébhart, Italie mystique, ch. ▼, p. 183 et buIt
cul à leur défaite au sein de l'ordre. C'est de là qu'est sortie la secte des Spirituels, dont il sera parlé au chapitre suivant. La participation des Franciscains à l'inquisition fut moindre que celle des Dominicains. Elle ne fut cependant pas sans importance, et elle se manifesta dès le début de l'institution. Mais les troubles intérieurs de Tordre l'empéchërent de développer complètement son action dans ce sens. Il n'avait pas été d'ailleurs dirigé aussi activement vers ce but par son fondateur, que Tinstitut de Dominique. Ses membres ne paraissent pas avoir eu, du moins à Torigine, avec les hérétiques, cette dureté, cette intlexibililé qui rendit les premiers Dominicains si redoutables. L'ordre avait une 'certaine réputation de mansuétude, il était plus populaire (1). Il a cependant eu, en France, comme Tordre de Saint-Dominique, quoique à un degré moindre, une mission permanente pour la répression de Thérésie.
Dès leur fondation, les deux instituts nouveaux furent recommandés parles papes aux évèques, d'une manière spéciale comme de précieux instruments pour l'Église (2). L'ordre de Saint-Dominique en particulier fut signalé par Honorius III, comme ayant pour but principal, la lutte contre Thérésie (3). Grégoire IX définit et organisa leur commune action dans une série de bulles qui consacrèrent déBnitivementTinquisition monastique, et notamment dans celles des 13 et 22 avril 1233 qui donnèrent aux Dominicains une délégation générale pour Texercice de cet office (4).
i. Guillaume dePuy-Laurens, ch. zlui.
2. 26 avr.1818; 15 nov. 1819 (RipoU. t. I, p. 7 et 8). ' ^ f "»- / Z f 9
3. 18 jany. 1221 : Quoniam abondavit ioiquitas ecce ordinem dilecto-
mm filiorum fratrum Pnedicatorum Dominus suscîtavit qui... tam contra profligandas hsreses quam contra pestes alias mortiferas extirpandas se dicaruQt evangelizationi verbi Dei in abjectione voiontarise paupertatis CRîpoll, 1 1, p. 11).
y,infra, ch. de fOrganisaHon
Les deux premiers Domiaicains, commis dans le midi de la France, furent, le premier donateur et Tun des premiers adhérents de Tordre, le compagnon de Dominique, Pierre Cella et le frère Guillaume Arnaud (1 ), que son ardeur dans la persécution des hérétiques allait rendre bientôt célèbre. Ce furent, après Conrad de Marbourg, dans cette période, les premiers inquisiteurs au sens véritable du mot. Un frère franciscain, Etienne de Saint-Tibéri, leur fut adjoint par la suite pour modérer leur action (2). Ce fut aussi le premier inquisiteur de son ordre dans le midi j3).
Grégoire ne se bornait pas à déléguer les Frères prêcheurs dans les États du comte de Toulouse; il les accrédita aussi dans le nord, en chargeant de Tinquisition en Bourgogne, le prieur de Besançon, ainsi que le frère Robert, dit le Bougre, qui avait déjà procédé contre les hérétiques de la Charité (4). Il les recommandait, en même temps, à Tarohevèque de Reims et à ses sutfragants (5).
Les Franciscains n'avaient pas seulement été associés à
1. Ils furent investis de leurs fonctions, par les légats, d'abord par Vévèque de Tournay, pnis par l'archevêque de Vienne. Guillaume Arnaud, dans une sentence d'excommunication des capitouls de Toulouse de 1235, se dit institué par son provincial (Doat, t. XXI, P* 160), et dans deux sentences de 1236, juge subdélégué par l'autorité de l'archevêque de Vienne (Doat, t. XXI, ^> 163, 163 et 166).
G. de Puy-Laurens, ch. xuii
3. Nous voyons Etienne de Saiot-Tibéri agir de concert avec Guillaume Arnaud dans la sentence rendue, en 1237, contre Alaman de Rouaix.
4. 19 avr. 1233 (Ripoll, t. 1, p. 45). La commission de frère Robert, révoquée d'abord sur les réclamations de l'archevêque do Sens, lui fut restituée Tannée Buivante. — 4 février, 1234 et 23 août 1235:(Ripoll,t. I, p. 66 et 81).
5. Varin, Archivés adminûtralives de Reims (t I, II* partie, p. 573) : Ceterum, qnia dicti Iratres eo sunt ad coufutandos haereUcos aptiores, negotia fîdei credimus expedire, ut eos ad extirpandos errores perrer-» sorum dogmatum sicut expedire videritisjadvocetis.
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raciion des Dominicains dans la personne de leur frère, Etienne de Saint-Tibéri. Déjà, en 1219^ si l'on en croit Luc de Toy cilé par Wadding, quelques-ans de ses membros s'étaient joints à enx, en Bourgogne, dans une mission de prédication qui fut suivie d'une dure répression (1 ). En 422S, leur frère Antoine avait prêché dans le Toulousain (2). En 1236, ils secondaient, en compagnie des Dominicains, la mission de Robert, sur les frontières do la France et de la Flandre (3). En 1255, Alexandre IV associait leur gardien de Paris au provincial des Dominicains pour le choix des inquisiteurs dans toute la France à Texception des terres du comte de Poitiers et de Toulouse (4). Mais il ne semble pas que, malgré cet acte, qui ne faisait pas de partage entre les deux ordres, les Franciscains aient eu un rôle actif dans le nord. Leur véritable domaine en France fut le sud-est. Ce n'était pas là d'ailleurs qu'était encore le champ principal de leur activité. Ils eurent leur plus grand emploi en Italie où Innocent IV fit entre eux et les Dominicains un partage dans lequel ils avaient le centre de la péninsule, avec Rome et le patrimoine de Saint-Pierre (5).
1. Lucas Tudensis (De altéra vitaet fidei controversiis^ ch. clv) : Narrante quoque prœdicto fratre Uelia, veuerabili viro, didici : quod, cum quidam hsretid in Burgundise partibus sni erroris semina spargerent virulenta et saoctae pnedicationis fratres Prœdicatores et fratres Minores contra eosdem biereticos viriliter decertarent gladio ancipiti verbi Dei eorum prava dogmata in&tigabiliter conddentes, tandem a judice regionis capti sunt, et, \ît digni erant, flammarum ignibus traditi.
Wadding, Annal. Minor.^ t. II , p
3. Matthflei Parisiensis Chronica majorai, III, p. 361 (dans Rerian britannicantm médit Mvi scriptores) : Circa diet» autem illos invaslt hœretica
perversitas adeo qnod fidei puritatem in finibus Franciœ et Flandriœ
aosi sunt pertiirbando violare. Sed diligent! ministerio et indefessa prœdicatione Minorom et Prffidicatorum et theoiogorum, et prœcipue fratris
Roberti oonfusa esteoram superstitio Qnamplures autem ex utroque
sexu ad fidem converti réfutantes fecit incendie conflagrari ita quod infra doos vel très mesees drciter quinquaginta fecit incendi vel vivos sepelirû '
«. 13 déc. 1255, Ripoll, 1. 1, p. 291. 5. Wadding, an. 1254, t. UI, p. 328.
L'inquisition monastique était ainsi tout entière, avec des parts inégales, aux mains des deux ordres. Ce n'est pas qu'il n'y ait eu encore accidentellement quelques commissions données, dans des cas particuliers^ à d'autres membres du clergé, soit régulier, soit séculier^ mais ce ne furent que de très rares exceptions (t). L'exercice séparé de la juridiction épiscopale contre les hérétiques cessa luimême presque entièrement, sauf de la part de quelques prélats dont nous définirons plus loin Taction particulière.
Les premiers inquisiteurs nommés, les Dominicains surtout, s'appliquèrent immédiatement à l'œuvre qui leur était confiée^avec une ardeur extraordinaire et déployèrent, dans la recherche systématique des hérétiques, des rigueurs jusqu'alors inaccoutumées. Une activité particulière se manifesta, en même temps, à partir de cette époque, dans le domaine législatif, de la part du pape ou de ses délégués, et des conciles pour régler cette action et donner à l'institution nouvelle sa législation définitive.
Les conciles provinciaux, que la juridiction épiscopale intéressait avant tout et qui avaient affecté jusqu'alors de ne rappeler, dans leurs canons contre les hérétiques, que les dispositions qui la consacraient, ne pouvaient plus fermer les yeux sur l'action des nouveaux inquisiteurs. Le concile de Narbonne, tenu vers 1244, la reconnaissait formellement, en édictant une série de canons adressés par les prélats c( à leurs chers et fidèles enfants en Christ, les Frères prêcheurs inquisiteurs. » (2)
!. Nous en avons un exemple daQs la sentence, rendue en mars 1260, par deux chanoines de Lodëve : Nos, B. de Monteareno et B. de Roco* zello, canonici Lodovenses, inquisitores hsreUae praTitatis in civitate et diocesi Albiensi auUioritate apostolica deputati. (Doat, t. XXXI, p. 255.) Guillaume Arnaud avait lui-même reçu, comme adjoint, avant Etienne de Saint- Tibéri, l'archidiacre de Garcassonne, avec lequel il rendait, en 1237, une sentence contre Bernard Othon de Niort, sa mère, et trois de ses frères {Hisi. du Languedoc, t. VI 11, c. 1014).
2. Dilectis et fidelibus in Christo filiis ordiois Prœdicatorum firatribus
Unis contre les hérétiques, les deux ordres ne le furent pas entre eux. Ce n'est qu'au début, et lorsque Tinquisition n'était pas encore entièrement organisée, qu'ils purent s'associer, dans quelques circonstances, pour une action commune. Une ardente rivalité, née de leurs rapides progrès dans le monde religieux, et des compétitions qui en étaient la suite nécessaire, s'éleva de bonne heure entre eux. Ils disputaient ouvertement du premier rang : les FranciscainSy soutenant qu'on pouvait passer de l'ordre des Prêcheurs dans le leur, comme à une règle plus austère et par suite supérieure ; les Dominicains, leur opposant qu'ils avaient été institués les premiers, qu'ils étaient plus distingués par le ministère de la prédication, qu'ils portaient un habit plus honorable, et que la robe rude et grossière de leurs rivaux ne les empêchait pas de faire une chère plus délicate.
Enflés de leurs succès, les uns et les autres, si nous en croyons l'auteur que nous résumons, ne s'accordaient que sur le dédain des membres des autres ordres, traitant les uns, comme les Cisterciens, d'hommes simples et grossiers, les autres, comme les moines noirs, d'épicuriens et de superbes (1).
Clément IV nous donne un écho de cette querelle, dans
iaquisitoribua hsreticomm Dubitationes vestras prout possumus am-
patantes devotioni veatne duximus coQsulendum. Ce coAcile, qui est rapporté par Mansi sous rannée 423$ (MaDsi, t. XXIII, p. 353), doit avoir été tena en réalité entre les années 1243 à 1245, comme le démontre D. Vaîssette {Hist, du Languedoc, t. III, p. 585, note 30).
I. Mathieu Paris, Ckronica Major (dans Rerum Britannicar. med. jevi 9eriptorea, an 1243, t. IV, p. 279). L'auteur leur reproche encore leur cupidité : il les représente assis au chevet des riches et des puissants pour leur extorquer des testaments, se faisant entremetteurs de mariages, et s'immisçant partout de telle sorte qu'il n'est pas de fidèle qui ne veuille mourir entre leurs mains : unde nullius fidelis, nisi Prœdicatorum et Miaormn rogatus coosiliis, Jam crédit salvari.
une lettre du 19 avrîl 1266, lorsque, consulté par un seigneur qui voulait se consacrer à la vie religieuse et hésitait entre les deux ordres, il se borne à rapporter, sans se prononcer entre eus, les mérites par lesquels on avait coutume de les opposer Tun àTautre (1). Le 22 juin delà même année, il nous fait connaiire que le conflit avait acquis un degré particulier de violence dans la Provence, où les membres des deux instituts se diffamaient et s'injuriaient publiquement (2). II règle ensuite un incident qui montre à quel degré d acuité la querelle était arrivée dans le midi.
Le supérieur et un frère dominicains de Marseille avaient faussement accusé de trahison envers Charles d'Anjou, roi de Sicile et comte de Provence, un inquisiteur franciscain^ le frère Maurin, et avaient produit contre lui deux faux témoins devant le juge laïque de cette ville. Le franciscain Guillaume Bertrand avait pris la défense de Maurin et procédé lui-même judiciairement contre les accusateurs, comme entravant Texercice de Tinquisition confiée à son ordre en Provence; et comme ceux-ci avaient refusé de répondre en alléguant que ce qu'ils avaient fait ne touchait pas à rOffice, il les avait frappés d'excommunication et condamnés comme contumax. Le pape, auquel ils avaient fait appel, députa sur les lieux les évèques d'Avignon et de Carpentras, en leur ordonnant d*exiger d'eux qu'ils fissent une simple amende honorable et de dégrader les deux prêtres qui avaient servi de faux témoins. Mais il blâma en même temps la poursuite et ordonna qu'à l'avenir les membres de l'un et l'autre institut ne pourraient user, en aucun cas, de
1. Clément IV, 19 avril 1266. Qiuere a nobis Àlteriu» quidem istomm
ordinum lectus est durior, nuditas gravior, et, ut nonnulli Jadicant, paupertas profundior, et alterias cibus pardor, longiora Jejunia et, ut quamplures autumant, saactior disciplina (Ripoll, t. I, p. 475).
2. Clément IV, 12 juillet 1266. Paupertatis allissime Hinc est, quod
dolentes accepimus, in ProvinciiR partibus, dictos ordiaes ad id devenisae dissidiuQ], ut se lacessitis In] unis invicem mordere, invicem se difEamare présumant (Ripoll, t. I, p. 375}.
leurs commissions inquisitoriales pour procéder les uns contre les autres (1). Cette mission termina Tafiaire, mais les dissensions continuèrent entre les deux ordres. Nous en avons des traces, dans un grand nombre de bulles du xiv"* et du xv*" siècles.
1. Csterum ne similia prsesumantur in posterum et ecissura prœdlctorum ordinum augeatur, prohibemus omnino ne frater prsedicator contra minorem vel frater mlnor contra fratrem praBdicatorenii ex commisso vel commitlendo in posterum inquisitionis officie hajusmodi, quantumcunque sciât, aut leetiiDet esse reum, aliqua ratione procédât, sed vel eundem superiori denuHtiet, vel ad Sedem apostolicam référât (Ripoll, loc, ciL).
2. 5 janv. iS04, Benoit IX : Quaade cœnobiarum Fr. prœdicatorum etminorum distancia (Ripoll, t. II, p. 82). — 1^' septembre 1323, Jean XXII, môme objet (Ripoll, t. H, p. 164). ^ 3 mars 1423, Martin V : De frat^nim, preedicaloram jure procedendi ante alios mendicantes fratres (Ripoll, t. 11^ p. 617). — 11 mars 1429. Martin V : De spatioquo distare debent cœnobia fratnnn mendicantium.
EXERCICE DE L*INQUISITION DANS LE MIDI
I. Cathares..— II. Franciscains spirituels et Béguins. ~ IlL Faux apôtres. —
I. Les premiers inquisiteurs. Chronique de G. Pelhisse. Premières exécutions. Une malade transportée sur le bûcher dans son lit. Exhumations solennelles de cadavres. — II. Représailles. Soulèvements populaires. Expulsion violente de Guillaume Arnaud et des dominicains de Touloose. Émeutes a Albi et à Narbonne. — III. Rentrée des dominicains à Toulouse. Reprise, suspension et nouvelle reprise des poursuites. Massacre d'Avignonet. Les inquisiteurs Bernard de Caux et Jean de Saint-Pierre. Prise du château de Montségar. Exécutions en masse. — V. Exercice paisible de l'inquisition. Réveil dans la résistance sons Philippe le Bel. Plaintes contre Nicolas d'Abbeville et Foulques de Saint-Georges. Envoi de réformateurs dans le Languedoc. Envoi de cardinaux par Clément V. Visite des prisons. — VI. Bernard Gui. Apogée de l'inquisition monastique. — Suite. — Disparition des Cathares.
L'histoire de l'inquisition monastique, en France, se déroule surtout dans le midi, et princijpalement dans le Languedoc. Le nord et le centre y ont cependant une part, quoique beaucoup moindre. Dans le midi même, le sudest et en particulier le Dauphiné doivent être pris séparément.
Guillaume Arnaud et Pierre Cella, nommés à Toulouse les premiers inquisiteurs pour le midi^ reçurent bientôt pour auxiliaires trois autres dominicains, Arnaud Gathalan et G. Pelhisse à Albi, et François Ferrier à Narbonne. Tous ensemble occupent la scène pendant les quatre années qui suivirent la délégation générale donnée aux membres de leur ordre par Grégoire IK en 1233. Le frère mineur Etienne de Saint-Tibéri, associé à Guillaume Ar*
naud, n*apparait qu'à la fin de cette période et ne joue qu^un rôle secondaire.
Ces quatre années furent une période de luttes et de troubles pendant laquelle l'inquisition dominicaine passant, après son institution légale^ dans le domaine de l'action, se révéla tout entière. Ce qui la caractérise, dès ce moment, c'est moins la nouveauté des mesures qu'elle prend, que sa rigueur implacable et la violence de son action. C'est dans les villes qu'on frappa d'abord, à Toulouse, à Albi, à Narbonne, à Carcassonne, à Cahors, à Moissac. On fit périr par le feu les hérétiques endurcis, on condamna les autres à la prison perpétuelle ou au pèlerinage expiatoire de la Terre Sainte. Deux ans s'étaient à peine écoulés que les prisons étaient remplies et que le concile de Narbonne ordonnait de n'y enfermer que les plus coupables, et assurait que les pierres et le mortier manqueraient, avec l'argent^ s'il fallait construire toutes celles qui auraient été nécessaircsd ). Nous connaissons ces commencements par une brève chronique d'un témoin oculaire qui n'est autre que Tun des inquisiteurs mêmes, Guillem Pelhisse(2). Rien de plus saisissant que ce récit sans apprêt, dont la simplicité même garantit la sincérité. Il nous montre la justice et surtout la pénalité inquisitoriales sous leurs traits les plus sombres, le bûcher, les exhumations théâtrales de cadavres, et, en retour, les représailles des soulèvements populaires. Nulle part, toute la partie dramatique de cette justice ne prend
Couc. de Narbonne, 1235, can. 9 (Mansi, t. III, c
2. Cette chronique, dont nous n'avons pas Toriginal, mais qui nous a été conservée dans une copie de la fin du xviii« siècle de la Bibliothèque de Carcassonne, a été publiée, pour la première fois, par M. Charles Molimer et ensuite par M. Tabbé Douais, dans ses Sources de Vlnquisilion (Paris, 1881). Elle comprend deux parties : la première et principale embrasse les années 1229 à 1237; elle est indiquée expressément comme étant l'œuvre de Pelhisse. La seconde, qui ne contient qu'une sorte de procèsverbal du soulèvement des habitants d'Albi de 1234, lui appartient vraisemblablement aussi, quoiqu'il n'y soit pas nommé.
plus de relief; nulle part, on n'a un jour plus vif sur la profondeur du fanatisme qui animait ces premiers champions de rinquisition monastique.
Les premières exécutions eurent lieu à Toulouse, où Guillaume Arnaud et Pierre Gella envoyèrent au bûcher plusieurs hérétiques, tant nobles que roturiers. L'un d'eux, Jean le tisserand, ramené en prison par le vicaire du comte» sous la pression de la foule qui ne voulait pas le laisser exécuter, n'échappa à son triste sort que pour peu de temps : il fut bientôt ramené au supplice, et brûlé avec d'autres condamnés par lesquels il s'était fait hérétiquer en prison (1). L'évéque de Toulouse, ancien provincial des dominicains, le provincial nouveau, et d'autres ecclésiastiques de marque, comme l'abbé de Saint-Semin, animés des mêmes passions, prêtèrent aux inquisiteurs un concours ardent (2). Le provincial fît condamner à mort un maréchal ferrant, Arnaud Saucier, qui, comme le tisserand, protesta vainement de son orthodoxie, et que le vicaire fît brûler aussi malgré l'opposition et les clameurs de la foule (3).
Mais Texécution la plus barbare de toute cette période fut celle d'une femme infirme, condamnée après avoir été convaincue d'hérésie presque par supercherie, et qu'on transporta sur le bûcher dans son lit. G*était en 1234, le jour où la nouvelle de la canonisation de saint Dominique était parvenue à Toulouse. L'évéque Raymond du Felgar
1. Pelhisse (Douais), p. 93. Jean donnait, en ces termes, la preuve de son orthodoxie : Ego non sum hœreticus, quia uxorem habeo et cum ipsa jaceo et filios tiabeo, et cames comedo, et mentior et Juro et fidelis sani christianus.
2. Nous voyons Tabbé de Saint-Sernin, comme le provincial de Tordre, assister le vicaire du comte dans Tarrestation des hérétiques. C'est ainsi qu'il arrête, avec le vicaire, à Saint-Semin, un certain Pierre Delort, que les habitants parviennent cependant à arracher de leurs mains (Pelhisse, p. 99).
3. G. Pelhisse, p. 96 : Et nichilomlnus vicarius combusslt eum. Semel expavefacti et tremebundi plures de populo, sciantes se reos, timsbaat valde sibi, et conculsa est tota villa Tolosœ.
venait de célébrer solennellemenl la messe dans la maison des Prêcheurs en l'honneur de cette canonisation, et il se disposait à passer au réfectoire avec les frères, lorsque quelqu'un de la ville vin t annoncer qu'on se préparait à hérétiquer une vieille femme infirme, qui était au lit avec une grande fièvre. L'évêque se rendit aussitôt dans cette maison avec le prieur, s'approcha de l'infirme, qui, le prenant d'abord pour révêque des hérétiques» confessa librement sa foi devantlui, puis y persévéra après qu'il se fut fait connaître(l). Là dessus il la condamna comme hérétique, et la livra au vicaire qui la fit transporter, sur l'heure, au Pré-le-Comte, où elle fut brûlée dans son lit. Ce n'est qu'après cette condamnation, et môme, d'après le récit de notre auteur, après l'exécution, que l'évêque et les frères revinrent au réfectoire, où ils rendirent grâces à Dieu et à saint Dominique de ce mémorable événement (2).
De si cruelles exécutions qui se reproduisaient, en plus ou moins grand nombre, dans toutes les villes visitées par les inquisiteurs, terrifiaient les populations ; mais elles excitaient aussi leur esprit de vengeance et amenaient parfois de cruelles représailles. Dès le commencement de la persécution, en 1233, trois Dominicains de Toulouse, si Ton en
1. G. Pelhisse, p. 97 : Et quia illa intellexerat forsitan de episcopo hœreticoram aibi dictum fuisse quod Tisitaret eam, ideo quia jam heBreticata erat, Uberius respondlt de omnibus episcopo. Ipse vero dominus episcopus cum cautela magna eztraxit ab ea, in multis articulis, quod credebat. — Tanc dixit episcopas : Dimittatis omnia ista. Ego enim sum Tester epUcopus Tholosanas.
2. G. Pelhisse, p. 98 : Tune episcopus, convocato statim vicario, et multis aliis, in Tirtute Jhesu Christi eam hœreticam condemnavit. VicarioB autem eam, cum lecto in quo erat, sic ad ignem ad Pratum ComiLis portari et statim eam comburi fecit. — Episcopus vero, et fratres et socii, Im»c complète, venemat ad refectorium et quse parata eraut cum IsUcia comederunt, gratias agentes Deo et beato Domiuico.
croit Percin, furent jetés dans un puits, à Cordes, où ils étaient allés prêcher (1). Les nobles et les bourgeois ne se bornaient pas à défendre les hérétiques, ils cherchaient à surprendre leurs dénonciateurs pour les mettre à mort (2). Un certain Arnaud Dominici, qui avait, pour obtenir sa grftce, livré à Tabbé de Saint-Sernin et au vicaire, sept hérétiques cachés dans le château de Casses, en 4235, fut peu après mis à mort pendant la nuit dans son lit (3). Les colères, enfin impossibles à contenir, éclataient en soulèvements populaires : à Toulouse, à Albi, à Narbonne. A Toulouse, le comte, qui avait d'abord prêté son appui aux inquisiteurs, finit par le leur retirer, sous la pression de son peuple et des capilouls. Il leur demanda vainement de suspendre leurs rigueurs, et se plaignit d'eux au légal, archevêque de Vienne, accusant Pierre Cella, qui avait été autrefois attaché à la maison de son père, d*être devenu son ennemi personnel (4). Le légat consentit à éloigner Pierre^ qui alla, avec Guillaume Pclhisse lui-même et un autre religieux, exercer son office (5) dans le diocèse de Cahors.
Guillaume Arnaud, resté seul, ne se laissa pas intimider. Après un séjour d'assez courte durée à Carcassonne, où il condamna plusieurs hérétiques, tant clercs que laïques (6),
Percia, Mon. conv, Tolos,, p
2. G. Pelhisse, p. 90 : Sed majores de terra et potentiores milites et burgenses et alii defeodebant dictos hœreticos etcelabant, et persecutores £orum percutiebant, vulnerabant et occidebaot.
3. G. Pelbisse, p. 99 : Dictus Arnaldas Dominici confessus est et dimissus. Postmodum vero interfectus fuit a credcatibus bœreticorum apud Agassoilb de nocte, lu lecto suo, in terra de Lantaresio.
D. Vaissette, t. III, p
5. G. Pelbisse, p. !00 : Ubi multa castra discurrenUa et villas, multas <;onfe8siones de bsresi receperunt et in libris mémorise commeudaverant.
6. G. Pelbisse, p. 100 : Parmi eux figuraient le seigneur de Laurac, Otboa de Niort, que le sénécbal voulait exécuter et qu'il épargna cepeadant, par crainte d'avoir la guerre. — Et sum senescallus voluisset eum comburere, terrarii gallici, excepto marescalio de Mirapisce.disuaseruut et, timentes quod haberent guerram Inde.
il revint à Toulouse, rempli d'une nouvelle ardeur et fit citer par plusieurs ecclésiastiques de la ville, douze des principaux habitants. Non seulement les habitants cités ne comparurent pas, mais ils sommèrent avec menaces l'inquisiteur d'abandonner sa poursuite. Les capitouls prirent leur parti, et expulsèrent Guillaume de la ville, du consentement du comte^ en l'emmenant de force à travers les rues, escorté processionnel lement de tout son couvent, jusqu'au bout du pont de la Daurade, au delà de la Garonne (1). Là, on le laissa libre de s'éloigner ou de rentrer dans la ville, s'il voulait renoncer à son dessein. Il refusa et se retira à Carcassonne d'où il manda aux chapelains de Toulouse et au prieur de l'église Saint-Étienne de citer de nouveau les accusés. Les consuls, à cette nouvelle^ chassèrent de la ville chapelains et prieur, sans même leur laisser le temps de mettre Tordre de Guillaume à exécution ; puis^ sentant qu'il fallait frapper un grand coup, ils résolurent de réduire par la famine le couvent même dos frères prêcheurs, en défendant de leur apporter aucune des choses les plus nécessaires à la vie. La même défense, publiée à son de trompe de la part du comte, fut faite à Tégard de Tévêque et des chanoines de Saint-Etienne considérés comme les amis des frères et leurs plus chauds partisans. L'évêque fut obligé de sortir de la ville, car il ne trouvait plus personne d'assez hardi même pour faire cuire son pain. Quant aux frères, auxquels on avait enlevé jusqu'à l'eau de la Garonne, ils ne subsistèrent, pendant cette sorte de siège qui dura près de trois semaines, que de ce que des fidèles leur firent passer de nuit par-dessus les murs.
Le couvent était en cet état, les frères s'exaltant dans leur épreuve^ et passant leur temps à chanter dévotement
i- G. PelbUse, p. 102 : Tandem cooêules Tholosœ et eorum compUces, facto impetu, ejeceruot dictum fratrem inquisitorem de domo et de tota ▼iUa, ad manas illum trahentes. Quem totas conveatus associavit pro* cesaioDoaUter nsque ad caput pontis Deauratce uUra Garonnam.
les offices dans leur église (1), lorsque Tintraitable inquisiteur envoya au prieur un nouvel ordre de faire citer les mêmes accusés par quatre d'entre eux, dont deux feraient les citations, et deux autres serviraient de témoins. Le prieur assembla aussitôt les frères au son de la cloche, leur annonça qu'il devait envoyer quatre d'entre eux au martyre, et demanda à connaître ceux qui étaient disposés à faire le sacrifice de leur vie pour leur laisser le temps de s'y préparer (2). Tous étaient prêts, et c'est le prieur qui dut choisir. Son choix tomba précisément sur G. Pelhisse, l'auteur de ce récit; désigné pour accompagner, comme témoin, avec Gui Navarre, les frères Raimond de Foîx et Jean de Saint«Michel chargés de faire les citations. Il ne s'agissait pas de simples citations de forme : il fallait chercher les accusés à travers les places et les rues de la ville, et jusque dans l'intérieur des maisons. Le péril était cependant moindre que le prieur ne l'avait imaginé. Les quatre frères désignés étant allés citer courageusement, dans sa maison, l'un des principaux accusés^ nommé Maurand le Vieux (3), furent frappés et traînés par les cheveux; mais quelques-uns des assistants prirent leur défense, et empêchèrent qu*on n'attenlàt à leur vie.
La citation était cependant faite, et l'autorité du comte et des consuls méconnue. Le lendemain, 5 novembre 1235, les consuls se présentèrent au couvent, au nom du comte, pour venger cette offense et sommèrent les religieux de sortir
1. G. Pelhisse, p. 103 : Ita fuimas, et bene per Dei gratiam per très ebdomadas et circa, gaudentes et exultantes in Domino, et dévote cantantes offlciam in ecclesia.
2. G. Pelhisse, p. 103 : Nunc, fratres, gaudete et valde gaudere debetiâ quia iiiio' de vobîs debeo miltere modo per martirium ad cm^iam summi
Régis Et creditur quod qaicunque eos citaverint, jsta vice perhemp-
toria, statim Interficientur Idcirco volo scire a vobis si estis parati
mori pro ûde Domiai nostri Jesu fihristi, et volo quod ilii qui sic parati sant statim Ikciant venias suas.
3. Cétait peut-être un descendant de ce Maurand que nous avons vu condamner pour hérésie pendant la légation de 1178.
de la ville. Loin d'obéir à cal ordre^ les frères, qui étaient à ce moment au réfectoire, se rendirent en chantant à Téglise, où ils prirent leurs places, le prieur en tête, portant la croix qui contenait, enfermées dans son pied, les reliques du couvent (1). On leur fit en vain une seconde sommation. Il fallut mettre la main sur tous, l'un après l'autre, à commencer par le prieur, et les expulser de force. Deux d'entre eux, le frère Laurent, venu de Paris comme lecteur, et Arnaud Catbalan^ se couchèrent par terre devant la porte, de sorte qu'il fallut les prendre parla tète et par les pieds pour les mettre dehors. Les chants, qui n'avaient pas cessé pendant toute cette scène, continuèrent dans les rues de la ville, que les frères traversèrent tous ensemble pour se rendre à Bracqueville, maison de campagne des chanoines de la cathédrale, en attendant qu'ils pussent être répartis dans les diflérents couvents de la province (2).
LHnquisiteur Arnaud Cathalan, que nous retrouvons ici, avait déjà soulevé. Tannée précédente, une émeute à Albi où, de concert avec G. Pelhisse, il procédait contre les hérétiques avec un zèle égal à celui de ses émules de Toulouse. Non content d'avoir fait brûler deux hérétiques, d'en avoir condamné douze au pèlerinage de la Terre Sainte, il avait encore ordonné plusieurs exhumations de personnes mortes en état d'hérésie.
Il choisit, pour faire exécuter une de ces dernières sentences, le jeudi d'après la Pentecôte de Tannée 1234, jour où Tévèque d'Albi tenait un synode dans Téglise de Saint- Etienne. Comme le bailli n'osait pas procéder à cette exécu-
i- G. Pelhisse» p. 78 : Tune prior accepit crucem et capsam quse erat in pede cruois, in qua erant reiiquiae, et sedit in clauatro, tenens sic crucem la manîbus, et conventus totus sedit ibidem, coram consulibus et eorum complicibas.
2. II» ne passèrent qu*une nuit à Bracqueville, Hist. du Languedoc, t. VI, p- 690, et la note dans laquelle M. Âug. Molinief compare le récit de <'. Pelhisse avec cenx de Percin et de B. Gui, en donnant la préférence au premier.
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tion, par crainte de la population ameutée autour de lui, il se rendit lui-même au cimetière de l'église dans lequel se trouvait le corps à exhumer, saisit une houe, et commença h creuser la terre du tombeau, puis il retourna au synode laissant aux gens du bailli le soin d'achever l'exhumation. Rejoint peu de temps après par ceux-ci qui avaient été chassés du cimetière par la foule» il n'hésita pas à retourner sur les lieux avec plusieurs chapelains et quelques autres personnes. Mais aussitôt les assistants se jettërenl sur lui en l'injuriant, le frappant et mettant en pièces ses vêtements; après quoi, ils l'entraînèrent du côté de la rivière, en proférant contre lui des menaces de mort. Lui cependant, les yeux levés au ciel, rendait à haute voix grâces à Dieu, et implorait le pardon divin en faveur de ses agresseurs, comme si sa dernière heure était venue. Il était déjà arrivé à la rue qui conduisait au Tarn, où il allait sans doute être jeté, lorsqull fut enfm délivré par des fidèles accourus à son secours, qui parvinrent à l'arracher des mains de la foule. Revenu à la cathédrale, il fulmina contre la ville une sentence d'excommunication qu'il consentit toutefois à rapporter sur les instances de l'évêque, après la soumission de quelques-uns des séditieux.
L'espagnol François Ferrier, prieur des dominicains de Narbonne, ne se montra pas moins violent et il souleva^ à son tour, deux émeutes, en 1234 et en 4235. La Chronique de G. Pelhisse ne nous fait presque rien connaître de sa mission. Nous y voyons seulement qu'il mit la main sur un grand nombre d'hérétiques qu'il fit emmurer ou brûler, et que les frères de la ville éprouvèrent, pendant ce temps^ beaucoup d'infortunes. Mais une lettre des consuls nous fournit des renseignements très complets sur ses démêlés avec tes habitants. On lui imputait les plus graves excès. On lui reprochait d'avoir fait emprisonner et d'avoir privé de leurs biens, sans forme de procès, un grand nombre de citoyens. On l'accusait même d'en avoir fait mettre plu*
sieurs à mort dans les prisons, ce qu'on a peine à croire, des exécutions semblables étant trop contraires à tout ce qu'on sait de la justice inquisitoriale, qui recherchait, avant tout, dans la répression, la publicité de l'exemple (1). Les consuls Tavaient engagé en vain h se modérer. Privé de tout appui de Tautorité laïque, il se mit lui-même à la tète de plusieurs hommes armés pour arrêter un chevalier nommé Raymond d'Argens, que le peuple arracha de ses mains. Il excommunia alors les séditieux et accusa publiquement tous les habitants d'être des hérétiques. Le peuple pénétra dans le couvent et le saccagea. C'était en 1234 (2). L'année suivante, le couvent fut envahi une seconde fois et les livres de l'inquisition biffés ou détruits (3).
Un an ne s'était pas écoulé, depuis l'expulsion des dominicains de Toulouse, que le comte les rappelait, à la demande du pape, dans Fespoir de faire lever l'excommunication qui l'avait frappé et de se libérer définitivement du voyage de la Terre Sainte. Aussitôt rentrés, les moines reprenaient leur œuvre interrompue. Us y étaient aidés par un converti, Raymond Grossi, qui avait été hérétique
1. Lettre des consuls de Narbonne à ceux de Nimes, vers 1234 (Ménardi BisL de Nimei, Preuves, t. I, p. 73-75) : Prœterea idem archiepiscopus et quidam de fratribus prsedicatorum, scilicet frater Ferrerius prior, et fjratres 6. Barroccerius et frater 6. Âramon, convencione super rébus cum aliis domiuis Narbonœ habita, ad inquisitionis immo potius conçussiouis officium, tam injuste tamque enormiter processerunt ut Juris ordîne non servato et omissa juris observancia tam canonica quam civili, ad capcionem hominum et occupassionem rerum et distribucionem, licet nuUa de îpsis suspicio haberetur, nec contra eos laboraret infamia, procedebant, et quosdam ex ipsis spoliatos rébus propriis dimittebant, et alii in carcerali custodia necabantur, nulla cognicione habita, et nulla sententii super eornndem fide per ipsos vel alios promulgata rébus ipsorum omnibus penitus oonfiscatis.
Catel, HiaL des comtes de Toulouse, p
parfait pendant vingt-deux ans, et qui leur fit des révélalions sur plusieurs de ses anciens compagnons et notamment sur un grand nombre de défunts morts en état d'hérésie.
La ville revit alors ces exhumations, qui avaient tant excité les passions populaires, reprises avec plus de solennité que jamais, les os et même les corps en décomposition traînés à son de trompe à travers les rues avant d'être brûlés, avec la proclamation des noms des morts, et la menace d'un sort pareil pour les vivants qui suivraient leur exemple (1).
Cependant cette reprise de Tinquisition, d'ailleurs en* core traversée par la résistance du peuple et des capitouls, ne fut pas de longue durée. Le pape lui-même^ mieux disposé pour le comte, finit par prêter Toreille à ses plaintes (2), et Texercice de l'Office fut suspendu tant pour ce motif ^u'à cause des événements de guerre qui troublèrent de nouveau la province pendant quelques années. Cette suspension, si nous en jugeons par le silence des actes de cette époque relativement aux poursuites inquisitoriales, parait avoir commencé à la fin de Tannée 1237 et s'être élendae jusqu'en 1241.
Les poursuites furent reprises dans le cours de cette année et poussées de tous les côtés avec une ardeur d'autant plus grande, qu'elle avait été plus longtemps contenue. Le comte tenta vainement de s'y opposer, en demandant aux évêques de prendre eux-mêmes, par eux ou leurs délégués, la charge de l'inquisition, et en confirmant son intention de continuer à ne pas reconnaître les délégués de l'inqui. sition monastique qui ne recevraient leur commission que
i. Et de cimeteriis viUs a dictis fnitribus, présente Ticario et populo, extumalati et igniominiose ejecti, et ossa eorum et corpora fœtentia per villam tracta et voce tibicinatoris per vicos proclamata et nominata dicentis : Qui a tal fara, atai pendra (ou d'après une variante : Qai &ytal fara, aytal périra), et tandem in Prato Comitis sunt combusta.
UiiL du Languedoc^ t. VI, p. 700 et
de leur provincial (1). Les inquisiteurs ne tinrent aucun compte de ces protestations, et ils commencèrent à parcourir tout le pays, allant de lieu en lieu, et faisant comparaître devant eux la plus grande partie des habitants des villes les pins suspectes ^2). Plusieurs hérétiques furent brûlés à la suite de ces expéditions; d* autres, en plus grand nombre, sauvèrent leur tète par la fuite et furent condamnés par contumace (3).
Les funestes eiTets de ce retour à la persécution ne se firent pas attendre. Dans la nuit du 28 au 29 mai 1242^ veille de TAscension, l'inquisiteur Guillaume Arnaud et le frère mineur Etienne de Saint-Tibéri furent assassinés dans le château d*Avignonet, avec leur notaire et leurs clercs, trois frères, un chanoine de Toulouse Raymond de Castiran et le prieur du lieu, qui les accompagnaient dans une tournée entreprise pour la recherche des hérétiques du Lauragais. Us furent surpris pendant la nuit, par une troupe d'hommes armés introduite sans bruit dans le ch&teau, à laquelle se joignirent plusieurs habitants. Les portes de la salle où ils étaient couchés furent brisées ; les clercs qui étaient montés au bruit, pour leur porter secours, tués et jetés par les fenêtres; et eux-mêmes égorgés tous ensemble jusqu'au dernier pendant qu'ils chantaient le Te Detim^ sans opposer aucune résistance. On assure que le principal conjuré, Raymond d'Alfar, baile du comte de Toulouse, qui s'était mis à la tète des meurtriers, coupa la langue de Guillaume Arnaud. Pierre Roger de Mi repoix, qui avait fourni, avec les gens
Eût. du Languedoc, t. III, Pr.^ c
1 Dès TAvent de 1241, Pierre CeUa commençait, dans le Quercy, une lounite qui durait Jusqu'au milieu de l'année suivante. Les condamnations qa'U prononça, celles dil moins qui nous ont été consenrées, furent peu sévères et consistèrent surtout en pèlerinages, mais elles s'étendirent à on très grand nombre de personnes. Il ne rendit pas moins de 724 condamnations dont 219 à Gourdon, 84 à Montcuq, 5 à Sauveterre, 7 à Beaucaire, 254 à Montauban, 99 à Molssac, 22 à Montpezat, 23 à MonUiaut et il à Castelnau Doat, t. XXI, ^• 185 à 312.
Doat, t XXI, f» 153 è
de son château de Moniségur, une partie de la troupe et avait assisté le baile dans toute cetle expédition, reprocha aux assassins de ne pas lui avoir rapporté le crâne du moine pour en faire une tasse h boire, tant étaient violentes les haines qu'avait amassées contre lui cet implacable champion de rinquisition dominicaine (1).
Ce massacre avait été commis en l'absence du comte de Toulouse et très vraisemblablement à son insu, quoique dirigé par un de ses officiers. Accusé d'y avoir trempé, et même excommunié pour ce motif par l'archevêque de Narbonne, le comte se justifia dans une lettre à la reinemère, mais il ne se désista pas néanmoins de son opposition contre les inquisiteurs et de l'appel qu'il avait formé contre eux auprès du pape (2).
Effrayés de la fin tragique de leurs frères et rebutés enfin par les obstacles sans cesse renaissants qu'ils rencontraient dans la continuation de leur œuvre, les Dominicains demandèrent eux-mêmes à Innocent lY, aussitôt après son avènement au trône pontifical, à être relevés de la tâche trop lourde qui leur avait été imposée (3). Le pape n'accéda ni à la demande du comte Raymond ni à la prière des moines. Il leva l'excommunication dont le comte avait été frappé (4). Mais loin de relever les Dominicains de la charge de l'inquisition, il les maintint expressément daas cet office, en stimulant leur zèle et en confirmant au provincial le droit de choisir les frères qui lui paraîtraient le plus propres à s'acquitter de cette tâche. Ce sont les frères Bernard de Caux et Jean de Saint- Pierre (5) qui furent désignés pour
1. Nous avons le récit de ce tragique éTéaement dans un grand nombre de documents. V. D. Vaissette, t. III, p. 430 et Pr., c. 441 et 442; Perdn, Monum.conv. Tolox,, part. IV, 198-210; Doat, t. XXH, p. 107 et suiv.
Percin, dern. partie, p
4. D. Vaissette, t. lU, c. 433 (an 1243). Innocent IV, 10 Juillet 1243 (Ripoll,t. I, p. 118).
5. Ils exerçaient déjà depuis un certain temps, avec tons ceux que aoua
remplacer à Toulouse, les martjrrs d*Avignonet. Ils justifièrent ce choix en déployant une activité dont les témoignages nous ont été conservés dans un registre d'instniclion (1245- 1246] et un fragment d'un registre de sentences (1246- 1248), dont il sera parlé plus loin. Les défenseurs de Thérésie étaient vaincus, et l'inquisition monastique allait poursuivre victorieusement son œuvre inexorable pendant de longues années.
Le 12 mars 1244, une exécution de près de deux cents hérétiques, qui rappelle les sinistres exploits.de la croisade, fat faite à la prise^ par les troupes catholiques, du château de Montségur, la place forte et le dernier refuge de Thérésie, qui abritait ses évoques, ses diacres, ses prédicateurs et ses [ilus notables partisans. Tous ceux qui refusèrent de se convertir furent enfermée ensemble, hommes et femmes^ et brûlés dans une grande enceinte formée par une clôture de pieux, au pied delà montagne (1). Quatre hommes seulement avaient consenti à se séparer, la veille, de leurs compagnons et à s'évader pour mettre en sûreté le trésor de la secte caché dans une forêt (2).
Cinq ans après, le comte de Toulouse^ qui, malgré ses démêlés avec les moines, avait cessé de garder vis-à-vis des hérétiques les ménagements que sa politique lui avait inspirés dans d'autres circonstances, terminait sa vie par un acte qu'auraient pu envier les inquisiteurs les plus farouches. Il faisait brûler, pendant son séjour & Agen, en 1249, à la veille de sa mort, dans un lieu dit Berleiges, quatre-vingts croyants qui avaient été convaincus d'hérésie dans une procédure suivie en sa présence (3).
avons nommés, les fonctions d'inquisiteurs ; car ce sont précisément ceux qae le comte de Toulouse, dans sa lettre du i^^ mai 1242,. désignait comme ces religieux délégués par leur seul provincial dont il^ ne voulait pas reconuatire l'autorité. (D. Vaissette, t. III, Pr,, c. 418 )
G. de Puy-Laurens, ch. xlviii
Tous ces événements avaient enfin jeté le découragement parmi les défenseurs et les adhérents deThérésie. Ils n'osaient plus se montrer en public, et la prise de Montségur leur avait enlevé la seule retraite où ils avaient pu jusqu'alors s'organiser et subsister en sûreté. Aussi un grand nombre d'entre eux passèrent-ils à. l'étranger, surtout dans la Lombardie et à Vérone^ où les circonstances leur étaient plus favorables et où ils formèrent une Église particulière appelée Église de France (i).
L'inquisition s'exerça sans obstacles pendant les années qui suivirent, soit par les moines dans la plus grande partie du pays, soit dans quelques lieux, par les évèques, tels que le célèbre Bernard de Castanet, évèque d'Albi, et Tévéque Guillem Arnaud de Garcassonne dont nous constatons Faction dans le précieux registre de la bibliothèque de Clermont. Il n'y eut un réveil dans la résistance qu'à la fin du siècle, après Tavènement de Philippe le Bel, dont les dispositions, changeantes selon les besoins de sa politique envers TÉglise^ donnèrentaux hérétiques, pendant plusieurs années, un espoir qui fut définitivement trompé. Trois inquisiteurs qui se signalaient entre tous par leurs rigueurs et l'excès de leur zèle, Nicolas d'Abbeville à Garcassonne, Foulques de Saint-Georges, puis Geoffroy d'Ablis à Toulouse, et l'évèque d'Albi, leur émule, soulevèrent, en ce temps, un concert de plaintes parmi les populations. En 1290, les habitants de Garcassonne adressèrent au roi une protestation contre Nicolas d'Abbeville et ses auxiliaires, alléguant qu'ils condamnaient des innocents et arrachaient, par la torture,[de faux témoignages, tant contre les vivants
1. V. [l'éDumération des diverses églises cathares 'dans la Sttmma Fr« Raineri (Martène, Thés,, c. i'287 : Qoot sunt ecclesi» Catharonini.
que contre les morts (1); ils ajoutaient qu'ayant voulu appeler de ces procédures, l'inquisiteur avait fait emprisonner le notaire qui avait rédigé l'acte d^appel. Le roi, sur celte lettre, ordonna au sénéchal do Carcassonne de ne déférer désormais aux réquisitions des inquisiteurs et de ne procéder aux arrestations, que lorsqu'il s'agirait d'hérétiques manifestes dont la capture ne pourrait être évitée ou retardée sans scandale (2). Il paraît que cet ordre ne produisit pas grand eiîetet qu'il n'empêcha pas, dans tous les cas^ l'inquisiteur de continuer ses procédures vexatoires, car, quelques années après, les habitants, jugeant sans doute qu'ils n'avaient plus qu'à se faire justice eux-mêmes, envahissaient et saccageaient le couvent dominicain (3). Excommuniés par Nicolas, les bourgeois de la ville soutinrent, pendant plus de deux ans, cet interdit; et ils n'en furent relevés, qu'à la condition qu'ils élèveraient une chapelle en l'honneur de saint Louis^ dans le couvent qu'ils avaient envahi, et que douze des principaux factieux se soumettraient aux pénitences arbitraires qui leur seraient imposées 'par l'inquisiteur (4). A Toulouse, en 1301, les excès de Foulques de Saint- Georges soulevèrent contre lui, non plus seulement la population, mais, avec elle, les seigneurs et même les prélats. On lui reprochait ses violences contre les personnes, ses exactions, sa coutume de commencer les procédures parla torture ou les menaces et de n'obtenir ainsi des aveux que par la force ou par la crainte (5). Le roi, cette fois, se montra plus ferme. Il ordonna à ses officiers de ne prêter
«. D. Vaissctte, t. IV, 72 et P;., c. 97.
D. Vaissette, Pr., c. 97 et
3. V., sur cette émeute et les autres troubles occasionnés par Tinquisilion dans cette ville, pendant les années 1294 et suivantes, Bouges, His' ioire de Carcansonne, p 213-215.
4. D. Vaissette, t. IV, p. 91 et Pr.. 100 et suiv. ; Martène, Amplissima ColUciio (Bem. Gui, Rist. de U fondation du couvent de Carcas., t. VI» c 478).
5. D Vaisselte, Lettre de PhWppe le Bel. an 1301, t IV, Pr., c. 118.
leur concours à l'inquisiteur qu'autant qu'il agirait de concert avec Tévèque et notamment de n'emprisonner personne que de leur commun accord (1). Il demanda, en même temps, aux Jacobins de Paris^ la révocation de Nicolas. Le chapitre général, tenu au couvent de Saint- Jacques à cet effet, osa résister à cette demande et maintenir provisoirement l'inquisiteur sous le prétexte de lui donner le temps de finir les procédures commencées. On ne se décida à le rappeler que lorsque le roi irrité eut ordonné à ses officiers de s*opposer à l'exercice de son office et eut supprimé ses gages. Il fut remplacé par Guillaume de Morières (2). Le roi envoya, en même temps, dans le Toulousain, eu qualité de réformateurs, le vidame d'Amiens, Jean de Pecquigny et Tarchidiacre de Lisieux (3). Le vidame fit ouvrir les prisons, délivra un certain nombre de prisonniers, et mit en état d'arrestation quelques agents trop zélés de l'inquisition (4). Il saisit en outre, par les ordres du roi, le temporel de Tévêque d'AIbi (S).
Enflammées par ces mesures, les populations poursuivirent de nouveau les Dominicains, qui ne purent plus se montrer dans les rues, ni même dans les églises, sans entendre proférer contre eux des cris de mort. Leur couvent d'AIbi fut envahi et saccagé à diverses reprises (6).
L'agitation fut assez grande pour que le roi jugeât à propos de se rendre lui-même dans le midi. Il promulgua, le 13 janvier 1304^ un nouvel édit pour la réforme des abus (7). Mais SCS dispositions furent changées par l'ardeur des
i. D. Vaissette, L IV, P/-., c. 118.
D. Vaiasette, t. IV, p. 106, et Pr., c. 118 et
3. Marlèao, Ampiissima CoUectio (Bern. Gui, Hist* de la fondation du couvent d'AIbi), t. VI, c. 511 et suiv.
4. Coinpayré, Études historiques sur V Albigeois (Récit d'un Frère Prêcheur du co'jveut il'Albi), p. 237.
5. Compayré, op, cit. (Deux chartes des années 1302 et 1301), p. 23t> ot 2i0.
6. Compayré, op, cit. (Récit d'un Frère Prêcheur du couvent d'AIbi}, p. 23T.
D. Vaisselle, t. IV. Pr,, c. 130 et suiv
eanemis de rînquîsitioQ et surlout par les menées du célèbre franciscaÎQ Bernard Délicieux qui se mit à la tèle de la résistance, en y mêlant, pour le malheur de sa cause» une intrigue politique et en cherchant auprès de Tinfant de Majorque Ferdinand, un appui qu'il ne trouvait pas assez efficace chez le roi (1).
L'inquisition reprit confiance. Le courageux vidame d'Amiens était mort en septembre 1304 en Italie, où il était allé solliciter vainement de Benoît IX la levée de Texcomraunîcation dont Geoffroy d'Ablis l'avait frappé. Les poursuites recommencées dans le midi avec la plus grande vigueur, amenèrent les mêmes protestations. En 1305. les habitants de Carcassonne, d'Albi et de Cordes adressèrent de nouvelles plaintes, non plus au roi, mais au pape Clément V. Celui-ci, qui était tout dévoué à la politique du roi, et n'avait pas, pour l'inquisition dominicaine^ les tendresses de son prédécesseur, prit une mesure énergique. Il envoya dans le pays deux cardinaux, Pierre de la Chapelle et Béranger de Frédol, pour faire une enquête sur les faits qui lui étaient signalés et notamment sur l'état des prisonniers qu*on lui représentait comme retenus en grand nombre, sans jugement, depuis plusieurs années^ réduits au plus misérable état par un régime barbare.
Les deux commissaires s'acquittèrent avec zèle de leur mission. Ils firent comparaître devant eux, le 15 avril 1306, les syndics de Carcassonne et d'Albi, recueillirent toutes leurs doléances, et visitèrent eux-mêmas les prisons. On voit, parle procès-verbal de leur visite sur laquelle nous reviendrons^ que les plaintes étaient à peine exagérées et que Tétat des prisonniers était bien tel qu'on le leur avait dépeint. Ils changèrent des gardiens, firent Ôter les fers à des prisonniers, en firent sortir d'autres des fosses souterraines où ils étaient enfermés (2).
1. Hauréau^ Bernard Délicieux et l'inquisition albigeoise, p. 102 et suiv.
2. Doat, t. XXXIV, f" 4 et suiv. ; Compayré, Éludes hist, sur l'Albigeois,
Ces mesures, si prudentes qu'elles fussent, intimidèrent les inquisiteurs qui paraissent être restés pendant deux ans sans reprendre Texcrcice de leurs fonctions.
Ce n'est, semble-t-il qu'en 1308, que le célèbre Bernard Gui^ qui avait été nommé inquisiteur à côté de Geoffroy d*Ablis pour le modérer ou lui inspirer une conduite plus habile, recommença ses actives procédures, dont les sentences publiées par Limborch nous ont laissé un tableau si complet. Nous voyons, par son long exercice, que, pour avoir été retardé, le triomphe de Tinquisition n'en devait être que plus entier, entre les mains d'un moine, éminent par sa science^ non moins ardent que ses prédécesseurs, mais plus prudent et mieux avisé.
Toutes les tentatives de résistance à cette dure inquisition dominicaine avaient avorté définitivement. Philippe le Bel, qui aurait pu lui porter les coups les plus décisifs, n*avait jamais pris que des demi-mesures. SMnspirant, dans toute cette affaire, beaucoup moins du désir d'apporter un remède réel aux excès dont on se plaignait que de satisfaire aux besoins changeants de sa politique avec TÉglise, il avait rendu, parfois à d'assez courts intervalles, des actes contradictoires, ordonnant à ses officiers de prêter main forte aux inquisiteurs et d'exécuter leurs sentences sans appel, presque dans le même temps où il était obligé de prendre contre les principaux d'entre eux des mesures de défiance (i). Le plus ardent adversaire de l'inquisition dominicaine^ le plus dangereux s'il avait été moins imprudent, l'éloquent Bernard Délicieux, allait bientôt être lui* même mis en accusation et payer de sa liberté ses géné-
(Informations recueillies par les légats do pape au sujet des plaiutcs portées contre les inquisiteurs et l'év6qae d*AU>i), p. 240-245. 1. V. D. Vaissette, t. IV, Pr,, c. 99.
reuses indignations. Les hérétiques dont les espérances s'étaient ranimées et qui étaient revenus, en grand nombre, dllalie, étaient obligés de reprendre le chemin de Texil, s'ils ne voulaient tomber sous le coup de leurs infatigables persécuteurs, ou mener une vie errante et cachée comme ce Pierre Âutier, qui parcourut le pays pendant plus de dix ans avant sa capture et dont nous voyons l'apostolat si aciif dans le registre d'instruction de Geoffroy d'Ablis (1).
L'exercice de Bernard Gui dura plusieurs années, de i308 à 1323. Il marque le point culminant de l'inquisition dominicaine, dans la pleine et paisible possession de tous ses privilèges. Il nous montre surtout la procédure et la péoalité inquisitoriales, parvenues à leur état définitif, et revêtues de leur plus grande solennité dans ces sermons généraux ou actes de foi dont nous avons de si nombreux modèles. Ces actes deviennent plus rares à partir de Bernard Gui. Nous en avons cependant encore d'importants célébrés en 1326, 1328, 1329 et 1330^ à Narbonne, à Pamiers, à Béziers et à Carcassonne dans lesquels figurent, entre autres, les inquisiteurs Henri de Ghamay et Pierre Bruni (2). Les derniers dont nous ayons la trace sont ceux tenus à Carcassonne en 1357, en 1374 à Toulouse, et enfin à Carcassonne en 1383.
L'hérésie cathare s'éteignait dans le cours de ce siècle. Elle allait disparaître à peu près entièrement de la province qu'elle avait si profondément troublée.
II. — Franciscains spirituels et Béguins
1. Franciscains spirituels. Joachim de Flore et l'Êrangile éternel. — Pierre-Jean d'Olive. Tertiaires franciscains. — U. CondamnaUon des Spirituels par Jean XXU. Procès de Bernard Délicieux. Spirituels brûlés à Marseille. — 111. Béguins. Diverses acceptions du mot. Frères
i. Bibl. nat., ms. lat. 4269, qui sera décrit plus loin.
2. D. VaissetU, t. IV^ p. 18:1 et 184 ; Doat, t. XXVU, £•• 1 et suiv.
7S SPIRITUELS ET BÉGUrNS
du Libre Esprit. — IV. Bégaias du midi ou TertioireB francUeaint, EiéculionB dans plusieurs villes du midi. Le* Béguins dans les Seutences de Beraard Gui.
AvBDl la disparilioQ de l'hérésie calbare, et lorsqu'elle commençait à décroître, des hérésies aouvelles ou peu remarquées jusqu'alors vinrent donner à l'inquisition un nouvel aliment.
Nous avons dit plus haut que deux partis se formèrent dans l'ordre des Franciscains, presque aussitôt après la mort de son fondateur, celui des Spirituels 1] ni entendaient appliquer à la lettre, en l'exagérant encore, la règle idéale de la pauvreté et de la désappropriation de toutes choses, et celui des Conventuels, qui voulaient au contraire en tempérer la rigueur, en autorisant au moins la possession des biens les plus indispensables pour la vie.
Les papes se prononcèrent de bonne heure pour les Conventuels et interprétèrent la règle pour ne pas la changer. Ils distinguèrent entre l'appropriation des biens temporels, et l'usage, et aulorisërenl l'ordre à posséder des biens meubles et immeubles dont la propriété serait réputée appartenir au pape et à établir, dans ses différentes provinces, des administrateurs chargés de passer, sous l'autorité du Sainl-Siège, tous les actes concernant la possession de ces biens. Cette fiction suffisait à leurs yeux pour l'observation de la règle, à la condition que les bien» fussent possédés en commun et que chaque frère restât pau vre individuellement. Les Spîrilueis se révollèrent contre ces concessions qu'ils estimaient contraires à l'esprit primitif de leur institut et aux inspirations de son pieux fondateur, accusèrent l'Église de s'être laissée elle-même corrompre par les richesses, et mirent l'autorité de saint François par dessus celle du pape, considérant sa doctrine telle qu'ils l'entendaient, conune une révélation nouvelle à
laquelle le Siège apostolique lui-même ne pouvait rien changer (1).
Exaltés et mystiques, les Spirituels trouvèrent, en dehors de cette conception idéale, un aliment à leurs rêves dans les écrits d'un abbé de la Calabre, Joachim de Flore, mort après i200 et vraisemblablement en i202, qui avait passé auprès de ses contemporains pour avoir reçu le don de prophétie par Toxplication des Livres saints (2). Joachim tirait ses prédictions do la comparaison de l'ancien et du nouveau Testament, de la concordance qu'il établissait par de laborieuses computations entre les événements du premier et ceux du second, et de la divination des choses qui devaient arriver sous la loi nouvelle par celles qui s'étaient accomplies sous la loi ancienne. Il était arrivé ainsi à prédire le passage de l'humanité par trois états, le règne passé du Père, le règne présent du Fils et le règne futur du Saint-Esprit, dont il assignait Tavènement à Tannée 1260(3).
L^état de TÉglise, telle qu'elle existait de son temps, était donc près de son terme. L*asrènement du troisième état, qui serait Tâge des religieux et de l'ascétisme monacal, ramènerait la pureté des premiers temps évangéliques(4).
Celte idée d'une ère nouvelle de bonheur, de justice et
1. Schmidt, Précis de l'Église dC Occident pendant le moyen âge (Paris, 1885, p. 153 et 276). — £. Gebhart, Vltalie mystique, Parii, 1890.
2. Reoan, Nouvelles études d^ histoire religieuse (Joachim de Flore et rÉrangile éterael), p. 217 et suiv.
3. Divini vaUs abbatis Joachim, Liber concordia Novi ac Veleris Testamen/i (Venise, 1519), liv. V, ch. lxxxiv, M02: Très denique mundi status Dobis, ut }am scripsimus ia hoc opère, divinse nobis paginae sacrée commeodaat. Primus, in quo fuimus sub lege ; secundus, iu quo fuimus sab gratia; terlius, quem e viciao expectamus sub ampliori gratia. Primuâ itaque pertinet ad Patrem qai auclor est omnium . — Secundus ad FiUuED qui assumere dignatus est limum nostrum. — Tertius ad Spiritum Sanctum de quo dicit Apostolus : Ubi Spiritus Domini, ibi, iibertas.
Schmidt, Église d'Occident, p
(le paix, succédant à des temps si dépourvus de ces biens, était faite pour séduire Timagination des hommes. On Tavait trouvée déjà chez les premiers disciples d*Amaury deBeyne brûlés à Paris en 1210, qui Tavaieut empruntée sans doute à Joachim, car on fait figurer, parmi leurs hérésies, sa théorie des temps de Thumanité^ avec celte seule différence que Tavènement du troisième est avancé et considéré comme déjà arrivé (1).
Les idées de Joachim se répandirent rapidement en Italie et en France. Elles furent surtout accueillies avec ardeur par les Franciscains rigoristes qui virent en saint François le précurseur du troisième état (2). Ils adoptèrent les écrits du prophète calabrais, en leur faisant subir des interpolations avec lesquelles seuls ils nous sont parvenus et qui étaient destinées à mettre en plus complète harmonie ses prédictions avec Tœuvre qu'ils tentaient eux-mêmes d'accomplir au sein de l'ordre de Saint-François.
En 1254, l'un des leurs publia à Paris les trois principaux écrits de Joachim, la Concordia de Tancien et du nouveau Testament, Liber concordiw Novi ac Veteris Testamenti^ rExposilio in Apocalypsin (3) et le Psalterium decem chordarum (4), avec des gloses et une introduction, sous le titre général de V Evangile éternel. Nous savons, par quelques vers de Jean de Meung, avec quelle faveur ce nouvel évangile
1. G. Armoricus, De geslis Vhilippi Auguili (Bouquet, t. XVII, p. 83) : Post mortem ejus (la mort d'Amaury de Beyue] suiTexerunt quidam veaenosa ejus doctriua infecti... Inter alios eorum errores, impudenter astruere nitebantur quod potestas Patris duravit quamdiu viguit lexmosûca^ et quia scriptum est: Novis supervenientibus, abjicientur vetera; post^ quam Christus venit, aboleverunt omoia Teetamenti veteris sacramenta, et viguit nova lex usque ad iUud tempus. In hoc ergo tempore dicebant Testamenti novi sacramenta finem habere et tempus Sancti Spiritus incepisse. !• Grande» Chroniques publiées par la Société de THistoire de France. Paulin-Pâris, t. IV, p. 139.)
Venise, 1527, in-4o
fui accueilli (1). Elle était due au Liber introdiictorim in Evangelium asternum, que nous n'avons plus, mais que nous connaissons par les actes de la commission de cardinaux qui Ta condamné en 1255, et qui a été, pense-t-on, sinon composé, au moins publié par le franciscain Gérard. Il faisait prédire formellement par Joachim la venue de saint François et de son ordre et Tavènement^ par les Spirituels, du troisième état qui devait succéder à TÉvangile du Christ.
Jean de Parme, qui gouvernait Tordre des Franciscains, au moment où ce livre avait paru, et qui fut même soupçonné d*en être Fauteur, était un ardent défenseur des Spirituels qui triomphaient avec lui. Mais ce triomphe fut de courte durée. Mis en accusation dans le chapitre général de Tordre tenu en 1256, à raison de la faveur avec laquelle il traitait les partisans de la doctrine de Joachim, il fut forcé d'abdiquer et fut remplacé par saint Bonaveniure dans le gouvernement de Tordre. Bonaventure le fit mettre en jugement ainsi que Gérard et un autre joachimite déclaré, Frère Léonard. Gérard et Léonard furent condamnés à finir leurs jours en prison. Léonard y mourut, et Gérard n'en sortit qu'au bout de dix-sept ans, par la grâce de Bonaventure. Quant à Jean, il dut à Tintercession du cardinal Ottoboni, qui fut depuis le pape Adrien Y, d'être traité moins rigoureusement. Autorisé à choisir le lieu de sa retraite, il se renferma dans le petit couvent de la Greccia, près de Rieli, où il resta pendant trente-deux ans. II mourut
i. Roman de la Rose, vers 12004 à 12011 (édit. Méon, t. II, p. 329) :
Dit TEvangile pardunble Uaf liTre de par le Dèable Que Je Saint Etperitz menistre Si coma il aparoit an tiatre Ainsinc est il intitula Bien est digne d'estre bmslé.
A Paris n'est home ne feme Ou parvis deTant Nostre Dame Qui lors avoir ne le pcuat A transcrire s'il li pleust.
en 1289, dans un âge très avancé, au débul d'un voyage qu'il avait élé autorisé à entreprendre chez les Grecs, pour la réconciliation de leur église (1).
Mais le courant religieux déterminé par le joachimisme et les aspirations des Spirituels ne devait pas être arrêté si aisément. Il acquérait bientôt une nouvelle force dans le midi sous l'action d'un Franciscain du couvent de Béziers, Pierre-Jean d'Olive, qui reprenait dans ses écrits, avec la doctrine la plus rigoureuse des Spirituels sur la pauvreté, les rêveries de V Évangile éternel. Ses écrils consistaient dans sa Postilla sur l'Apocalypse et quelques autres traités, deux notamment sur la pauvreté et la mendicité (2). Le principal était la Postilla^ qu'il composa vers la fin de sa vie et qui ne parait avoir été rendue publique qu'après sa mort. Dans cet écrit, qui fut traduit en langue vulgaire, Jean d'Olive divisait Thisloire de Thumanité en trois états et celle de TÉglise en sept (3), dont le dernier était le règne de l'Évangile éternel préparé par la venue de saint François. Il mourut, en 4297, dans le sein de son ordre, sans être inquiété; ce n'est que longtemps après que ses écrils furent condamnés par le pape Jean XX.II en 1336, lorsque plusieurs de ses disciples avaient déjà expié leurs erreurs sur le bûcher.
Deux groupes se formèrent en France autour de sa doctrine, le premier parmi les membres de l'ordre, le second parmi les laïques du tiers ordre qui prirent le nom de Pauvres frères de la Pénitence du tiers ordre de Saint-François et que les inquisiteurs désignèrent vulgairement sous le nom de Béguins.
1. Hist. HUéruirj de la France (Notice sur Jean de Panne), t. XX, p. 23 et suiv.
2 Bernard Gui, Praclica, p. 264.
3. Schmidt, Église ([Occident^ p. 156. — Baluze, Miscellanea^ éd. Mansi. t. I, p. 213, B. — Gui, Pratica, p. 264. — D. Vaissette, t. IV, p. 182.
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Ce mouvemeat religieux ne passa pas inaperçu dans l'Église, mais les divisions de Tordre, dans le sein duquel ii avait pris naissance, paralysèrent d'abord les efforts faits pour l'arrêter. C'est Jean XXII qui s'appliqua le premier à réduire par la force les adeptes de celte nouvelle doctrine.
Le 17 février 1317, il ordonna aux inquisiteurs du Languedoc de considérer comme hérétiques et de traiter comme tels les dissidents qui se distinguaient sous les appellations Je fratîcelles, ou frères de la pauvre vie, et béguins, fraticelli^ frafres de paupere vita, bizochi ou bighini (1). Le 13 avril de la même année, il rendait sa constitution Quorumdam, par laquelle il tranchait dogmatiquement, au profit des Conventuels, la question des habits et celle de la propriété personnelle, cause première du conflit, en condamnant les habits courts et étroits adoptés par les Spirituels et en autorisant Tordre à avoir des greniers et des celliers pour les approvisionnements des choses nécessaires à la subsistance de ses membres (2).
Le 23 du même mois, soixante-quatre Spirituels des couvents de Béziers et de Narbonne^ sommés vainement par leur provincial de faire leur soumission, comparaissaient devant lui. Ils étaient conduits par le célèbre franciscain Bernard Délicieux, sorti pour eux do la retraite dans laquelle il vivait depuis plusieurs années après les agitations causées par ses longues luttes contre Tinquisition dominicaine. Bernard prit le premier la parole pour faire Téloge de la pauvreté; mais il ne se trouvait pas devant un juge disposé à Tentendre. Des Conventuels, venus à Taudience papale pour le perdre, Tinterrompirent et dénoncèrent,
Doal, t. XXXIV, fo
2. Decrel. Ej-traoag. de Jean XXII, lit. XIV. De oerbor, signifie, ^ c. i»
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en termes violents^ son ancien rôle d'agitateur du midi(i]. Jean XXII qui connaissait bien Bernard, quoiqu*il le vit pour la première fois, et qui n'avait sans doute consenti jusque là qu'à Toublier, le mit en état d'arrestation et donna Tordre de lui faire son procès. Bien que Bernard fût un partisan des idées joachimites et qu il adhérât pleinement, comme le prouvait sa conduite en ces circonstances, au parti des Spirituels, ce n'est pas sur ce chef que lui fut fait son procès. On renouvela contre lui les vieilles accusations d'opposition aux inquisiteurs dominicains et de complot contre le roi de France avec le iils de l'infant de Majorque.
Ces accusations étaient fondées. Elles n'avaient que le tort d'être reprises après avoir été abandonnées depuis tant d'années. On en ajouta une plus grave, odieuse par son insigne fausseté : on l'accusa d'avoir voulu empoisonner Benoit XL Le procès fut jugé par une commission de prélats, de laïques et de clercs auquels fut adjoint l'inquisiteur Jean de Beaune, qui toutefois n'y joua pas le rôle de partie principale, quoiqu'il y eût un chef de sa compétence. Comme Bernard n'avouait que son opposition à Tinquisition, on le mit deux fois à la torture. On manda à cet effet Tancien officiai de Limoux, messire Hugues de Badafeuille, expert dans Tart d'arracher des aveux. Il n'obtint cependant rien de plus que le renouvellement des déclarations déjà librement faites. L'accusation d'empoisonnement fut écartée; on ne retint que les deux chefs d'opposition à Tin* quisition et de complot. Condamné à l'emprisonneraenl perpétuel, le 8 décembre 1318, et dégradé le jour même sur la place du Marché de Carcassonne, Bernard mourut moins de deux ans après dans sa prison, vers le milieu de 1320 (2).
!. Historia sep(emtH6ulationum, d&ns Archiv fûr Litteratur und Kirchemgenchichle des àiittela/ters de DeniOe et F. Ehrle, 1886, p. U6.
2. V. dans Hauréau (Bernard Délicieux et Vinqintition albigeaUe), toat le ch. IX p. 143 et euiv.
Le procès des Spirituels, qui étaient venus avec lui à la cour du pape, avait cependant suivi son cours. Plusieurs avaient fait leur soumission et avaient pu rentrer dans Tordre, en subissant les pénitences rigoureuses qui leur avaient été imposées. Vingt-cinq d'entre eux, qui s'étaient montrés rebelles à toutes les exhortations, avaient été livrés à rinquisiteur franciscain de Marseille, Frère Michel Le Moine. Leur procès était terminé avant celui de Bernard. La plupart échappaient au dernier supplice par labjuration. Quatre qui refusaient de se soumettre étaient brûlés le 7 mai 1318 (i).
Cette quadruple exécution fut le signal, dans tout le midi, d'une persécution active qui atteignit non plus seulement les Spirituels, membres de l'ordre de Saint-François, mais encore les Tertiaires franciscains, et ceux qui furent rangés avec eux. quoique improprement, sous la dénomination commune de Béguins.
Cette dénomination, usuelle dans les actes de l'inquisition comme dans les documents historiques, a été appliquée à diverses 'sectes ou sociétés religieuses, très différentes les unes des autres, qui ont été souvent confondues par les anciens auteurs les plus versés dans la classification des hérésies et par l'Église elle-même. A l'origine, et dans son acception primitive, elle a servi à désigner des communautés laïques d'hommes, et surtout de femmes, qui se modelaient, par leur continence, la simplicité de leur vie, et le port d'un habit particulier, sur les communauté
1. Bisioria septem tributationum, loc. cil. : Et frafres iinposuerunt ci»
pœnitencias seciindam rigorem justicise ordinis; illos autem xxv tradide-
mat in manibus inqnisitoris, ex quibns quatuor combusli sunt pro co
quodasserebantreguIamS. Francisci esse idem quod Evaugeliiim Chrlsti.
«aluie, Miscellanea, t. ÎI. p. 248.
religieuses. Nées d'une piélé exaltée et aussi du besoin de protection que les faibles rencontraient surtout dans la vie religieuse à des époques troublées, ces associations paraissent avoir commencé à se former en Allemagne au XII* siècle, quoique Tauteur qui a fait le premier une étude approfondie et presque définitive des Béguins, Mosheim, ne les fasse pas remonter au delà du xni* (1). Ce qui est certain, c'est qu'elles étaient, à cette dernière époque, dans leur plein développement (2). Comme elles ne s'écartaient pas d'abord des règles de l^orthodoxie, et qu'elles consacraient seulement une manière de vivre particulière conforme à Tidée qu'on se faisait alors de la perfection religieuse, elles furent^ non seulement tolérées, mais encore encouragées par les princes et par TÉglise elle-même (3). Mais bientôt, et grâce à la faveur populaire dont jouissaient aussi ces associations, des sectes véritablement hérétiques ou dissidentes, telles que les Bégards d'Allemagne et les membres du tiers ordre de Saint-François unis aux Franciscains spirituels, se joignirent à elles ou en ursurpèrent le costume et le nom (4) : en sorte qu'une
1. 51osheim, De Beghardis et Beguinabus commentarius (Leipzig, 17C0), p. 169.
2. Mathieu Paris, Chronica major (dans Hernm anglic, scripL)^ t. 111, p. 278, aunée 1273 : Eisdemque temporibus quidam ia AIleinaDia pra&cipue, se asserentes religiosos, in utroque sexu sed maxime ia muliebri. habitum religionis sed levem susceperunt, contiaentiam et vitœ simpUcitatem privato voto profitentcs, sed uuUius tamen sancti régula coarctatî, oec adhuc allo claustro coDteDti. Eorumque numerus ia brevi adeo multiplicabatur ut in civilate ColoLia et partibus adjacentibus duo millia învenlrentur.
3 Mosheim, p. 547.
4. Les Béguins du tiers ordre, lorsqu'ils n'avaient pas A se cacher, portaient un costume spécial : Portans habitum ad modum beguinî, de bru no {Sent, de Bern. Gui. Limborch, p. 389). — Portantes bninum seu de burello habitum cum mantello et aliqui sine mantello (Bernard Gui, Pratique, p, 264). — Les Franciscains spirituels se distinguaient euz> m/^mes des Conventuels par des habits plus grossiers et plus courts : Et quod in vcslibus de panuis grossis, dejectis et deformibu^ et etiam repe-
confusion complète s*élablit entre les communautés hétérodoxes et celles qui étaient restées fidèles à l'esprit de t'iastitution primitive (I).
Les Béguins ou Bégards d'Allemagne étaient surtout des adhérents de la secte dite des Frères du libre esprit (2). Cette hérésie consistait principalement à croire que Thomme en possession de lesprit divin échappait à toute règle, selon la parole de TApôtre : « Là où est l'esprit, là est la liberté » (3), et qu'il pouvait dès lors s'abandonner sans péché à tous les désirs charnels. Nous reconnaissons déjà des hérétiques imbus de cette pernicieuse doctrine , plutôt que des Cathares, dans les hérétiques brûlés à Cologne en 1163, qui disaient que tout élait pur aux purs, et qu'étant pleins du Saint-Esprit, ils ne pouvaient pécher (4).
Nous trouvons, dès 1210, une seconde trace de cette hérésie, mêlée aux idées joachimites, dans les adeptes d'Amaury de Beyne, dont nous avons déjà parlé, qui enseignaient que, dans le temps désormais venu du Saint-Esprit, rbomme qui en était pénétré était sauvé par sa grâce, sans le secours d*aucun acte extérieur de dévotion. Ils ajoutaient que la vertu de la charité était alors si accrue en lui que ce qui aurait été autrement péché perdait ce caractère
iaciatis resplendebat paupertas Christi {Sentences de Bernard Gui. Limborcb, p. 540).
1. Mosheim, p . 322 : Post consociatioaem illam quam diximus fratram liberi spirituB et paupertatis amatorum, Bâgardi mixtum et confasam quoddam agmcn erat quod ex hominibus partim coostabat miniine malis, et aulla re alia quam meudicitate sua ecclesiœ et rei publics molestis, partim aliis occulte funiamenta publicarum regionum coovellenUbus.
2. Isti »unt errores illorum qui sunt de septa [sic) Spiritus libertatis (Ch. Molinier, Etudes sur quelques mss, des bibliothèques dllalie, p. 159. — Extrait d*uii ma. de la Bibliothèque de la Minerve. A. IV. 49. Seconde moitié du xiii« siècle).
Saint Paul, II" Ep, aux Corinthiens, ch. lu, vers
4. Frederick, Corpus^ p. 41: Allcgantes illud Apostoli: Omnia munda mandia. Ob id quoque se mundos et Spiritu Sancto plenos, qnidquid fa- C€reat, non peccare dicebant (J. Trithemius, Annal. W.rsaug.^ p. 450).
d2 SPIRITUELS ET BÉGUmS
dès qu'on l'accomplissait pour Tamour de la charité (1).
Cette doctrine, par sa répudiation de tout rextérieur du culte, était destruclive des sacrements et sobversive de tout Tordre ecclésiastique; mais ce n^était pas là son effet le plus Funeste. La croyance à la perfection idéale par la possession de TEsprit, et la détraction de la matière, qui pou* vaient être chez quelques natures élevées le principe d'une pure vie mystique, devaient dégénérer aisément, dans te gros des adhérents, en une pratique tonte contraire, en les conduisant insensiblement de la profession du mépris de la matière à celle de rindifférence des actes, et de celle-ci à la libre satisfaction des instincts matériels les plus vulgaires ou les plus bas. Ce sont naturellement ces conséquences funestes de la doctrine qui séduisirent la masse. Ce sont elles qui nous font retrouver, au fond delà plupart des associations pseudo-religieuses qui se formèrent à côté des sectes des Cathares, des Vaudois et des Spirituels entièrement pures de ces excès, la théorie de la liberté de l'esprit associée à tous les excès de la chair.
Nous reconnaissons cette doctrine avec des variantes, dans la condamnation que Clément V prononçait contre les Bégards d'Allemagne. Ils enseignaient que l'homme était capable d'arriver à un tel degré de perfection dans la vie, qu'il ne pouvait plus avancer dans la grâce et qu'il devenait impeccable ; que lorsqu'il était arrivé à cet état, il n'était plus soumis à aucun précepte de TÉglise ; qu'enfin, la sensualité était alors tellement subordonnée à Tesprit, que
i. G. Armoricuà, De gestis Phiiippi Augusti {Rec.des hisl, de Fr ,1. XVI, p. 83: lu hoc ergo tciupore dic^baut : Uuumcumque taatum, pcr gratiain Spiritus Sancti siue actu aliquo exteriori iaspiratiim salvari poâ^t!. Charitatis virtutem sic ampliabant ut id qaod alia<) peccatum esset, >i in virtute fieret charitatis, dicereot jam non eâsc peccatum. Und« et siiipra et adulteriaet alias corporis voluptates in charitati« nomine counnîttebaut {Grandes Chroniques publiées p.ir la Soc. hist. de France, t. !V, p. 13^). — La Chronique de Cologne donne déjà le nom de béguins À ce^ disciples d*Amaury (Cht^n. Colon. Coulioualio priuia. Mon. Germ, Scr. t, XXIV, p. 113).
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rbomme pouTait accorder impunémeni à la nature tout ce qo'^Ue demandait (1).
Un fhinciscain dnxiv* siëele, Alvare Pelade, qui a exposé en détail les fausses croyances des Bég-ards pour les réfuter^ remarque que cette erreur de la liberté de Fesprit était la plus commune, et qu'elle avait séduit et pervertissait encore de son temps un grand nombre de personnes (2). Il se trompe toutefois lorsqu'il en attribue l'invention à Doulcin, le chef des Faux apôtres, sans doute à cause des mœurs de ceuxci et de leurs pratiques grossières. Elle lai est bien antérieore (3).
En France,e t principalement dans le Midi^ les Béguins furent surtout des Tertiaires franciscains qui avaient em* brassé la cause des Spirituels. C'est à eux que, pour éviter toute confusion, nous appliquerons exclusivement ce nom en réservant particulièrement celui de Bégards aux sectaires qui, sous couleur de la perfection idéale et de la liberté de l'esprit, se laissaient aller à des excès dont les Tertiaires nous paraissent avoir été préservés.
Dans les quatre années qui suivirent les exécutions de Marseille, un grand nombre de béguins furent brûlés en divers lieux par les Dominicains, à Narbonne, à Lunel, à Lodëve, à Béziers, à Capestang, à Pézenas, à Carcassonne, àToulousc(l). A en croire Wadding, cent quatorze auraient été brûlés, en 1323, par les seuls inquisiteurs frauciscains, mais il exagère^ ssms doute pour mieux racheter la part qui revenait, dans ce mouvement religieux, à Tordre dont
Clem. V, 3, Ad noslrum
2. Alvarus Pelagius, De plane tu Ecclesùe^ Venise, 1560, ch. ui. — De erffriùut Begardorum, f« Il 3. — Mosheim, p. 270.
3. Bernard Gai, Pratique, p. 2C4. — Eyaieric, Director. inç., p. 328. Oa eu brûlait 2i à NarbonDCi en deux fois; — Sentences de Bernard Gui. Limborch. p. 313.
.il s'est fait rhîslorien (l). Ce qui est certain, c'est que nous ne connaissons qu'une faible partie des exécutions qui eurent lieu. Mosheîm a vu, dans un jugement de l'inquisition de Carcassonne, de i 454, une liste de plus de cent treize Spirituels ou Fraticelles, de Tun et l'autre sexe, qui furent brûlés dans un intervalle de près de quarante ans, à partir de l'année 1318 (2).
Gomnne les Cathares, les Béguins marchaient au supplice avec le plus grand courage. Des témoins, appartenant, il est vrai, à la secte, disaient qu'ilsn'avaient jamais vu d'hommes mourir si doucement (3). Les croyants allaient recueillir furtivement les restes des suppliciés, conservant comme des reliques les os et môme les chairs à demi-consumées, jusqu'à ce qu'elles fussent entièrement corrompues. Après l'exécution de Lunel^ un certain Raymond Durban avait ainsi repris le cadavre de sa sœur Esclarmonde, qu'il avait enfermé dans un sac après l'avoir rompu, et dont il avait distribué les débris à quelques fidèles (4).
Nous voyons apparaître, pour la première fois, les Béguins dans les Sentences de Bernard Gui, au sermon général de Pamiers de 4322. Tous abjurent et sont condamnés à la prison perpétuelle, à l'exception d'un seul dont le jugement
i. Wadding, an 1317, n» 44, t. VI, p. 290.
2. Mosheim. De Begardis el Bfguinabus commenlanus ^ Leipzig, 1790.
3. Doat, t. XXVIII, fo 17 : Dixit quia nunquam yidit hominee ita dulciter mori.
4. Doat, t. XXVIII, 8, 27, et 16: Et ia crastinum, cum fuissent inortai et igae usti, ipsa cum aliis accesserunt ad locum ubi erat Esclarmooda Durbanna, et acceperunt eam seu ejus cadaver, et fregerunt ad hoc ut possent eam poaere in quodam sacculo, et cum fraugeretur, ipse Martinus accepit cor sive renem dictœ muiieris et adhuc habet in domo sua — po 13: Dédit sibi de mamilla cnjuadam mulieris qua; combusta fuerat apud Lunellum. — F^ i4: Quoddam frustrum carnis posuit in corlice maligranati in domo sua. — F<> i3: Item dixit se Tidisse in domo sua quemdam quem nominat osculari cor cusjudam Béguins combustff io Lunello. — F« 17 : Accepit de carnibus, videlicet de la levada seu mezina dictornm. — F<» 24 : Dicens se dicta ossa récépissé et secnm portasse reverenter tanquam reliquias sanctorum martyrum.
est différé et qui est ensuite condamné au feu comme relaps, avec trois autres, dans le sermon général de Toulouse^ de la même année.
Ces Sentences sont remplies de curieux détails. On y retrouve toutes les aspirations de Técole franciscaine spirituelle reprises dans les écrits récents de Jean d'Olive considérés comme inspirés. La règle de Saint-François est le véritable Évangile du Christ et le pape lui-même ne peut en dispenser (1). Il y a, dans le monde , trois temps distincts, correspondant à six temps dans TEglise : le temps du Père, qui va d'Adam au Christ, le temps du Fils, qui s'étend du Christ à la venue de TAntéchrist et à la persécutionde la vie évangélique dans la personne des Spirituels ; et enfin le troisième temps, celui du Saint- Esprit, qui sera le règne des Spirituels et qui ne prendra pas de En (2). On n'était pas d'accord sur l'époque précise de l'avènement de ce troisième ou sixième état, mais on savait qu'il était proche ; dans tous les cas les petits enfants le verraient (3). On n'était pas non plus très fixé sur la personne de l'Antéchrist^ ni on ne savait s'il y en aurait deux, l'un mystique, l'autre réel, ou un seul. Cependant, lorsque Jean XXII eut commencé à persécuter les Spirituels, on s'accorda généralement à le considérer comme l'Antéchrist mystique qui préparait les voies à l'Antéchrist temporel (4). De même que la synagogue a été condamnée
1. Sentences de B. Gui (Liinborch, p. 384) : Asaerit quod evangelium Christi est régula sancti Francisci in castitate et paupertate et obedientia, «t in jstis tribu» seu in aliquoistorum trium Papa non potest dispensare.
2. Sentences de Bera. Gui (Limborch, p. 308] : Item dixit se credidisse quod tria tempora erant Ecclesiee, scilicet ab Adamusque ad Cbristum, quod tempus appropriatur Patri... Secuudum tempus est appropriatum Pilio. Et tercium tempus usque ad finem mundi, quod erit tempus benignitalis, et est appropriatum Spiritui Sancto. (Voir aussi f>. 59! .)
Sent. Bem. Gui, p
4. Sent, de Bem. Gui (Limborch, p. 311) : Item credidit et teouit doctrinam et ecripturam fr. P. J. Olivi — esse veram^ fidelem et ca^holicam, et spedaliter Poslillam in qua audivitlegi autipsemetlegiteaqussecuDtur,
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dans le premier état du monde» de même I*Ëglise chamelle 3era Jugée et détruite dans le troisième. C'est TÉglise romaine, la grande Babylone, assise sur la béte aux sept tètes et aux dix cornes, de l'Apocalypse, comblée de richesses, gorgée de délices et enivrée du sang des saintâ(i). La destruction de l'Église charnelle et la fin du deuxième état seront marquées par tant de guerres et de carnages que les hommes manqueront et que les femmes embrasseront les arbres (2). Mais ce sera ensuite le règne de la simplicité, de la pauvreté évangélique et de la paix qui durera à jamais. Le monde alors sera si pur qu'une jeune fille pourra aller seule de Rome à Saint-Jacques de Gompostelle, sans rencontrer personne qui la sollicite au mal en chemin (3).
Ce détail s'accorde mal avec le reproche de mauvaises mœurs qu'on pourrait adresser aux Béguins d'après les Sentences de Bernard Gui. Nous trouvons en effet, daos la déposition d'un Béguin, sous couleur d'épreuves à faire
▼îdelioet de tribus temporibus seu Atatibus Ecclestœ qui ibidem distinguuntur, et de dupUci Anticbristo, videiicet de mistico et de magno, qoi débet venire in tercio decimo centenario. ^ Et audivit ab aliis Begutni» dici et teneri quod misticas Antichristus erat dominus papa qui nunc est et quod prieparabat Tiam majori Antichrieto, quia persequebatur Tîtaoi eTangelicam in pauperibus Christi, super quo ipse titubabat. (Comparez, p. 308 et 309.)
1. Sent, de Bern. de Gui (Limborch, p. 312): Item in dicta PostiUa legit vel audivit legi romanam Ecclesiam esse illam Babylonem meretricem magnam sedentem super bestiam ques habebat capita vu et coraua x et erat inebriata sanguine sanctorum. Item dictam Ecclesiam esse foroicatam «t recessisse a fideli cultu Christi per carnales deltcias et divitias.
2. Sentences de Bem. Gni, p. 303 et 309 : Aote tamen essent mâgme tirages hominnm in bellis in qaibus tôt homines morerentur quod postea mulieres propter virorum concupiscentiam arbores amplexarentur. — On mettait de l'argent en réserve, pour fuir en Grèce ou à Jérusalem (p. 312).
3. Sent. Bem. Gui, p. 388: Post mortem Antichristi, totus mundu» erit fidelis et benignus et in tantum quod una puella virgo poterit eob ire de Roma usque ad Sanctum Jacobum et non inveniet qui eam ad malum sollicitet
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subir à la chair, le récit de véritables scènes de débauche (1). Mais les Béguins de cette sorte n'étaient pas des Tertiaires franciscains, encore moins des Spirituels. C^étaient des Frères du libre esprit, des Bégards ou peut-être des Faux apôtres. Dans la Pratique de Bernard Gui ce n'est pas contre les Béguins que sont dirigées des imputations de cette nature; elles y sont mises à la charge des Faux apôtres (2).
in. — Faux apôtres.
Segarelli. — Dolcîno. — Les Faux Apôtres dans les Sentences et la
Fralique de Bernard Guw
La secte des Faux apôtres a joué un faible rôle dans Tinqaisition du midi de la France. Elle ne figure que par un de ses adhérents dans les sentences de Bernard Gui, à moins que le béguin dissolu dont il vient d'être parlé ne lui appartienne aussi. Mais elle occupe une place égale à celle des autres sectes dans sa Pratique.
Lies Faux apôtres on Frères apostoliques ne se rattachent
i. Sent, de Bem. Gui, p. 382-383 : Item habait familîaritatem nimiam cum quadam mnliere conjugata quam nominal, quam induxit ad oscula et amplexus et tactus {nhonestos. — Item ipse dnbitavit si prsedicta ~ erant peccata mortalia velnon, et audivit a dicta muliere dici postea quod habnit pollucîonem super eam. — Item, quando se posuerat dicta rouUer Duda Teldiscoopertajuxtaeum Tel subtus eum,ipse dicebat ei : Bene babetis modo magnum meritum quia fregiétis Tel dimisistis voluntatem vestram amore Dei. — Item, semel posuit se nudum super quandam aiiam mutierem discoopertam. — Item dixit quod inter Beguinos communiter dicebatur quod in parUbus Italiie erant aliqai fratisselli et aliqui homlnes de paeoitentîa qui erant de tali opinione quod non reputabant esse perfectum aUquem nisi possit se ponere nudum cum muliere nuda. (Comparer Cède Ueisterbach, l. V. cb. xxit.)
Bernard Gni, Praiiquey p
pas, comme les Spirituels ou les Béguins du tiers ordre, à l'ordre de saint François. Leur hérésie prît naissance, vers 1260, avec un Parmesan du nom de Gérard SegarcUi, homme de basse condition et sans aucune instruction, qui avait la vocation de la vie mystique. Il chercha d'abord à satisfaire cette vocation en sollicitant son admission dans Tordre des Franciscains, mais sa demande fut repoussée, sans doute à cause de son ignorance ou de l'étrangeté de ses manières. Il résolut alors de se passer de tout secours étranger et de réaliser Tidéal auquel il aspirait en s'astreignant à mener la vie apostolique, de son libre choix, "et en prenant d*abord, pour mieux marquer son dessein, Thabit qu'il croyait être celui des apôtres. Il commença donc par revêtir une robe et un manteau blancs^ tels qu'il les avait vus sans doute dans la représentation artistique de quelques scènes de la vie évangélique, et compléta ce vêlement par les sandales et la corde des franciscains ; car c'est un fait remarquable, comme Ta fait observer Salimbene» à propos de ce détail du costume, que tous ceux qui voulaient fonder, à cette époque, une congrégation nouvelle, se modelaient toujours, par quelque côté, sur Tinstitut si populaire de saint François (1).
Il parcourut d'abord, sans grand succès, les rues de Parme (2), exhortant dans un mauvais latin mélangé d'italien, les habitants à la pénitence (3). Il persévéra cependant
1. Chronica fr. Salimbene Parmensis (dans Monumenta historica ad provincias Parmensem et PlacenUnam perlinenciaf Parme, 1857), p. 112 : Qui, cum noQ exaudiretar ab eis, tota die quando poterat morabatur io ecdesia fratrum et excogitabat. Et exrogitato cou&ilio, poslquam capillos nutrÎTit et barbam, accepit soleas ordiois miDorum et cordam; qoia, atjam superius dixi, quicumque volunt noviter coDgregationem aliquam facere ab ordine beati Francisci allquid semper usurpant. Et fecit sibi fieri de bixetto vestem et mantellum album de staminé forti, — credens per hoc apostolorum habitum deraonstrare.
Salimbene, p
3. Salimbene, p. 113 : Verbum domini fréquenter agitabat dtcens. penitenzagite (nesciebat enim exprimere ut diceret pœnitentiam agite).
et finit par réunir, tant dans la ville qu'aux environs, un assez g^and nombre d'adhérents recrutés, pour la plupart, parmi les paysans et les gens de basse condition, qu'il envoya bientôt, pour répandre la secte, dans diverses di* recrions (1). Us se multiplièrent assez pour qu'ils aient été signalés d'une manière spéciale, par le concile de Wurtzbourg de 1287(2). Segarelli resta lui-même à Parme, où il pot demeurer longtemps sans être inquiété par l'autorité ecclésiatique représentée alors par un prélat de la plus haute qualité, l'évêque Opizzo, neveu par sa mère du pape Innocent IV. Ce prélat grand seigneur, qui était, parait-il, d'assez joyeuse humeur, s*amusait de Segarelli, qu'il tint, à une certaine époque, dans son palais, dans un état de demi liberté, le laissant prendre place, en sa présence, à la table de ses serviteurs, lui faisant passer de ses meilleurs vins et se divertissant de ses actes et de ses propos, comme avec un boufTon (3).
Mais le peuple ne comprenait pas ainsi le rôle de Segarelli. Sa propagande finit par devenir assez dangereuse pour qu'Honorius IV, en 1286, et Nicolas IV, en 1290, aient cru devoir interdire à ses disciples de se réunir et de parcourir le pays. Cette défense étant restée sans résullat, l'évêque
t. Salimbene : Post hec misit eos ut se ostenderent muodo.
2. Herbipolense Concil. 42«7. can. XXXIV (Mansi, t. XXIV, c. 863). — Le concile de Lyon de 1274 signale d'une manière plue générale, les moines mendiants qui se sont affranchis de la règle (can. 23, Mansi, t. XXIV, c. 863).
3. Salimbene : Dominus Opizo, Parmensis episcopus, qui fuit domini pape Innocentii IV nepos et sorore, cepit enm et posuit eum in compedibus et in carcerc, Sed processu teroporis extravit eum inde, et tenebat enm in palatio saO| et quando episcopus comedebat, manducabat et ipse io sala palatii, in mensa depressa ubi alii coram episcopo comedebant, et Tolehat vina exquisita bibere et cibaria delicata comedere. Et quando ^oum prscipuum bibebat episcopus, ille clamabat, aadientibus cunctis, ▼olens de illo vino bibere; et statim episcopus sibi mittebat. Cum antem plenas esset dbariis delicatis et vino prœcipuo, fatua loquebatur. Episcopus ^ero Parmensis, quia bomo solatiosns erat, de verbis et operibus stulti illius ridebat.
se siùsit tui-mèiue de SegarelU, en 4 294, et le condamna à remprisonoemeat perpétuel (1). Il te laissa cependant échapper par la suite, soit par défaut de précautions, soit par un reste de faiblesse. Mais en 1300, Segarelli était repris et tombait entre les mains de i'iaquisiteur Maafred qui le faisait brîiler à Parcne dans le cours de cette même année (2).
Au commencement du xiv' sifecle, un autre personnage, du nom de Doicino, originaire de la Haule-ltalie, que l'ou disait le fîts naturel d'un prêtre et dont les débuts sont mal connus, prenait, dans la société des ApAlres, une situation prépondérante (3). Il peut être considéré comme le second fondateur de la secte, après Segarelli.
Il meta aux principes de son mattre la doctrine, alors si commune, des différents &ges de l'humanité, qu'il porta i quatre, et dont le dernier, amené par sa venue et celle de Segarelli, devait être précédé de la ruine de l'Église et de l'extermination des principaux de ses membres, et aboutir k la restauration de la vie apostolique (4).
Échappé déjà trois fois des mains de l'inquisition, comme nous l'apprend sa dernière confession, Doicino entra, quelque temps après la mort de Segarelli, dans le domaine de raction(5]. Doué de certaines capacités pour la guerre et pour l'organisation des troupes armées, il réunit autour de lui, en 1304, autant de ses partisans qu'il en put trouver et se retira, avec eux, dans les montagnes des diocèses de Verceil et de Novare, pour y attendre la fin
1. Hurktori, Rerum italiearum leriptortt, t. IX, c. S26 {Chronitm Par-
Muralori, t. IX (Ri«f. Dulcini), e
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prochaine de TÉgiise (1). Il parvint à se maintenir trois ans dans ces montagnes, faisant vivre à grand'peine sa troupe chez les habitants de la plaine, de rapines plus encore que de contribulions volontaires. Il finit cependant par succomber sous les coups des croisés réunis par Tévèque de Yerceil pour le combattre (2). Forcés dans leurs derniers retranchements, en mars 1307, ses partisans périrent en grand nombre (3). Dolcino, qui avait réussi à s'échapper, était lui-même capturé le 23 de ce mois, avec son lieutenant Longin de Bergame^ et sa sœur spirituelle Marguerite, femme de noble naissance, qui s*était attachée à son sort, et qui lui demeura fidèle jusqu'à la fin (4). Elle fut brûlée sous ses yeux après avoir refusé d'abjurer. II fut ensuite brûlé lui-même avec son lieutenant Longin, après avoir subi, avec un courage extraordinaire et presque surhumain, d'affreuses mutilations (5).
1. Muratorif Rer. UaL scr., t. IX {Bist. Dolcini), c. 429. S. Maratori, /Soc. cit., c. 429-439.
Moratori, ioe. cit., c. 43à
4. Muratori, ioc, cit., c. 439. VAddiL ad HisL Dulcini incrimiDe les relations de Marguerite et de Doulciu : Uem prœdictus Dulcious habuit et tenait et secum ducebat amasiam Margaritam, quam dicebat tenere more sororis io Christo provide et honeste. Et quia fuit deprehensa esse gra- ▼ida, ipse et sui asseruerunt esse gravidam de Spiritu Sancto ;t. IX, c. 539).
5. Muratori {HhL Dulcini, X IX, c. 440) : Tune prsfatus dominus epi- «copQs, convocatis praelatis, personls religiosis et laicts Jurisperitis quamplnrimis, priedîctos tradidit judlcio ssculari. Itaque dicta Margari ta prima fuit combusta, pnesente ipso Dulcino vidente comburi eam. Postmodum Dulcinus et Longinus prœdicti, ligatis manibus et pedibus ipsorum, posi- Usque ante eorum conspectum vasibus igné plenis ordinatis ad calefaâeadum tenabulas et comburendum carnes ipsis, adhibitisque carnificibus qui cum tenabulis ferri candentis cames eorum laniabant et frustatim in ignem ponebant, ductique fuerunt per plures viasat eorum pœna Ion gior et gravior ; et multi quos Iseserant consolationem habucrunt de vindicta. — Après de telles matilations, ce ne furent plus que des cadavres qui purent être jetés sur le bftcher. C*est ce que dit Bernard Gui d'après lequel Marguerite aurait eUennème subi un traitement semblable avant d'èCre brûlée (Muratori, t. I«, p. 674).
La défaite des Âpôlres el la disparition de leur chef mit fin à la résistance ouverte, mais la secte ne fut pas détruite et elle s'étendit, de Tltalie où elle venait d'être si durement éprouvée, dans les pays voisins et notamment eu Espagne et dans le midi de la France (1). Elle prit cependant une extension beaucoup moins grande que celle des Béguins et dut disparaître assez rapidement quoiqu'il en soit fait encore mention dans le concile de Narbonne de 1374 (2). Un apôtre fut condamné, après abjuration, à la prison perpétuelle, dans le sermon général de Toulouse de 1322(3). Nous voyons^ dans cette sentence, que les Faux apôtres avaient emprunté aux Béguins les points principaux de leur doctrine avec la pratique de la pauvreté la plus absolue (4). Plusieurs mangeaient en public et mendiaient ouvertement (5). Recrutés surtout, comme nous l'avons dit, parmi les gens de basse condition, ils paraissent avoir été assez inférieurs aux Béguins. Aussi le soupçon d'immoralité les atteint-il avec plus de vraisem* blance que ceux-ci. Salimbene accuse formellement le fondateur de la secte d*une grossière pratique qui ne put que pervertir ses disciples (6). Il rapporte encore qu'on pendit à Parme, en 1286, trois jeunes adhérents qui avaient tenté d'abuser d'une jeune mariée en mystifiant le
Eymeric, Director. inguisit.t 2« p
6. Salimbene, op, dt., p. 117 : Tgitur propter fatuitatem istius et propter turpia Terba carnalia et fatua quœ dicebat, et quia cum mulienbas nudus cum nudis in eodem lecto jacebat ad probandum utrum caatitatem tenere posset uec ne, dominus Opizo... cepit eum.
mari. C'est aux Faux apôtres enfin que les actes impudiques dont il a été parlé sont imputés dans la Pratique de Bernard Gui, comme un article secret de leur doctrine (1). On peut croire d'ailleurs qu'il y avait, sous ce rapport, des écarts individuels des deux côtés et que la doctrine et les pratiques de deux sectes si voisines pouvaient aisément se confondre dans l'esprit de quelques-uns de leurs membres les moins éclairés.
IV, — Vaudois.
I. Doctrine vaudoise. Ses éléineuts de vitalité. — II. Naissance des Vaudois. — III. Leur dispersion dans diverses parties de la France. Les Vaudois du Languedoc et de U Provence. Persécution commune avec les Cathares. — IV. Les Vaudois du Dauphiné. Premières persécutions . L'archevêque d*Embrun Pasteur de Sarrats. L'inquisiteur François Borel. Emprisonnements en masse. Exécutions. Répit dans la persécution. Reprise des poursuites. Les inquisiteurs Pierre Fabri, Jean Voil, Veyleti. Plaintes des habitants des vallées contre les inquisiteurs et l'archevêque d'Embrun Jean Balle. Expédition armée dans les vallées sous Innocent VIII. Les Vaudois de la Vallouise. L'inquisiteur Ploieri. Plaintes des habitants à Louis XU. Snspensiun de la persécution.
Les Vaudois n'ont pas donné à rÉglise, du moins à Torigine, d'aussi vives alarmes que le catharisme, quoique leur doctrine renfermât au fond pour elle, de plus dangereux ferments. Si leur secte n*a pas pris, dans le Midi, le même développement que l'hérésie cathare, si elle n^
1. Bem. Gui^ Pratique^ p. 260 : Item quod quilibet homo et qualibet mulier nudi simul possunt jacere in uno et eodem lecto et licite tangere mutuo unus alterum in omni parte sui, et osculari se iuvicem, sine omni p«»ccato... Item quod jac;3re cum muliere et commiscere ex caroaiitate majus est quam ressuscitare morluum. Prsedictos tamen duos articulos non révélant indifferenter omnibus.
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a pas ea le rôfe politique considérable qui apparfient à celle-ci, elle Fa surpassée par une exlension plus complète dans d'autres porties de la France^ et surtout par sa durée. Elle a. maintenu, par une tradition ininterrompue» depuis les grands mouvements religieux du xni» siècle jusqu^au xvi*, Tesprit de rébellion contre TÉglise; et ses adhérents ont été, quelles que puissent être les différences, les précurseurs les plus directs des réformateurs qui devaient finir, après tant d*avortements, par élever, en face de Rome, une Église rivale.
La doctrine vaudoise portait en elle des éléments de durée que n'avaient pas celles des autres sectes qui ont coexisté avec elle. Plus conforme à la foi chrétienne, elle était aussi plus facile à comprendre. La mission qu'elle avait assignée à ses adhérents, qui était de reprendre la lettre de TÉvani» gile, de propager son enseignement par la prédication et la lecture et de rendre au christianisme sa simplicité primi* tive, était accessible aux intelligences les plus simples. Le retour à la vie évangélique était aussi, comme nous l'avons vu, le but des Spirituels. Mais outre qu^ils ne puisaient pas directement leurs inspirations dans les livres saints, leur point de vue n'était pas le même. II s'agissait bien plutôt pour eux d'organiser le monde chrétien en une vaste société d*ascètes que de le régénérer par la simple pratique des vertus évangéliques. La différence des Vaudois avec les Cathares était plus grande encore. Leur juxtaposition dans le Midi et leur fréquentation réciproque dans les pérégrina* tions que leur imposait la persécution inquisitoriale (i), purent leur faire emprunter à ceux-ci quelques pratiques ou quelques détails d'organisation extérieure (2). Mais
1. Nous avons, dans les Sentences de Beraard Gui et dans la Collection Ifoat, de nombreux renseignements sur leur vie errante. Nous y vo>*ous que plusieurs de leurs prédicauts pratiquaient la médecine.
2. C'est ainsi qu'on parle chez eux, comme chez les Cathares, de ;«arfatls. — Voir sur la comparaison des Cathares et des Vaudoii», MQlter,
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quoique les nécessités de cette défense commune les aient fait vivre ainsi pendant longtemps en bonne harmonie, à côté les uns des autres, ils demeurèrent toujours séparés, sur les points fondamentaux de la doctrine, et le dualisme professé par les Cathares maintint toujours entre eux une banrière infranchissable.
Après s'être efforcés en vain de rester unis à FÉglise, les Yaudois avaient fini par répudier son autorité avec une énergie égale à celle des autres sectes, lançant contre elle les mêmes invectives. Ds rejetaient la plupart des sacrements ou donnaient à ceux qu'ils conservaient, tels que la cène et le baptême, une signification différente; ils reniaient les croyances au purgatoire, aux miracles, le culte des saints, les jeûnes et abstinences; enfin ils prohibaient le serment et Iliomicide, même légal (1). Ils affirmaient, comme les adhérents de plusieurs autres sectes, que TÉglise s'était écartée des règles de son institution divine, depuis les temps de Constantin et de Silvestre, et que tous les statuts qu'elle avait faits depuis cette époque étaient nuls (2). Ils niaient la vertu de Tordination, en reconnaissant à chaque homme, pourvu qu'il eîit un ca3ur pur, le pouvoir de confesser ses semblables cl deleurdonnerTabsolution (3). Ils admettaient,
Dit Waidenser und ihre einzeinen Gruppen^ dans Theologische Sludien und Kritiken^ 1889, p. 112; et Dispula^io academica de Valdensium secta ah Afbigensibus bene distinguenda, par J. C- Broers (Leyde, 1834).
1. Sentences de Bernard Gui, Limborch, p. 201, 207, 222, 233, 262, 280, 289. — Preger, Tracktal des David von Augsbourg Uber die Waldenseier, Munich, 1878. (Dans Abhandlungen d. hiHor, cl. d. koniglichen bayerisch, Akad V. Wissenschaflen, p. 204 et suiv.). C'est le traité publié partiellement par Martèue {Thésaurus, t. V, col. 1777 et suiv.), sous le nom d'Élienue de Beilevjltc, attribué par d*Argentré au dominicain Yvonet. Bernard Gui lui emprunte plusieurs passages dans sa Pratique, p. 245 et sniv.
Oavid d'Augsbourg, loc.cit., p
.1. Sentences de Bern. Gui, p. 263 : Item circa sacramentum verde pœuiteuctie etclaves ecclesiae perniciosius aberrantes,... docent se habcre potestatem a Deo, sicut opostoli habuerunt, andiendi confessioucs, et absolreodi et pcenitencias injungendi, — qaamvis non sint clericinec sacerJote^ set Auut layci siuipliciter. Comp p. 201.
d'après Bernard Gui, une certaine hiérarchie et reconnaissaient trois ordres, les évèques, les prêtres et les diacres; mais cette distinction ne pouvait avoir une jurande importance avec le privilège de la confession qu'ils accordaionl aux laïques et n'était qu'une imitation vide de sens de la hiérarchie de rÉglise(l). Leur culte consistait principalement dans la lecture de l'Évangile et de leurs autres livres en tangue vulgaire, la prédication et l'oraison dominicale qu'ils récitaient plusieurs fois de suite, et jusqu'à quatre-vingts ou cent fois, si nous nous en rapportons aux senieaces de Bernard Gui.
David d'Augshourg et après lui Bernard Gui, incriminent k'ur moralité. Ils auraient loué, en principe, la continence et seraient allés jusqu'à condamner le mariage; cependant ils auraient permis de satisfaire la passion, de quelque manière que ce fût, lorsqu'elle était la plus forte. Mais ces imputations, qui sont présentées d'ailleurs comme puisées dans un article très secret de la secte, paraissent sans fondement et nous n'en avons trouvé aucune trace dans les acii-s mêmes de l'inquisition (2). David d'Âugsbourg nous apprend qu'on les accusait encore de voir le diable dans les réunions, d'y embrasser des grenouilles et des chats et de
1. Bero. Gui, Pfaliqiu : Item tre» esse ordinea in aua ecclesia usel'uiil et fateotur, videlicet diacboaum et presbiterutu et epiïcopum. Sf:ii., p. 2S9. — Les Senttncti parlent auBsl d'un majoralis de la tecte, p. 2S9, 291.
2. Senleruta de Bera. Gui (Liuiborch, p. 3S3) : Et poBt cxuam oravemut, îaeliuatï super quandam cayssiam, QexU genibus, secuDdum modum ip^'riim. — et sletoruatia dicta oratioDctam diu quain potueraat diziase, lA'^i vel c vicibu9, oratioiiein Palcr iio«t>ir. — Bcrn. Gui, Pco/içue, p. Ït9 ; J''li>\is genibus in terrain inclioati, staiit ibt omnes orantes to sileutio ila dm qtiod posfiunt dicere un vct xu vicibus, oralioucoi P&ler noster et
3. David d'Augsbourg, /ac. cil. ; Bero. Gui, Pralif/ue, p. 219 ; Item V»lil'^ii-i!-- coDtincutiam laadant credcntibus suis: Coiicedunt tamen nt un^nti bbidioi salislieri debcat quocuaque mala turpl, exponeDtes Ulud npoiitali coriim meliua eat uubcre quaiu uri. — Hoc auleiii valde teucat ■iccultum, ne viteacaot apud credentes suos.
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s'y livrer à la débauche, les lumières éteintes. Une croit pas cependant lui-même à de telles fables, où nous reconnaisssons le sabbat et les pratiques imputées aux sorciers avec lesquels les Vaudois ont été si souvent confondus par le vulgaire (1) ; et nous n'en trouvons aucune tracé dans les actes mêmes de l'inquisition, sauf dans quelques documents du XV* siècle, époque à laquelle la confusion qu'on en faisait avec les sorciers était la plus complète (2).
Les Yaudois ont pris naissance à Lyon, vers 1170. C'est en vain que certains auteurs se sont efforcés de leur attribuer une origine plus ancienne, en les faisant remonter à de prétendues communautés chrétiennes du Piémont et du midi de la France qui auraient conservé la tradition apostolique depuis les temps reculés du pape Silvestre 1", et dont Claude de Turin aurait reproduit les doctrines (3) au IX* siècle/
Le fondateur de la secte, d'après le témoignage unanime
1. David d'Augsbourg, loc, ciï., p. 210. Ce renseignement semble démontrer que la confusion des Vaudois avec les sorciers, qui devint si commune à partir du xv« siècle existait déjà avant cette époque, contrairement à l'assertion de M. Schmidt {Histoire des CathareSf tome II, page 492).
2.Perrin {Histoire des Vaudois, p. 132) parle dune sentence qui livra au bras séculier plusieurs Vaudois à Embrun, en 1489, au bas de laquelle figuraient trente-deux articles, dont un incriminant leurs mœurs; il assure cependant que les pièces du procès qu*il a eues entre les mains ne contenaient aucune imputation de cette nature. Des interrogatoires de 1487 et 1488 reproduits par Tabbé Chevalier {Mémoire historicité sur Us hérésies en Dauphiné, p. 69-71), contiennent cependant quelques allusions à ce sujet. Mais ces déclarations n'émanent que d*un très petit nombre d'accusés et ne sont pas reproduites ou sont contredites par les autres.
3. M. Schmidt nous parait avoir très bien réfuté cette opinion dans une Qote du t. Il de son Histoire des Cathares, p. 287-293.
des écrivains contemporains de Tépoque où elle fait son apparition dans le monde religieux, a été un riche marchand de Lyon, Pierre Waldo. Attentif à ce qu'il entendait des livres saints et curieux de les mieux comprendre, Waldo, peu lettré lùi-mème,* fit transcrire à ses frais, en langue vulgaire, les Évangiles, quelques livres de la Bible, et un livre de sentences, composé d'extraits des premiers Pères de TÉglise ; puis il se dépouilla de tous ses biens pour vivre dans la pauvreté comme les apôtres. Il se mit alors à prêcher publiquement avec ses disciples dans les rues, sur les places et dans les maisons, pour propager la parole évangélique, sans avoir d'abord l'intention de se séparer de Rome. Mais coite prédication, par des hommes la plupart illettrés et recrutés surtout dans les basses classes, ne pouvait demeurer longtemps inoiïensive, ni surtout être tolérée par le clergé dont elle méconnaissait les droits. L'archevêque de Lyon, Jean-aux-belles-mains^ l'interdit, et comme sa défense ne fut pas observée, il excommunia les nouveaux prédicants (1). Le pape Alexandre III, auquel Waldo en appela, au concile de Latran de 1179, le traita assez favorablement et ne défendit pas aux Vaudois de prêcher ; il exigea seulement qu'ils ne le fissent qu'avec Tassentiment de Tautorité ecclésiastique locale (2). Ce n'est qu'en 1184 qu'ils furent définitivement séparés de rÉglise et excommuniés par Lucius III, au concile de Vérone (3).
1. Etienne de Bourbon (Extraits publiés par Lècoy de la Marche, loili le titre d'Anecdotes historiques ^ Légendes et Apologues, dans la coUeclion de la Société de THistoire de France), p. 290 et s. Ce passage est reproduit par Bernard Gui, dans sa Pratique, p. 244.
2. Chron, anon. canonici Lauduuensis, Rec. des hist» de fr., t. XIU| p. 682 : Valdesium amplexatus est papa approbans votum quod fuerat voluntaris paupertatis, inhîbens eidem ne vel ipse aut socii sui pnedicationis officium présumèrent, nisi rogantibus sacerdotibus. Quod prscep* tum modico tempore observayerunt.
3. Mansi, t. XXII, c. 476, et Migne (t. CCI, c. 1291) : In primis CaUiaros
Chassés du Lyonnais, ils se répandirent naturellement dans les pays voisins, tels que le Dauphiné, la Franche- Comté et la Bourgogne, en même temps que dans le Languedoc, le pays de refuge de tous les hérétiques (1). Au nord, ils pénétrèrent jusqu'en Lorraine, où on en trouvait dès 1192, et ils s'y propagèrent de telle sorte, pendant les années suivantes, qu'une mission dut être dirigée contre eux, en 1200 (2).
Vers la même époque, ou peu après, Tévêque de Metz, Bertrand, signalait, un jour de fête, la présence dans l'église, de deux d'entre eux, venus de Montpellier, d'où ils avaient été bannis, qui répandaient leur doctrine dans la ville, sans qu'il pût les en empêcher & cause de la protection que leur accordaient quelques personnages puissants (3).
Une exécution de plus de quatre-vingts hérétiques, faite à Strasbourg en 1212, comprenait un grand nombre de Vaudois. C'est à la suite d'un voyage à Rome, d'où il avait ramené quelques zélés théologiens, que Tévêque de cette ville, qui avait à peine jusqu'alors soupçonné Texistence de la secte, les avait découverts. On employa pour les convaincre l'épreuve du feu. La plus grande partie abjura. Les autres furent brûlés le même jour dans un fossé hors
et Patarinos, qai se hamiliatos vel pauperes de Lugdano menUuntar, — perpeluo decernimus anaUiemati Bubjacere.
1. Ub deyaient y être déjà assez nombreux, en 1190, époque à laquelle iU eurent un colloque public, à Narbonne, avec l'évéque de Fontcaude (Bib&otheca maxima patrum. Lyon, 1677, t. XXIV, p. 1522 et 1525 : Ëbrardi IÀbere(nUra Vaiderues)»-
2. Aubri de Trois-Fontaines (Monum. Germ. Scr,, t. XXIII, p. 878) : Item, in urbe Metensi, pullulante secta que dicitur Valdensium, direct! sunt ad pnedicandum quidam abbates qui quosdam libros de latino inverses cornbuuerunt et prœdictam sectam extirpavernnt.
3. Césaire de Heisterbacb, dist. V, ch. xx : Video in ter vos nuncios <^aboli. Ecce illi «unt, digito eos ostendens, qui me prœsente in Monte Pessulano propter hiereses damnati sunt et ejecti, — per quorum ora haereses ^aldosianaa — in eadem clvitate sunt seminatte et necdum prorsus extincUe*
des murs, qu'on appelait encore an xvi* siècle^ la fosse aux hérétiques (1).
La Bourgogne était remplie de Yaudois, en 1248 ; car le comte se plaignait au pape de ce qu'ils avaient corrompu la plus grande partie de ses sujets; et Innocent IV invitait le prieur des dominicains de Besançon à désigner des frères pour procéder contre eux (2). Nous ignorons les résultats de cette injonction. Nous savons seulement que la persécution sévissait dans cette région, plusieurs années après, et qu*elle avait donné lieu à d'assez nombreuses exécutions (3).
Dans le Languedoc et la Provence^ les Yaudois subirent une persécution commune avec les Cathares, quoiqu'ils aient peut-être été traités, à l'origine, avec un peu moins de rigueur. Ce sont surtout des Vaudois que Pierre Cella rencontra en 1241 , dans sa tournée inquisitoriale du Quercy, et auxquels il imposa des pèlerinages, avec quelques autres pénitences assez légères (4).
En 1251, Tarchevèque de Narbonne en condamnait quelques-uns à la prison perpétuelle (5). D'autres poursuites étaient faites par les inquisiteurs du Midi, de 1271 à 1274(6) .
i. Annales Marbacenses {Mon. Germ. Scr., t. XVII, p. 174). Les détaUs les plus circonstancié(i à ce sujet nous sont fournis par Raltner (€onr€td von Marburg und die Inquisition in DeutscMand, Prague, 1882, p. 41), qui les a puisés dans un manuscrit du xvr siècle, de Daniel Specklin, architecte de Strasbourg, lequel les avait lui-même empruntés à un vieux manuscrit dn cloître de Saint-Arbogast.
2. 21 août 1248 : Zelo magno (RipoU, 1, 183). — Doat, t. XXXI, ^ 82.
3. Sent de Bem. Gui (Limborch, p. 352) : Petrus Aymonis, burgundus, — anno Domini M« CCG<> XX«. — Quadraginta quinque anni Tel circa eranl, tempore confessionis sus, quod ipse recepit in domo sua Johannem de Grandivalle « de secta Yaldensium de quibns ipse prius audterat in Barguadia quod inquisitores hsereticœ pravitatis persequebantur Valdenses, et quod capiebaotur et comburebantur quando poterant inveniri. — Doal, t. XXV, P* 10. An. 1273 : Dixlt idem quod alil, excepte quod dum esset in terra sua in Burgundia, vidit duos Valdenses comburi.
Eod. ap.f D. Vaissette, t. IV, p
Nous perdons leurs traces pendant les années suivantes. Trop occupés avec les Cathares, les inquisiteurs les recherchaient sans doute moins activement. Bernard Gui, qui avait commencé sa mission inquisitoriale en 1308, n'en avait jugé aucun dans les huit premières années. Us ne figurent que dans ses sermons généraux de 1316, 1319, 1321 et 132â^ où il livre au bras séculier cinq impénitents et un relaps (1). Une autre exécution avait été faite à Avignon, en 1315(2). En 1328 et 1329, Henri de Chamay, continuant Tœuvre de Bernard Gui, prononçait encore quelques condamnations (3). Mais la secte commençait, comme le catharisme, à disparaître du Languedoc. Elle se retirait, de plus en plus vers le sud-est de la France et le nord de l'Italie et se cantonnait dans diverses régions de TEmbrunois, du Piémont, du Valentinois et de la Provence. Dans FEmbrunois, elle prenait possession des hautes vallées de Frayssinières, de TArgentière et de la Yalpute ou Vallouise (4).
Arrivés dans ces vallées à la fin du xa* siècle, les Vaudois y vécurent assez tranquilles jusqu'au xiv* siècle.
1. Limborch, Sentences, f» 254, 262, 289, 379. — Comp. Ch. Molinier, Êiudee, p. 100.
2. limborch, Sentences, p. 640 : Fuit rumor quod Huguetus Garini faerat captus apnd Avinionem et combustus sicut Valdeasis. — MustoD, dans son Histoire des Vaudois {VIsraël de9 Alpes), t. III, p. 341, signale, pour la même année, un article d'un compte du châtelain de la vallée du ClnsoD, dénotant la présence des inquisiteurs dans cette vallée : Item pro expensis inquisitorum, reddit 68 s. turn. Item, pro expensis eorumdem. (Extr. des Archives de Fenestrelle.)
Doat, t. XXVII, f«. 119 et s
4. Le nom primitir de cette vallée, vallis Gerentonis ou Gyrontana, fut changé d*abord en celui de Valpute^ puis sous Louis XI ou Louis XII, en celui de ValUnàse.
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protégés par robscurité et la pauvreté des lieux où ils avaient établi leur retraite (1).
Des inquisiteurs franciscains avaient été établis, dès 1288, dans les provinces d'Embrun, Âix et Arles ; et d'au* très commissions inquisitoriales avaient été données, les années suivantes, notamment en 1290 à un frère de TEmbrunois, Guillaume de Saint-Marcel (2). Mais il ne semble pas que ces missions aient eu de grands résultats ; nous n'en avons, dans tous les cas, aucune trace. La persécution ne commença à sévir, avec quelque intensité, dans ces contrées que dans la première moitié du xiv* siècle et elle dura jusqu'au XVI*, tantôt violente^ tantôt interrompue par des périodes parfois assez longues d'accalmie. Nous n'avons d'ailleurs là- dessus, sauf pour les périodes principales, que des renseignements épars, et quelquefois peu sûrs (3), qui ne nous permettent pas toujours de suivre les événements d'une manière continue
Deux frères envoyés, en 1321, dans le diocèse de Valence, condamnèrent un assez grand nombre d'habitants à porter des croix. Mais cette pénitence, assez douce cependant en comparaison des exécutions si fréquentes en d'autres lieux, excita tellement la population^ que des conjurés s'emparèrent des deux moines par surprise, et les mirent à mort (4).
1. Ces vallées avaient déjà été visitées au commencement de ce siècle, comme nous l'avons dit plus haut, par l'hérésiarque Henri de Bruys, originaire d'Embrun. V. suprà^ ch. i, p. 15.
2 Raynald, an. 1288, n. 14. — An. 1290, n. 4 et 6, etSbaralea {Buliar. francise.^ t. IV, p. 139, an. 1292). — On voit, dans une lettre de Nicolas IV, à cette dernière date, que la secte se propageait surtout dans les comtés de Vienne et d'Albon.
3. Nous appliquons particulièrement cette observation aux renseignements que nous n'avons que par Ghorier (Hist, du Dauphiné)^ qui ne cite pas ses sources.
4. Waddiug, an. 1321, n. 21. — Une bulle de Jean XXII, du 8 juiliet 1332, nous apprend que les Vaudois du Piémont avaient aussi mis^ua prêtre à mort dans le diocèse de Turin, parce qu'il était sonp^nné de
L'inquisition fut sans doute exercée, vers le même tempsi dans le haut Dauphiné ; mais nous n'avons sur elle que de rares indications (4). Nous savons qu'une petite expédition fut envoyée dans les montagnes, en 1336 (2) ; que de 1338 à 1339, des condamnations suivies de confiscations furent prononcées dans la vallée de la Yallouise, alors nommée la Valpute (3), et que des cadavres furent exhumés et brûlés (4).
En 1348, Tarchevèque Pasteur de Sarrats prit Tinitiative d une active persécution, et fit brûler douze Yaudois de la Vallouise, en face de la cathédrale d'Embrun (5). Son suc* cesseur^ Guillaume des Bordes, parait leur avoir laissé
lei avoir dénoncés à Tinquisiteur (Ripoll, I, 196). — En 1335, Benoit XI pressait Tévéque de Valence, ainsi qne le Dauphin et Adhémar de Poitiers, de porter secours aux inquisiteurs contre les Vaudois dont les progrès ne s'arrêtaient pas (Raynald, an. 1335, n. 63).
i. Un dépouillement des ArchîTes de Dauphiné permettrait, sans doute, de suivre ses progrès, pas à pas, et de reconstituer son histoire.
3. Compte du bailli d'Embrun de 1336 : Item pro diversis nuntiis missis ad loca di versa, diversis vicibus, pro mandata et contramandata cavalcata BurgundiiB, pro persequendis Valdensibus, et pro allis expeusis. — Valbonnais, Mémoires pour servir à Chittoire du Dauphiné^ p. 346.
3. Item de condempnationibus Valdesiorum latis per inquisitorem hœreticffi praviUtis, die xxvi octobris curreute M CGC XXX Vlll et die vn novembris M CGC XXXIX et de existimatio ne in pecunia bonorum confiscatonim dictorum Valdesiorum. (Extrait d'un compte de châtelain des Archives de Flsère.) Cet extrait est tiré de notes prises dans ces Archives par M. Gaaduel, ancien greffier do la Cour de Grenoble, qui ont été utilisées par MM. Lombard {op. cit., p. 18 et s.) et J. Chevalier (Mémoire historique sur les hérésies en Dauphiné^ p. 17 et s.). C'est à la même source que sont puisées la plupart des citations de ces deux auteurs qui vont suivre.
4. Item deducuntur, quee solvit cuidam carnacerio appellato Johannes Dydelini qui pro execucione sententiœ latce contra hiereticos mortnos per dominum inquisitorem ut ossa ipsorum exhumarentur deinde combureréntur, ipsa ossa concremavit (Chevalier et Lombard, op. ct7., p. 18 et 19). — Une autre exécution fût faite à Qnirieu sur le Rhône, en 1351 {op. cit.^ p. 18).
5. V. Hu«ton (t. I, p. 52) qui emprunte ce renseignement aux Archives delà Cour des Comptes de Grenoble. — Galtia christiana, t. III, c. 1087: Bellum gravisslmnm htereticis Valdensibas indlxlt, quos anxllio Humberti IMpbioi e sua diœcesi expulit. — Valbonnais rapporte des lettres de la même année, du dauphin Hombert, ordonnant à ses officiers de l'Em*
quelque répit, quoiqu'on le voie assisté, en 1353, d'un inquisiteur appelé Pierre de Monts. Mais les choses changèrent à sa mort, après laquelle entre en scène le plus grand persécuteur de Tépoque, le franciscain François Borelli ou BoreU originaire de Gap, qui opprima les habitants de ces régions pendant plus de vingt ans. Quoiqu'on ne signale son action qu'un peu plus tard, c'est peut-être déjà lui qui figure, sous le nom de Tinquisiteur François^ dans des comptes de 1365 et 1366, qui envoie une petite troupe dans la Yallouise, fait brûler vifs plusieurs Vaudois, exhume les ossements des morts, et confisque de misérables biens dont le produit suffit à peine à couvrir les frais des exécutions (1 ) . C'est lui, dans tous les cas, qui exerce l'inquisition dans les vallées sous Grégoire XI. Ce pape avait, dès son avènement au trône pontifical en 1370^ adressé au roi, au dauphin et au duc de Savoie, des appels réitérés pour la répression de l'hérésie qu'il représentait comme répandue dans toute la Provence, le Dauphiné et le Lyonnais, favorisée par les nobles, et même par les officiers royaux qui, loin de soutenir les inquisiteurs, leur suscitaient des obstacles, les obligeaient à procéder conjointement avec des juges séculiers et délivraient leurs prisonniers contre leur gré (2).
En 1375, Grégoire donnait à François Borel, conjointement avec Bertrand de Saint-Guillaume, une commission
bruQois et du Briançonnais de prêter lear concourB à Tarchevèque, chaque fois qu'ils en seraient requis {Mémoire pour servir à Vhiitoirt du Dauphiné,^. 621).
1. Uem, misit in montaneis^ in mense iiiarcli M CGC L XV, una TÎee LV hommes et intra, secundo lui clientes causa capiendi plares hiereticos de praecepto dicti inquisitoris « Itemque inventi sunt in escarcella Martini Chabrelli combusti, ii il. — De Tino qui crescit in vineis Bartholomea^, uxoria Pétri Javenis combustœ, quas excolere fecerat dictus Franciscus. — Uem pro exhumandis et comburendis ossibus plurium personnarum condempnatarum per dominum inquisitorem (Lombard, p. 24-27).
2. Raynald, an. 1373, n« 20 : Non permittant ut iidem inquisitores procédant sine judice sœculari et compellant eosdem quod processus aaos judicibus sœcalaribuB ostendaut, si quos fecerint sine ipsis.
pour les diocèses d'Arles, d'Aix et d'Embrun. Il renforçait en même temps leur action en envoyant en mission temporaire, dans ces régions, un internonce spécial, Tévéque de Massa (1). Cette mesure étaitle signal d'emprisonnements en masse tels que les prisons du pays étaient devenues insuffisantes, que l'argent manquait pour nourrir ceux qui y étaient renfermés, et que le pape ordonnait d'en construire de nouvelles et faisait appel, pour l'entretien des prisonniers, à la charité des fidèles (2) .
La mission de Borel dans TEmbrunois, parfois peut-être suspendue ou interrompue par d'autres soins, dura jusqu'en 1393. Il livra au bras séculier, dans ce long exercice, un très grand nombre d'habitants de ces malheureuses vallées, quoiqu il soit difficile, faute d'indications de sources, d'accepter sans réserve les chiffres donnés par les historiens, ceux par exemple, de cent cinquante pour la Yallouise, de quatre-vingts pour Freyssînière et Largentière, indiqués par Perrin (3). Le doute est plus permis encore en ce qui regarde Chorier, lorsqu'il rapporte qu'on fit brûler les cent cinquante habitants de la Yallouise à Grenoble en un seul jour (4). Léger, dans son Histoire des Églises van-
1. Wadding, an. 1375, a* 26 : Ut cum fidei inqui8itorU)U8 et episcopis hsreticos damnaret.
2. Wadding, an. 1375, n« 26 : Tom no vos et munitiorea carceres Arelataa Ebreduni, Vienn» et ÀTenion» extrui jussit, ac fidelibus qui stipem in id conferrent, priemia indulgentiarum est impertitus.
3. Perrin, Histoire des Vaudovt, p. 109. — Noas avons des renseignements authentiques, dans des comptes de 1382, sur une expédition dans les montagnes et plusieurs exécutions : — Solvit Girardo Burgaronis capitaoeo XXII brigandorum pro stipendiis suis, in capiendo plures Valdenses , pro executione de ipsis facienda, de prœcepto fratris Francisci ordinis Minorum inquisitoris. — Pro venditione certorum lignorum emptorum pro comburendo très Valdenses qui fuerant combusti subtus rupem Ebreduni. « Item pro alimentis sen expensis certorum Valdensium, qui fuerunt combusU subtus rupem. — Item Alfanda, Johannes DragoneU, et Johanna uxor Stephani qui III fuerunt combusti in Vallepute, etbona eorum confiscata domino Dalphino (Lombard, p. 27.)
Chorier, HisL du Dauvhiné' t. H p
doiseSf fixe, comme Perrio, à quatre-vingts le nombre des condamnés de la Freyssinière et de Largenlière, mais il réduit à cinquante celui des habitants de la Vallouise qui furent brûlés à Grenoble, et il donne à entendre que ce fut le chiffre total des exécutions pendant l'exercice de Borel, dans un espace de treize années (1). Nous n'avons paâ de documents authentiques pour nous prononcer entre ces appréciations contradictoires, et pour dresser le chiffre exact des victimes. Mais il dut être considérable. Le renseignement qui nous est fourni par la bulle de Grégoire XI de 1375 , sur la multitude des prisonniers qui encombraient les prisons, dès 4375, suffirait à le démontrer (2).
A partir de la fin de Texercice de Borel, il y eut un long répit pour les Yaudois, soit que les exemples qu'il en avait faits les aient rendus plus prudents, soit que le grand schisme qui avait commencé en 1378, après réiection d'Urbain VI et de Clément VII, les ait fait oublier. Les vallées furent seulement visitées, dans les dernières années du siècle, et en 1401 et 1402* par un dominicain, Vincent Ferrier, qui, employant des armes bien différentes de celles dont usaient ailleurs les membres de son ordre, s'efforça de convertir les populations parla seule prédication (3).
En 1447, l'année même où le schisme prenait fin par l'élection de Martin V, une femme, Marguerite Sauve, était bràlée à Montpellier. Ce n'était pas, à proprement parler, une vaudoise. Mais les doctrines qu'elle professait, notamment sur la confession, Tordre, le baptême, le purgatoire^ étaient à peu près conformes à celles de la secte.
Léger, liv. Il, p
2. Une sentence de Borel, dn 1«' juillet 1380, abandonne 169 Vaadoift aa bras séculier (Arch. de Tlsère, B. 2992, f. 262-287, Chevalier, p. 130). Mais il s*agit là de relaps en état de contumace, non d'accusés présents. Cette particularité, qui ne ressort pas suffisamment de la transcription ineom> plète de Tabbé Chevalier, nous a été communiqué par M. Prudhomine, archiviste de l'Isère.
3. V. la lettre de Ferrier an général de son Ordre, du 17 décembre 1403, dons Bouche, Hist, de Provence, t. Il, p. 427.
Elle fut jugée parle dominicain Raimond Cabassa, vicaire de rinquisiteur, en présence de Tévêque de Maguelonne et d une nombreuse assistance, et brûlée par le bailli (1).
En 1432, la persécution recommença, dans les vallées, avec une assez grande intensité. LHnquisiteur Pierre Fabri s'excusait, cette année même, de ne pas se rendre au concile de fiâle, où il était convoqué, à cause des occupations que lui donnait l'exercice de son office. Il expliquait qu'il avait fait depuis plus de deux ans de grandes exécutions d'hérétiques, et qu'il avait encore, dans les prisons d'Embrun et de Briançon, six relaps qui lui avaient dénoncé plus de cinq cents de leurs frères. Il ajoutait que ses infirmités corporelles et son extrême pauvreté l'empêcheraient encore de se rendre à l'appel qui lui était fait, parce qu'il n'avait pas eu un denier de VÉglise et qu'il ne recevait aucun gage (2),
1. Parvus Thaiamus de Montpellier (publié par la Société archéologiqae, 1841, p. 464-465) : Item disapte la segon jor de octobre entorn doas ho-
ras de jour, lo reveren maistre Raymoa Cabassa vicari de lenqueredor
sexent per tribunal en presencia del dig mossenher de Magalona, del
loctenen de moss. lo governador, de moss. lo rector de la part antiqua, de mossenher lo bayle am tota sa cort, dels senhors maistre en teulogia, dels quatre ordes, dels senhors doctors en dree civil et en drech cano^ de Testudi dels senhors cossols, dels senhors obriers et del autre poble acqui présent... per sentencia difûnitiva proounciet heretia Catharina Sauba de Thon en lo règne estan sobre hun scabel deva el duz pez. -- E donada la Uicha sentencia... e aquel jorn meteys devant dinar moss lo bayle exécutant la dicha sentencia, la trames à Col de Fin, et aqui fonc judicialmen cremada comn heretga. »
2. Martène, AmpHssima collecliOy t. Vlli, col. 101 : Ad exterminium hœreticsB pravitatis et sectae Valdensium quse, proh dolor, in vallibus Puteociusonis Argenteriœ et Fressineriœ meo officio subjectis, damnabiliter re-
troactis temporibus viguit et actu incessanter viget licet magnas exe-
euciones de multis hœreticis et faccineriis fecerim a duobus annis citra et ultra, et actualiter in carceribus tam Ebredunensibus quam Brianssonii sex hsreticos relapsos habendo qui plus quam quingeota de eorum secta mîbi revelarunt. — Praesuppositis ctiam aiils legitimis et manifestis excusationibus, meis videlicet infirmitatibus corporalibus actu me affligentibus, et indicibtli paupertate quam sum passus, quia ab ecclesia Dei non habui denarium neqae stipendia habeo a quocunque alio, quare impossibile es indigentem bene operari.
Un autre inquisiteur, Jean Yoil, est encore signalé dans le paySf en 1441 (1). Mais nous n'avons pas de renseignements sur les résultats de son activité, ni de celle des inquisiteurs qui sont venus après lui, jusqu'en 4478, époque à laquelle Jean Veyleti(2), sous l'impulsion de Tarchevèque d'Embrun, Jean Bayle, recommença à faire peser sur les vallées une dure persécution (3). Les habitants, soulevés par ses rigueurs, s'adressèrent à Louis XI, qu'ils supposaient, non sans raison, peu favorable à Tarchevèque. Ils exposèrent que les inquisiteurs les mettaient dans de grandes involutions de procès^ tant au parlement du Daa« phiné que devant les autres juridictions pour les dépouiller de leurs biens; qu'ils poursuivaient journellement de pauvres gens, même bons catholiques, les soumettaient à la question sans aucune information préalable, les chargeaient d'offenses imaginaires contre la foi et exigeaient ensuite de fortes sommes pour leur rendre leur liberté. Le roi accueillit ces plaintes, déclara que les inquisiteurs agissaient plus par amour de l'argent que pour le bien de la justice, et ordonna que les procès faits seraient
i. Léger, Histoire des Églises vaudoises^ Ut. II, ch. m, p. 23. — Ed 1463, quelques Vaudois étaient découverts dans une tout autre région, à Arras : les uns étaient Uvrés au bras séculier, les autres avaient la vie sauve à la faveur de leur abjuration. (Wadding, an. 1463, n« 83.)
2. Veyleti avait reçu une commission dUnquisiteur de Sixte IV dès Tannée 1472. (Wadding, an. 1412, n» 20.)
3. Perrin (p. 128) dit avoir eu entre les mains les procès faits par Veyleti et d'autres inquisiteurs qui l'ont précédé ou suivi dans TEmbrunois. Ces papiers, conservés daus le palais de Tarchevèque d'Embrun, en avaient été tirés pour être jetés dans la rue, lors du siège de cette TUIe par Lesdignières en 1585^ à cause du feu qui avait été mis à ce palais. Mais un conseiller an Parlement de Grenoble, Vulsou, qui se trouvait lA, fit recueillir et mettre en lieu sûr les sacs qui les contenaient. Ce sont ces sacs que Perrin a consultés. 11 y a trouvé, non seulement les interrogatoires des Vaudois, mais les notes sommaires prises par les inquisiteurs pour lenr rédaction, au moment où les réponses sortaient de la bouche des accusés. C'est ce qui donne quelque valeur aux informationt que nons trouvons dans son histoire. Les appréciations sont contestables, mais les renseignements paraissent assez sûrs.
annales, les biens restitués, qu'aucune poursuite pour des cas semblables ne pourrait plus être intentée désormais par les inquisiteurs, ni par les juges du Dauphiné, et que la connaissance en serait réservée à son conseil (1). Ces lettres ne furent pas obéies. L'archevêque d'Embrun profita d'une clause par laquelle elles exceptaient ceux qui demeuraient obstinés dans leur rébellion contre la foi« pour recommencer les informations. Il obtint même d'une partie des habitants an désaveu de leurs plaintes (2). Les poursuites furent d'ailleurs reprises avec plus d'activité, des la mort de Louis XI, en 1483 et pendant les trois années qui suivirent, où les deux consuls de Freyssinières furent brûlés (3).
En 1487, Innocent YIII intervint lui-même pour donner à la répression une nouvelle direction (4). Informé du peu de succès de la persécution, de la résistance toujours plus opiniâtre qui était opposée aux inquisiteurs dans TEmbrunois comme dans les vallées voisines du Piémont, et du meurtre récent d'un de leurs serviteurs, Innocent résolut de prendre des mesures décisives pour abattre enfin d'un coup l'hérésie dans ces pays. Il envoya sur les lieux, avec de pleins pouvoirs, un commissaire apostolique spécial, Albert, archidiacre de Crémone, par les soins duquel fut organisée une véritable croisade (5). Après avoir vaine-
1. Le texte de ces lettres, da 18 mai 1478, est reproduit intégralement dans Perrin, BUt, des Vaudois^ p. 118-125.
Perrin, t. U, p
4. Léger, 1. II, ch. lu, p. 21. — Cet auteur, dont les exagérations dans d'autres parties de son ouvrage sont manifestes, et dont les renseignements demandent toujours à être contrôlés, reproduit ici, pour Texpédition de 1487, an manuscrit sous la mention suivante : « Translation d'un manuscrit
intitulé Origo Vaidensium et les procès faits contre eux compilés par
Albertas de Capitaneis, >» dont Toriginal est conservé à Cambridge avec plusieurs autres pièces considérables.
5. Raynald, an. 1487, n« 25 : Tum Albertum de Capitaneis, archidiaconum Cremonensem, amplissimis instructum madantis, decrevit ut religiosam crucU militiam ad Waidenses excidendos promulgaret, ac principes et epUcopos io eosdem concitaret.
ment tenté de réduire les Yaudois du Piémont, à Taide d'une petite année fournie par le duc de Savoie, il se retourna vers ceux des vallées de Pragela, de Freyssiniëres, de Largentière et de la Yallouise, contre lesquels une armée de croisés de huit mille hommes avait été formée à Grenoble, par les soins du gouverneur du Dauphiné.
U procéda d*abord judiciairement contre les rebelles en les citant devant lui, puis il les excommunia et rendit enfin une sentence qui les livrait au bras séculier. Le Parlement de Grenoble intervint ensuite et désigna Tun de ses membres, Jean Rabot, pour assister le commandant de l'expédition projetée (1). L*armée réunie pour réduire les rebelles se mit en marche en mars 1488, et força la soumission de tous les habitants des vallées. La lutte engagée contre ceux de la Yallouise futmarquée par un fait de guerre barbare. Les Vaudois de cette vallée se retirèrent dans une gorge sauvage du mont Pelvoux, nommée Aile-Froide {Arofreïdo), et se réfugièrent sur une plate-forme terminée par une caverne et entourée de tous côtés de précipices qui leur paraissaient rendre la situation imprenable. Mais leur espoir fut trompé. Surpris par de hardis soldats qui parvinrent à escalader la mon* tagne et à se laisser glisser, à Taide de cordes, sur un rocher qui dominait la position, ils trouvèrent la mort dans cet asile réputé inexpugnable, soit qu'ils aient été précipités du haut des rochers (2), soit qu'ils aient été enfumés par un feu de branches de sapin allumé à l'entrée de la caverne où ils s'étaient réfugiés (3).
1. Voir, sur cette expédition, Léger (llist, de$ Églises vaudoises, ioe. ci7.) et J. (^evalier (p. 36 et Buiv.) qui utilise, avec la relation de l'expédition attribuée à Albert de Catane, deux registres des Archives de l'Isère qui se rapportent A la mission de cet inquisiteur.
2. C'est la version donnée dans le récit attribué à Albert de Catane : Ultra nonaginta hsreticos précipites de rupe dalos iuterficere. Cœteris Ténia concessa est. (Chevalier, p. 91 .)
3. C'est la version de Perrin et de Chorier. Ce dernier, qui accueille volontiers les légendes, assure que quatre cents enfants furent trouvés morts
On pourrait croire qu'après un fait de guerre aussi exemplaire, il n^ aurait plus de Yaudois déclarés dans les vallées. Il n'en fut rien cependant. Ceux qui avaient abjuré et qui avaient été condamnés à porter des croix les déposèrent bientôt et retournèrent à leurs anciennes pratiques. L'inquisiteur Ploieri, qui avait été chargé de les surveiller après le départ du commissaire apostolique, recommença à procéder contre eux. Ghorier assure qu'ils n eurent ni trêve ni repos jusqu'à la mort de Charles VIII (1). Perrin, qui eut les pièces des procès faits par Ploieri entre les mains, parle d'une sentence qui livrait plusieurs accusés au bras séculier, à Embrun, en 1489 (2).
Les vallées n'eurent quelque répit qu'à l'avènement de Louis XII. Pendant que le Parlement de Grenoble envoyait pour assister au couronnement du nouveau roi, im de leurs plus ardents persécuteurs, Jean Rabot, les habitants de Freyssinières eurent l'idée d'y députer eux-mêmes deux délégués pour y porter leurs doléances. Louis XII les accueillit favorablement, suspendit les poursuites et envoya sur les lieux le carme Laurent Bureau, son confesseur, et Tarchidiacre d^Oriéans. Les deux commissaires se déclarèrent pour les plaignants et adressèrent au roi des
auprès de leurs mères. Mais ce chiffre supposerait un nombre total de victimes trop considérable, eu égard à la population présumée de la vallée et àe la disposition des Ueux.
1. Ghorier, t. II, p. 502, et Perrin (p. 132). ^ Ploieri était assisté d'un conseiller au Parlement de Grenoble, du nom de Ponce, qui avait remplacé Jean Rabot, et d'un juge de Briançon.
2. Perrin, loc, cit. — Une action assez énergique fut dirigée, peu de temps après, en 1491, par l'évêque de Valence, Jean d'Épinay, contre les Vaudois de son diocèse, qui étaient très répandus à Chabeuil, Montvendre, Barcelonne, Alixan, Chàteaudouble et Peyrius. Mais les deux Franciscains employés à cette œuvre, les frères Pierre et Chatellain, furent mis à mort par les hérétiques, excités par leurs ministres piémontais et lombards (Ghorier, t. U, p. 494). L'inquisiteur Pierre Fabri n'en fit pas moins le procès, l'année suivante, à une femme de ce pays, nommée Peirouuette, qui fut mise à la question à Valence, dans les prisons de Tévêché, et ne dut qu'à se* révélations la grâce de la vie (Perrin, p. 134).
rapports à la suite desquels Louis XII répara, dans la mesure du possible, les torts qui leur avaient été faits par une injuste persécution, en ordonnant la restitution de leurs biens (1). Mais Tarchevèque, les seigneurs de Freyssinière, et les autres détenteurs de ces biens éludèrent Texécution de cet ordre, sous le prétexte qu'il appartenait au pape seul de relever les condamnés, par une complète absolution, des peines qu'ils avaient encourues. Une lettre du cardinal légat du pape en France ayant donné cette absolution^ ils n'y obéirent pas davantage, et finalement ne restituèrent rien (2). La persécution cessa du moins et ces malheureuses vallées recouvrèrent la tranquillité qu'elles avaient perdue depuis si longtemps (3).
Nous ne suivrons pas les Vaudois après la Réforme, quoi qu'ils aient encore, dans plusieurs régions, une histoire séparée dont les massacres bien connus de Mérindol et Cabrières, en 1545, forment l'épisode le plus saillant dans le midi de la France (3).
i. Lettres données k Lyon, le 12 octobre 1501 ; elles sont transcrites par Perrin, p. 145.
2. C'est dans la Tall6e de Freyssinière que se retirèrent pour un temps, en 1516, les Vaudois de la vallée de Barcelonnette, chassés des Terres-Neuve» par le duc de Savoie. — V. dans Perrin, p. 194, le récit de cette sorte d*exods de toute une population qui franchit un col élevé au cœur de l'hiver, et y laissa une partie des enfants et des femmes morts de froid pendant la nuit.
3. V. dans Muston (t, I, p. 85] la liste des nombreux écrits publiés sur ces événements. — La Bibliothèque Nationale possède deoz manuscrits sur ce sujet, Fonds frani^ais. n<» 2402 et 16545.
SECTION III
EXCRCICK DE L*1NQUISITI0N DA.N3 LE NORD
]. Robert le Boogre. Son fanatisme. Ses excès. Sa condamnation à la réclasioa perpétuelle. Traces de Tinquisition en divers lieux dans les comptes des baillis. L'inquisiteur Simon Duval. — II. Exécution de Marguerite la Porète. Procès du sire de Partenay. Les Turlupins. Le pTéYM de Paris Hugues Aubryot. — IIÎ. Une secte du Libre esprit. Réapparition des Turlupins. Procès divers. La Vauderie d'Arras.
Nous avons rapporté, dans les chapitres qui précèdent, les divers cas de poursuites dont les hérétiques furent l'objet dans le nord de la France Jusqu'à l'établissement de Tinquisition monastique. Il nous reste à faire connaître ici quel a été, après cette époque, le développement de Tinquisition dans cette région. L'histoire de Tinstitution paraît se dérouler tout entière dans le Midi, parce que c'est là que se sont passés les grands événements historiques qui sont liés avec elle. Mais elle a eu aussi son rôle dans le Nord. Aucune partie de la France n'en a été, à vrai dire, exempte, comme on le voit par les nombreuses nominations d'inquisiteurs qui furent faites du xiv^ au xw siècle. Seulement^ tandis que l'exercice de l'inquisition est presque ininterrompu dans le Midi, il est intermittent, dans le Nord, faute d'objet, les hérétiques y étant beaucoup moins répandus et ne manifestant leur présence qu'à d'assez rares intervalles. Mais Torganisation est la même; les recherches ne sont pas moins actives lorsqu'on soupçonne quelque part l'existence de l'hérésie; la répression n'est
pas moins dure. Rien, en un mot, n'esl ehangé dans le fonctionnement de l'institution, qui est partout le même. Nous allons grouper ici les renseignements épars dans lesquels l'inquisition se montre sur toute cette partie du territoire. Nous laisserons seulement de c6té les grands procès historiques, tels que ceux des Templiers et de Jeanne d'Arc, dont le caractère fut plus politique que religieux, et qu'il suffit de rappeler.
Dès 1223, la persécution sévit dans plusieurs régions du Nord et du Centre, avec autant d'intensité que dans le Midi, et s'y exerça d'une manière plus déréglée, par la main du dominicain Robert, ancien cathare, nommé pour ce motif Robert le Bougre. Les premières bulles le concernant qui nous ont été conservées, sont celles des 13 et 19 avril 1233 (1). U parcourut, pendant six ans, le Nivernais, la Bourgogne, la Flandre et les provinces voisines, recherchant partout et sachant découvrir^ grâce à son expérience d'ancien affilié, les petites communautés hérétiques qu s'étaient établies secrètement en assez grand nombre dans ces pays (2). Il fit brûler un grand nombre de personnes de l'un et l'autre sexe, à la Charité-sur-Loire, à Péronne, à Elincourt(3), à Cambrai, à Douai, à Lille (4). Mais il se
Grégoire IX, 19 avr. 4233 (RipoU, t. 1, p
2. Chronicon S. Medardi Suessionensis (dans le Spicilegium) d*Achery, t. n, p. 491) : Hsereticorain maxima multitudo... per diversas civitates et casteUa Flandrise, Fraociae, Campanis, Burgundise, et cteterarum pro-
viDcianiiD, procurante qaodam Roberto fratre, capti et tanquam
hsBretici, sœcularibus potestatibus suDt tradili. Quidam vero ipsorum ad ageadam pœniteatiam in carcere retrasi .... Non solum illud faclum est iu isto auDo, sed ante per très continues annos, et post per quinque continno» annos et plus. — La durée de la mission de Robert est ici un peu exagérée.
3. Ce pourrait être aussi Haudancourt dans la Somme, ou Audicourt (même département) ou Audencourt (Nord). Nous préférons Elîncourt, entre Péronne et Cambrai.
4. CAront^t/e rimée de Ph. Mousket. Recde» hisL de Fr.^ t. XXll, p. 55 à 56, Tert 28871 et s.)
Pois revint par Frtnce I Robiers I Jacopios trop mal «piert^
Ardoir en fist assez eo oire Droit à 1% Cari té 8or Love Par le cornant de l'apostole Qui li ot enjoint par eatole, Et par la Toleaté doa roi.
De France qui Von flst otroi A Piéroune, etc..
Chnm. Aubry de Trois-Fontaines {Monum, Germ, Scr,^ t. XXIII, p. 937). — J. Bazelîn. Anmil. Flandriêe, p. 270. — Nous ToyonSf dans D. Bouquet (t. XXII, p. 3. Chron. Gaufridi de CoUone), que Robert fit brûler un grand nombre d'hérétiques à Montmorillon. Mais nous pensons^avec M. Frederich (Robert le Bougre, Gand, 1892, p. 23) que Robert n*est Jamais descendu Jusqae-li, et que le chroniqueur a confondu Texécution qu'il place dans cette Tille arec celle de Mont-Wimer.
Mont- Aimé (Marne
2. Aubry de Trois-Fontaines {Monum, germ. Scr., t. XXIII, p. 944-945) : In anno isto (1239) ebdomada ante Pentecosten feria, factum est maximum holocaustum et placabile domino in combustione Bulgrorum, siquidem 183 Bulgri combustisuntin prœsentia régis Navarrœ et baronum Cam-
panis apud Mont-Wimer ubi affuerunt Remensis archiepiscopus ,
Suessionensia episcopas et multi alii ecclesiarum prselati, abbatesvide-
-rtt
signala surtout en Champagne par les exécutions de Mont- .:\^
Wimer (1) qui rappelèrent les tristes exploits de la croisade. 11 mit la main, dans ce lieu, sur une grande com- \-'^ munauté d'hérétiques qui s'étaient maintenus en un groupe compact autour d'un évèque cathare nommé Moranis. Une semaine au plus lui suffit pour leur faire leur procès. Elle se passa au milieu d'un concours sans cesse renouvelé de prélats et d'ecclésiastiques de tout rang venus à la nouvelle d'une si importante découverte, pour lui prêter leur assistance. Tout était terminé le 29 mai 1239, et une quantité de ces malheureux qu'on peut évaluer à environ cent quatre-vingts, périrent ce jour-là, avec leur évêque, sur des bûchers dressés dans une grande enceinte au pied du château. Une immense multitude accourut, de toutes parts, pour assister à cette exécution^ qui eut lieu en présence de Thibaut, roi de Navarre et comte de Champagne, de ses principaux barons, de l'archevêque de Reims, et d'un grand nombre d'ecclésiastiques de marque et de prélats (2).
Ce mémorable autodafé mit fin à la carrière de Robert. Malgré Taide qu'il avait rencontrée jusque-là dans Taccomplissement de sa mission de la part du roi, des princes et des prélats, les plaintes élevées contre lui étaient parvenues jusqu'à la cour pontificale et avaient ébranlé la confiance qu'elle lui avait si longtemps conservée. On Taccusa de confondre, dans son aveugle fanatisme, les innocents et les coupables et d'abuser de la simplicité de pauvres gens pour augmenter le nombre de ses victimes. Une enquête^ à laquelle il fut procédé, démontra que ces plaintes, loin d'être exagérées, étaient peut-être au-dessous de la réalité. Elle révéla des faits si graves qu'il fut d'abord suspendu de son office, puis condamné à une réclusion perpétuelle (1).
Robert s'occupait peu de faire des conversions et livrait avec joie ceux qui tombaient entre ses mains au bras séculier, quoiqu'on voie aussi quelques hérétiques pénitents condamnés par lui à Temprisonnement ou à des croix (2). Il remplaçait parfois, par une particularité qui n'appartient qu'à lui^ le bûcher par l'enfouissement, peine alors très
licet, priorea et decani. Non tamea isti interfuerunt in combustione, sed in ipsa ebdomada, cum fieret examinatio, advenientibus aliis, recedebaot alii. — Annales Erphordenses {Monum. Germ, Scr,, t. XVI, p. 33) : Hoc aono, mense maio, in Campania, — hœretici combusti sunt, numéro 200 minu»
4. Mathieu Paris, an. 1238. Raynald an. 1238, n» 52 : Tandem vero abutens potestate sibi concesaa et fines modestiœ transgrediens et justidœ, elatas, potens et formidabiiis, bonos cum malis confundena involvit et insontes et simplices punivit. Auctoritate igitur papali jnssus est précise ne ampliua in iilo olBcio fùlminando sœyiret. Qui postea manifestius clarescentibus culpis suis, quas melius œstimo reticere quam explicare, adjudicatua est perpétue carceri mancipari.
Chronique de Pb. Mousket, ioc. cil
Ba i ot i DoiiTai x ara.
Et s'en i eat de coDTÎertû Femes et hommei del paTs Qui furent btea haut roiffné Devant et derrière croisié.
El ei en fis! on eaniorer Pour repentir et poar durer
usitée dans le Nord pour les crimes de droit commun, mais qui n'était pas celle de Thérésie (1). Il ne marchait qu'accompagné d'une garde armée qui lui était fournie par le roi, de crainte que les haines qu'il avait soulevées ne fissent attenter à ses jours (2).
Ces excès sont uniques dans le Nord. Mais l'exercice régulier de rinquisition se manifesta encore, quelques années après, dans diverses directions. Les comptes des baillis de 1248 nous en font voir des traces dans plusieurs régions^ et notamment à Paris, Laon, Issoudun^ Orléans, Corbeil, Beaumont, Saint-Quentin, Mâcon et Tours (3). Toutefois,
1. MatUuei Parisiensis Chronica major , t. III, p. 361 (Daus Rerum BritantUcarum medii mm tcriptores) : Qaamplures aatem ex utroque seiu ad fidem converti réfutantes, fecit incendio conflagrare, ita quod infira duos Tel ires menses circiter quinquaginta fecit incendi vel vivos sepeliri. — M. Frederich, dans son étude récente sur Robert le Bougre (p. 28), assure qae Mathien Paris, en parlant de condamnés enterrés Tlvants, emploie une image forcée pour dire simplement qulls étaient emmurés. Mais cet auteur commet là une erreur manifeste. Entendue en ce sens Texpression serût d'un pittoresque tout moderne, et ne se comprendrait guère sous la plume du chroniqueur. Nous avons établi ailleurs (Justices de PariSy p. 32 et 33), que la peiné de l'enfouissement était bien nn mode d'exécution de la peine capitale, surtout appliqué aux femmes, et qu'il consistait à enterrer la coupable vivante, dans une fosse préparée à cet effet. )l. Frederich croit encore {loc. ct7.),que les hérétiques emmurés formaient une catégorie spéciale de prisonniers qui étaient enfermés dans une prison dont on murait la porte en ne laissant de libre qu'une petite ouverture. L'expression d'emmurés s'appliquait à tous les hérétiques condamnés à l'emprisonnement. Elle vient du nom de muruSf le mur^ la meure en laugage vulgaire, qui désignait, d'une manière générale, les prisons inquisitoriales.
Chronique de Ph. Mousket, /oc. cit
De Pieroone à Cambrai s'en vint Cil Robierfl o loi nergeans Tint Quar H rois le faisoit rondaire Pour çon con ne li rositl nuire.
3. Comptes des baillis de 1248, dans Rec, des hist. de Fr., t. XXI, p. 262, 2S4, 268, 213, 274, 276, 280 et 281. — Vers la même époque, Innocent IV ordonnait au prieur des dominicains de désigner des inquisiteurs pour la Lorraine et la Bourgogne (16 novembre 1247. RipoU, I, 179).
il8 NORi) DE LA FRANCE
cet exercice ne se signale alors, et dans les années qui suivent, par aucun événement notable; et il ne nous apparaît guère que par quelques commissions dont nous ignorons les résultats, ou dans quelques autres actes tels que ceux relatifs au dominicain Simon Duval.
Ces actes, recueillis par Martène à titre de formules, nous montrent cet inquisiteur se transportant successivement, dans le cours des années 1277 et 1278^ à Évreux où il cite treize habitants d'un petit village voisin de cette ville, à Saint-Quentin où il cite deux chanoines fugitifs de Téglise de Liège, à Caen et à Orléans où il convoque le peuple et le clergé pour assister à son sermon (1). Mais c*est tout ce que nous connaissons de sa mission. Aucune des sentences qu'il a rendues ne nous a été conservée. Nous n'en savons pas d'ailleurs davantage des inquisiteurs qui lui ont succède. 11 faut passer au siècle suivant pour retrouver les effets de l'action inquisitoriale et quelques rares exemples d'exécutions, si fréquentes en d'autres lieux (2).
En 1310, on fit, à Paris, le procès d'une femme appelée^ Marguerite la Porète^ qualifiée de béguine par la chronique, qui avait composé un livre condamné par l'évèque de Cam* brai (3). Elle professait, entre autres erreurs, l'hérésie si
1. Frater Syinoo de Valle, etc., universis presbyteris, curatis et capel-
anis in civitate et banleuca Aurelianensi coastitutis salutetn. Quouiam
a his qusB spectant ad exaltationem fidei, obedieotes tos exbibere debea-
lis pariter et devotos, auctoritate praedicta districte vobis injun^nius qua-
tenus bac iustanti die in curia domini régis una cum populis vobiâ
Bubjectis personnaliter convenire curetiâ, audlturi mandatum apostolicum
nostrum et magnam indulgentiam habituri Datum Aurelianis, anno
Domini MCCLXXVIII (Martène, Thésaurus, t. V, c. 1810-1813).
2. Un juif fut brûlé en 1290. Mais il fut jugéparTévèque, assisté de docteurs en théologie, sans le concours de l'inquisiteur, qui, du moins, n'est pas mentionné {Rec. des hisL de Fr., t. XXII, p. 23).
3. Grandes chroniques, P.-PAris (Soc. de THist. de France), t. V. p. 188.
NORD DE LA FRANCE ll9
commane de la liberté de Tesprit en enseignant que Tftine, absorbée dans l'amour de son Créateur, pouvait accorder sans pécbé tout ce que la nature demandait (1). C'était i&, d'ailleurs, semble-t-il, chez elle, une pure idée mystique sans influence sur sa vie, qui n*a pas été incriminée. Elle fut condamnée par l'inquisiteur Guillaume de Paris, chapelain du pape et confesseur du roi, le même qui joua un rôle dans le procès des Templiers, et par Tévèque de Paris. Remise au prévôt Jean Marchand, elle fut brûlée sur la place de Grève en présence d'une grande foule accourue à ce spectacle, et de plusieurs processions de U ville. Elle monta sur le bûcher avec tant de résignation et de courage que son altitude tira des larmes de toute l'assistance (2). Une condamnation à la prison perpétuelle avait été, dans le même temps, portée contre un hérétique du nom de Guiart de Cressonessart, qui s'appelait TAnge de Philadelphie et se disait envoyé de Dieu pour réconforter les vrais disciples du Christ (3).
Quelques années après, en 1323, une accusation d'hérésie était dirigée par Tinquisileur dominicain Maurice, non plus contre un hérétique vulgaire, mais contre un seigneur puissant du Poitou, le sire de Parthenay. Elle fut portée devant le roi, qui, sur la seule énonciation des faits mis à
1. Chronique de Guillaame de Nangis. Continaat. ^Sœ. de TRist. de fVance, t. I, p. 379) : Quod anima annihilata in amore Conditoria, aine reprehensione consdenti» Tel remorau, potesi et débet naturae quidquid appétit et desiderat concedere.
2. Chronique de G. de Nan^a, loe. cU, : Multa tamen, in itao exitu, pœnitenttae signa ostendit nobifia pariter ac devota, per qu« multorum vidcera, ad compatienduin ei, pie et etiam lacrymabiliter fiiiâae comoiota testât! auQt oculi qui yiderunt. — V. la ftentence dana Lea (t. JI, Appendice, p. 575), qui remprunte aux Archirea natioDalea J. (28, n** f.>?~ On bn^la. ie même jour, un juif apostat, qui avait mal parlé de la Werge et «les images (G. de Nangis, loc. cit.). — V. eorore G. de Nangia t. f, p. 363^. et Rer. des hist. de Fr. (t. XXU, p. 2S), aur deux autrea juifa apoatata bnMe^ aossi à Paris en 1290 et 1307.
G. de NangiSf loc. cil
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la charge de Taccusé, s'assura de sa personne elle fil garder dans la prison du Temple (1). Mais celui-ci récusa Tinquisiteur, qu'il dénonça comme indigne d'exercer son office, refusa de répondre et en appela au pape. U eut, par une rare faveur, la liberté de suivre son appel. Conduit à Rome, sous une bonne garde, il fut absous de Taccusation, après une longue instance.
Depuis cette époque, nous perdons de nouveau les traces de Tactivité inquisitoriale^ jusqu'à l'année 1373, où elle s exerce, à Paris, contre les Turlupins (2). Ces hérétiques, qui se donnaient entre eux le nom de frères de la Société des pauvres, étaient une variélé de bégards (3). On leur a fait, d'après Gerson et d'autres auteurs, une réputation d'immoralité et de cynisme peut-être exagérée, mais qui parait néanmoins méritée dans une assez large mesure (4). Mosheim les en défend et prend même là-dessus très vivement à partie Bayle^ dont il accuse la plume lascive de se complaire dans de tels sujets (5). Ceux qui furent jugés à
4; Grandet chroniques^ Paulia-Pàris (Soc. de THist. de France, L VI, p. 273) : Lequiel seigaeur, quant il fu accusé, le roy, à petite délibération toutes Toies comme bon crestien, le fit prendre, et arrester tous ses biens, < et mettre en prison au Temple à Paris.
2. Les poursuites ne firent peut-être pas cependant tout à fait défaut pendant ce temps, malgré les troubles des guerres contre les Anglais ; car le provincial des dominicains de Paris se plaignait, en 1351, au pape Qément VI, de l'extension de Thérésie dans les anciens domaines de Charles d*Anjou, par suite de Tusage où l'on était de ne pas leit comprendre dans les commissions données à ses Frères, et obtenait de ce pape qu'ils fussent désormais soumis à sa juridiction (Ripoll, II, 236).
3. Mosheim, p. 590. -^ RayLald, Annal, ecclee., an. 1373, n» 19 (Lattre de Grégoire XI du S avril) : Audivimus -~ quod hostis humani generis — in nonuuUis personis ntriusqne sexu8,priesertimde secta Begardomm qui alias Turinpini dicuntur, sparsit semen pestiferum, qnodque ingens sua devotio de ils aliqua sentiens ab inquisitoribus pravitatis ejusdem fer> venter incepit circa ea régis potestatis remédia adhibere.
4. Raynald, an. 1373, n« 21 : Aitque (Bernardus Lutzemburgias) eos de nulla re a Deo naturaliter indita ernbescendum jactasseet promiscois concubitibns palam sine pudore uti, ac membra nudare solitos.
5. Mosheim, p. 423 : Homo nimirum ad credendum alioquin tardissimus
Paris, en 1373, reconnaissaient pour chefs une certaine Jeanne Daubenton, et un homme dont on ne nous fait pas connaître le nom. La première fut condamnée à périr par le feu, et brûlée vive avec le cadavre de son compagnon qui était mort en prison avant la sentence, mais dont on avait conservé le corps, pendant quinze jours, dans de la chaux, afin de pouvoir l'exposer sur le même bûcher que sa complice (1).
Quelques années après, Paris était encore le théâtre d'un procès inquisitorial, fait à un personnage puissant, Hugues Aobryot, le prévôt même de la ville. Hugues était ce prévôt diligent et avisé, qui avait fait, à peu de frais, tant de travaux utiles, auxquels il avait trouvé le secret d'employer les joueurs, les oisifs et les débauchés de la ville en les menaçant seulement de la prison (2). On mettait à sa charge des faits de plusieurs sortes. On l'accusait d'avoir tenu des propos contre la foi, d*avoir rendu à leurs parents des enfants juifs qui leur avaient été enlevés pour être baptisés, d'avoir eu commerce avec des femmes juives, et d'avoir, quoique sexagénaire, abusé de son pouvoir et de ses richesses pour débaucher des filles et enlever des femmes à leurs maris (3). Mais son plus grand crime était d'avoir porté atteinte aux privilèges de TUniversité et du clergé,
— promptus tamen erat ad ea recipienda in quibus lascivus calamus exultare et jocari poterat. Mosheim conteste notamment qu'ils marchassent nus comme on le disait (p. 421.)
i. Gaguin, Hist. Francorum, 1. Vïll, c. ii (édit de Francfort de 1577, p. 138): Dies xv in aggere calcis, ne putresceret ejus cadaver, asservatus, est, et die ad supplicium prescripto crematus.
2. Chronicité de Charles VI, I. II, ch. iv, t. I, p. 100 (dans les Documents nédiU) : Ad feslinandum opéra memorata, quotquot, aleis, scortis aut bcio, in urbe vacare noverat, sub carcerali pœna, hiis sndare cogebat.
3. Chronicité de Charles VI, hc, cit. : Honestaque spreta conjuge et Juv^eoculamm adhuc puellare signaculum integrum retinencium exoptans conciibitus, quandoque sortilegarum auxilio, fiebat victrix libido... Et quandoque sine causa maritos incai'cerabat at intérim eflfrenis luxuriœ habenas iaxaret licencias. Suspectum etiam se multis reddidit de commisso fnrtivo concubittt cam mulieribus ju'iœis.
d'avoir exercé des vexations contre plusieurs de leurs membres et de les avoir fait enfermer dans les dures prisons qu'il avait fait construire au Ch&telet du Petit pont. Cité devant l'évèque de Paris et l'inquisiteur dominicain Jacques de Morey, il ne comparut pas d'abord, fut déclaré en état de contumace, et frappé d'une sentence d'excommunication, qui fut publiée, à la messe et aux vêpres, ilans toutes les églises de Paris (1). Il ne soutint toutefuis cette excommunication que pendant dix jours, après K'sijuols il se présenta devant ses juges; le procureur de riiiiiversité se porta partie contre lui: Il fut condamné à la prison perpétuelle, et n'échappa à la mort que par l'inlorccssiondes grands, dont il avait autrefois gagnéles bonnes grâces, par ses largesses. On dressa, sur la place du Parvis- Nolrc-Dame, pour publier ta sentence, un écbafaud sur Ici] iiol se placèrent l'évèque, l'inquisiteur et plusieurs autres personnes. L'évèque prêcha le condamné, le releva de l'excommunication et prononça enfin sa sentence, après que l'inquisiteur eut donné lecture des crimes qui avaient été l'clovés k sa charge (2}. La sédition des Maillotins, qui ériata peu après, le tira de prison. Sollicité par les révoltés <Ii' se mettre à leur tête, Hugues refusa cette périlleuse mission, et se relira en Bourgogne, où il mourut en 1382.
C'est dans la Flandre française que nous retrouvons surtout l'inquisition au siècle suivant. En ^H2, l'évèque de Cambrai, Pierre d'Ailly, faisait le procès à une secte dite
I 'Grandes chroniques, Paulin-Piria (Soc, de l'histoire de France), t. M.
_■ Cftroniçue de Charles VI, op. fi'i., p. 106: Peractaque collarione »r iii.irinitate casuuin per inquisitorem heretic» pravitatii publiée proroulg.iiii, ab episcopo... ad agendam pœDitentiam perpétue in pane tristidr e\ .iqua doloris condempnatur.
des hommes de t intelligence. Il condamnait, avec le concours de rinquisiteur, Tun des chefs de ce groupe hérétique, ancien carme, du nom de Guillaume de Hildernisse, qui avait abjuré, à être enfermé pendant trois ans dans un de ses châteaux après avoir subi Tépreuve de la purgation canonique. Cette secte se rattachait, sous un nom différent, à celles que nous avons déjà rencontrées, par les caractères communs de la croyance aux trois temps de l'humanité et de la liberté de Fesprit. Elle poussait, si nous nous en rapportons à quelques articles du procès fait à Guillaume, la licence jusqu'à ses dernières limites. Les femmes surtout étaient si déchaînées, que la continence de l'une d'elles lui était un sujet de reproches et de vexations de la part des autres adhérents de la secte (1). D'autres poursuites eurent lieu à Lille, la même année, contre plusieurs habitants dont on ne nous fait pas connaître Thérésie (2).
En 1421^ ce sont les Turlupins qui reparaissent à Arras et à Douai. Les uns étaient brûlés, les autres condamnés à la prison perpétuelle ou à temps, d'autres enfin condamnés à de simples pèlerinages et à des jeûnes. Une femme destinée au feu parvint à se procurer la mort par strangulation, avant d'être touchée par les flammes, en se pressant contre les liens qui l'attachaient à un pieu dressé sur le bûcher. Un accident marqua^ dans cette ville, le sermon général dans lequel les sentences furent prononcées. L'un des deux échafauds dressés pour cette cérémonie, qui portait l'inquisiteur, les magistrats, et plusieurs
1. BaUnze, MisceUanea, t. II, p. 288 et suiv. : Errores sectœ hominum iutelUgentiœ : — Item est quœdam inter muUeres hujusmodi sectae quœ nou pennittit se ab aliquo coguosci. Propter quod aliis sectœ praedictœ utriusque sexas multas patitur molestias eam increpantibus quod uoq utitur acta camaU» copalœ... Item sibi invicem idioma fabricantes actum camalis copuUe vocaot delectationem paradisi. — Guillaume ne nie pas abaolumeut ces faits; U se borne à dire qu*il ne les a pas connus, p. 29t).
2. Frederick, Corpus, p. 280 (de la Fons Méllcooq, Archives historiques et iittérenre* du nord de la France et du midi de la Belgique. DinauXi t. VI, p. 209).
autres personnages ecclésiastiques et laïques, s*effondra si malheureusement au commencement du sermon qu'on en retira deux morts et un grandnombre de blessés (!)•
Plusieurs hussites, tant hommes que femmes, furent jugés» la même année, par l'inquisiteur et l'évèque d'Arras et brûlés dans cette ville, à Douai ou à Valenciennes (2). D'au très exécutions d'hérétiques, non qualifiés dans les actes, eurent encore lieu à Lille, Tournay et Valenciennes en 1429, 1436 (3) et 1448 (4).
En 1451, les vicaires de Tévéque de Cambrai et l'inquisiteur Jean de TAbbaye, professeur de théologie, condamnèrent à la prison et aux croix un habitant du diocèse qui avait tenu, devant des jeunes filles, des propos blasphématoires à l'égard de la Vierge (5). Mais l'hérésie n'était plus,
1. Biueliaas, Ide. cit. — Henuebert, Histoire générale de VAitois, t III, p. 348 et 349.— Un Turlupin, poursuivi avec quatre autres qui abjurèrent, fut encore brûlé à Lille en 1464 (Mémoires de Jacques du Clerq, t. IV, p. 243-245).
2. Frederick , Corpus , p . 302 : En cel an meismes , furent pluisseurs (femmes) trouvées et ossy biaucop d'ommes tenans laditte hérésie (des hussites de Prague). «- Desquês les aucuns se repenUrent et rappelèrent, qui furent recheuz à pénitanche et a mercy, et les auUres furent ars et bruis ausdis lieux d*Arras et de Douay et ossy à Valenchiennes. EsqueU lieux, avant leur mort, ils furent preschiés sur grans escalTaux devant tous le peuple par l'évesque dudit lieu d*Arras et par le maistre et inquisiteur des bougres. (Chro^iique anonyme pour le règne de Charles VI, Douet d'Arcq , p. 34. — Chronique de Monstrelet, t. IV, p. 87).
3. Les premières, par la sentence de Arère Lambert de Champ, ancien prieur du couvent de Saint-Omer, vicaire, dans cette région, de Tinquisiteur de France et de l'évêque de Tournay (Frederick, Corpus, p. 315) ; les secondes, par celle de l'inquisiteur et de l'évêque de Cambrai (Frederick, p 312 et 318).
4. Frederick, Corpus, p. 327 {Histoire des troubles des Pays-Bas, par Mes* sire Renou de France. Plot, p. 61). La sentence fut rendue par linqaislteur et l'évêque de Tournay. — Une autre exécution d'un ermite eut lieu à UUe, en 1459 (Frederick, p. 341).
5. Frederick, Corpus, p. 330>333, où la sentence entière est rapportée : — Verba scilicet tua antefatis virginibus dirigendo : « Et comment en avés vous honte ? Nostre Dame n'en eut point honte ; elle raffaita aussy bien que les autres; car elle fut mariée ainsy que nous estons. Cuidès-Toos
àceUe époque, le principal but donné à ractivité inquîsitoriale. Ce fut la sorcellerie qui lui fournit un nouvel aliment, et qui fit l'objet de longs procès, commencés cette année même par Tarrestation d'une femme de mœurs légères, nommée Deniselle, à la suite de la dénonciation qu'en avait faite un certain Robinet de Vaux, brûlé depuis à Langres, pendant le temps du chapitre général tenu par les Frères prêcheurs dans cette ville (1).
Cette arrestation en amena plusieurs autres, et notamment celle de quatre femmes et d'un vieillard, Jean Lavite, connu comme peintre et faiseur de chants et de ballades, et surnommé TA^bbé de peu de sens. Leur procès fut fait par le vicaire de Tinquisiteur de France pour le diocèse d'Arras, et par les vicaires de l'évèque. Condamné sur les aveux qui leur avaient été arrachés par les plus cruelles tortures, ils furent prêches publiquement dans le sermon général tenu par l'inquisiteur à Arras, où ils comparurent la tète couverte de mitres sur lesquelles ils étaient représentés à genoux devant le diable et lui rendant hommage (2). Deniselle fut brûlée à Douai, l'Abbé de peu de sens et les autres femmes à Arras (3).
que elle soit pueelle? Nenny », non dampnabiliter prorupisse. — La coqdamnation à la prison, le plas souvent perpétuelle, ne fut prononcée ici que pour trois ans, et le port des croix pour quatre. La poursuite eut lieu i la requête du promoteur de TofÛcialité. — L'inquisiteur qui figure dans cette affaire n*est sans doute qu'un vicaire de Tinquisiteur en titre. Cest le même qui procédait, en 1247, contre deux bourgeois de Valencieunes Frederick, p. 326).
i. Frederick, Corpus, p. 369.
2. Frederick, Carput, p. 353 : Et illec furent mitres d*une mitre ou estoit peinct la figure du diable en telle manière qu'ils avoient confessé lui avoir fait hommage, et eulx à genoux, peincts devant le diable ; et illecq, par M* P. Le Broossart, inquisiteur de la foy chrestienne, preschiez publiquement, présent tout le peuple ; et y avoit tant de gens que c*estoit mer- ▼eille» car de touts les villages d*entour Arras et de dix ou douze lieues al] environ et plus y avolt de gens.
3. Frederick, Coy^Mis, p. 316-356 [Mémoires de Jacques du Clercq, L lU, p. 16-96).
Ces condamnations furent le signal d'une ardente persécution qui fut dirigée dans cette partie de la Flandre, et à Arras en particulier, contre un grand nombre de personnes sous l'accusation imaginaire de vauderie, et qui fit régner pendant près de deux années, dans cette ville, une véritable terreur (1). Nous nous bornons à la rappeler ici. Elle prit fin par suite des protestations que ses excès soulevèrent, non seulement parmi ses victimes et dans le peuple, mais encore parmi les membres du clergé les plus éclairés. Ils furent tels qu'ils firent condamner par le Parlement, bien tardivement il est vrai, sur les plaintes de leurs dernières victimes, les vicaires de l'évêque d'Ârras et plusieurs de ceux qui avaient participé aux poursuites, à des réparations pécuniaires importantes et à la restitution des biens des condamnés qu'ils s'étaient attribués en* partie (2).
Les procès de sorcellerie se multiplient, à cette époque, dans toutes les régions, tandis que les manifestations de l'hérésie sont plus rares et presque toujours isolées, jusqu'à l'apparition de la Réforme. Mais la sorcellerie, qui a sa littérature à part, ne rentre pas dans l'objet de ce livre où nous n'en retenons que les particularités qui se rattachent le plus directement à notre sujet.
CHAPITRE PREMIER
Sources.
L Législation romaine contre les hérétiques. — IL Survivance de cette législation au moyen âge. — III. Législation canonique. Décret de Gratien. Décrétales. Conciles. Consultations inquisitoriales. — IV. Législation séculière. — V. Registres judiciaires et recueils ^e pièces. — Pra* Uques et manuels.
Les sources de Thistoire des tribunaux de Tinquisition consistent principalement dans les nombreux monuments de Ik législation du moyen âge, tant ecclésiastique que séculière, relative aux hérétiques, dans les premiers traités ou manuels qui l'ont mise en œuvre, et dans les registres ou recueils de pièces où sont déposés les témoignages de son application pratique. Ce sont les trois séries de documents que nous devons décrire brièvement ici. Nous les faisons précéder d'un résumé sommaire d'ensemble de la législation romaine, qui est une source aussi, quoique plus éloignée, dont nous retrouverons les traces dans plusieurs des chapitres qui vont suivre.
I, — Législation romaine contre les hérétiques
Les empereurs, devenus chrétiens, ne tolérèrent pas Thérésie. Les nombreuses lois qu'ils promulguèrent contre les
sectes qui subsistaient dans l'empire, témoignent de leur action incessante pour protéger la religion nouvelle.
Ce sont les Manichéens qui furent Tobjet de leurs plus grandes rigueurs. Yalentinien P' avait seulement prohibé les réunions de ces hérétiques en frappant leurs docteurs d'une peine indéterminée et en adjugeant au fisc les mûsons dans lesquelles ils avaient tenu leurs assemblées (1). Théodose le Grand porta^ en 382, la peine de mort contre quelques-unes de leurs sectes (2)«
A partir de Théodose, les constitutions contre les hérétiques se multiplient et forment une législation générale dont l'ensemble compose les deux titres de Bâgreticis du Code Théodosien et du Code de Justinien(3}. Cette législation est un peu confuse en ce que les lois successives qui l'ont constituée statuent habituellement^ non sur l'hérésie en général, mais par voie de dispositions spéciales sur chacune des sectes particulières ou sur leurs principaux
1. 3. Théod., de Btereticis, XVI. 5 : Doctoribus gravi ceusione mulctatis.
2. 9, Theod., XVI. 5 : Quos Encratitas cognominaat corn saccophoris BÏYe hydroparastatis — summo suppllcio et inexpiabili pœna jubemas aflUgi. Ce sont les noms d'anciennes sectes sous lesquelles les Manichéens se cachaient pour échapper à Taversion dont ils étaient robjet (note de Godefiroy sur cette loi). -— Cette constitution de Théodose le Grand est la première ayant édicté la peine de mort contre les hérétiques qui ait pris place dans le Code Théodosien. Constantin, d'après Sozomène et Socrate le Scolastique, avait déjà prononcé cette peine contre les receleurs des livres d*Arius« Mais il semble que cette disposition ait été surtout comminatoire ; et c'est aussi le caractère que Sozomène attribue à la légi»lation même de Théodose le Grand (Socrate le Scolastique, Historia eeeU^ siastica, 1. I, c. ix et Sozomène, HUL eecL^ l. I, c. xxr et 1. VII, c. xn). Cette remarque doit d'ailleurs être étendue dans une certaine mesure aux temps qui ont snivi, pour lesquels nons n'avons pas la preuve de l'application systématique et continue de la peine de mort que la léglslation aurait autorisée. — Dans la législation païenne, une constitution de Dioctétien avait déjà puni les Manichéens de la 'peine du feu (Maaaic. et Rom. Uç, colUctio, t. XV, c. 3 ; Boeking, Corpus Jur. ant^uMlin,^ U I, p. 374). V. infrà.
V. anssi les NoveUes 119, 432 et
groupes. L'ensemble de ces prescriptions présente cependant un assez grand nombre de traits communs, et on y retrouve aisément, quand on les débarrasse de particularités secondaires, plusieurs des éléments les plus importants de la pénalité même organisée ultérieurement par YÈgliseU).
La peine de mort n'est pas prononcée, d'une manière générale, contre tous les hérétiques ; mais elle peut les frapper presque tous, dans certaines circonstances. Les Manichéens forment, sous ce rapport, une classe à part. La mort est encourue par eux, de plein droit, pour le seul fait de leur affiliation à la secte (2). Les autres hérétiques, au contraire, ne sont pas passibles de cette peine pour la seule profession de Thérésie. Ils ne Tencourent, en général, qu*à raison de certains actes déterminés qui consistent, le plus souvent, dans la tenue de leurs assemblées, l'enseignement de leurs doctrines et Fexercice de leur culte (3).
Toutefois la généralité que revêtent, dans quelques-unes des constitutions, les dispositions relatives aux actes interdits, et notamment à l'exercice dii culte, est telle, que peu d'hérétiques, si on avait voulu en faire une rigoureuse application, auraient échappé à la peine capitale. La loi 51 du Code Théodosien punit de mort tous les hérétiques qui se réunissent en public (4). C'est bien aussi la peine que la loi 15 parait porter contre tous ceux qui tiennent des as-
1. Godefirov a dooné, dans son édition du Code Théodosien, un résumé très complet de cette législation [Paralitlon du liv. V, tit. XVI), telle qu'elle résulte des dispositions de ce Code.
2. L. 5, C. de Hmreticis^ I, V : Et qui ad imam usque scelerum nequitiam penreneruut Manichsei — Manichieis etiam de civitatibus peilendis et altimo supplicio tradendis. ^ V. encore les lois il, 12, 15 : Ubicumque Manichsi inveniantur, capite damnandi sunt (1. 11). — Manichaei undique expeUuntor et capite puniontor (1. 12).
3. L. 15, 34, 36, 51. a Theod., XVI, V. — L. 8 et 14 C. I, V.
4. Sciant omnes sanctœ legis inimici plectendos se pœna et proscriptionis et sanguinis, si ultra conrenire per publicum temptaverint.
semblées et célèbrent les mystères de leur culte (1). Une constitution grecque du même Code, après avoir interdit certains actes sous la menace du dernier supplice, ajoute à cette énumération la mention générale de Tinterdiction, sous la même peine, de toute autre action prohibée (2).
La loi 8 du Code de Justinien, S S, punit de mort tous ceux qui enseignent des doctrines défendues ; et nous verrons plus loin que, par une interprétation singulièrement large, les glossateurs des Décrétales étendaient cette disposition, des maîtres de Fhérésie aux simples disciples, en la complétant hardiment par la loi 8 du Code, titre deMaleficis et MathematiciSy aux termes de laquelle c'est même faute d'enseig-ner et d'apprendre des choses illicites (3).
Après la mort, la peine la plus grave portée contre les hérétiques était Texil, qui admettait d'ailleurs des degrés divers. Sous l'ancien droit romain, l'exil consistait d'abord, dans l'expatriation volontaire à laquelle se soumettait un coupable, pour se soustraire à une accusation ou à l'exécution d'une peine ; il était suivi régulièrement d'un plébiscite qui le reconnaissait et qui avait pour effet d'interdire Teau et le feu à Texilé. Il put être ensuite prononcé par le peuple^ à titre de peine. Sous les empereurs, il revêtitune troisième forme, celle de la déportation, qui coexista d'abord avec la seconde et eut les mêmes effets : c*était l'internement du
1. Omnes diTersarum perfidarumque sectarum — nullum usquam sinantur habereconventum, non inire tractatus^ non cœtus agere secreto^, non nefariee prœvaricattouis attaria — impudenter attoUere et mysterioram simulationem ad injuriam verœ religionis aptare, — seTerissimum secundum prœteritas sanctiones et Deo suppliciam daturos et legibas. — C*e&t dans le sens de la mort que Godefroy interprète les mots severistimum suppUdum (ParatUlon du titre des Hérétiques),
2. C. 14, C. I 5 : Hœretici synacteria seu collectas facere non possunt aut para^ynaxes, aut synodos, aut ordinationes, aut baptismata, aut qaid prohibitorum facere. Qui transgressus hœc fuerit» ultimum supplicium luit.
3. V. la glose ordinaire de Bernard de Parme sur le cb. Exc(mmiunicamus du titre des Hét^liques des Décrétales, dans Eymeric, Dirtctorium inquisilorum^ part. H.
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iiement du condamné dans une lie, d'où il ne pouvait sortir sous peine de mort (1).
L'exil, dans un sens plus large, désignait encore, quoique plus improprement, la rélégation (2). La rélégation était perpétuelle ou temporaire. Elle consistait, soit dans Tassignation au condamné d'une lie d'où il ne pouvait sortir, sous peine d'être déporté, soit dans l'interdiction, sans assignation de domicile, de Rome, du territoire d'une ou de plusieurs provinces, de certains lieux, ou même d'un lieu déterminé (3). La différence principale entre la déportation et la rélégation perpétuelle consistait dans la peine accessoire de la confiscation des biens que la première entraînait, avec la perte de la cité, et qui n'était pas attachée à la seconde (4). La déportation n*est expressément prononcée contre les hérétiques que dans quelques cas particuliers (5). C'est dans le sens large de la rélégation que l'exil leur e$t le plus souvent appliqué. L'interdiction qui leur est faite de certains lieux se home habituellement, dans le Gode Théodosien, à la prohibition du séjour des villes, ou même de certaines villes (6), de Constantinople, par exemple, de Rome jusqu'à la centième borne (7). Mais elle s'étend aussi parfois à tout le territoire romain ; et il semble que, dans ce cas, elle se rapproche davantage de l'ancien exil que de la rélégation proprement dite.
Dans quelques dispositions spéciales, la peine prononcée consiste, non plus dans l'exil, mais dans une simple condamnation pécuniaire (8).
A c6té de ces peines principales, figurent des peines ac-
f. 6, D. ZLvm. 22; et 4, D. xlvui. 19.
2. 4, 5, D. XLVui. 22; et 4 pr. D. Si quis, U. 11; Paul, Sent, 1. V, 17, § 3.
C. Théod., XVI. 15. — 8, C. T
8. L. 21, 54, 52, 65, a Théod., XVI. 5. 5. —8, 12, C. I. 3. Notons encore la fastigation et la peine des mines poarles esclaves.
cessoires qui ont une grande importance, à raison du dommage qu'elles infligent au condamné et à sa famille, et aussi à cause de l'intérêt fiscal qui s'y attache. Elles consistent dans la confiscation, et dans une série d'incapacités qui privent les condamnés de la plus graùde partie de leurs droits civils et politiques.
La confiscation de tous les biens n'était pas, sous la République, encourue de plein droit par l'effet des condamnations, même les plus graves. Le peuple pouvait seulement Tédicter, dans certains cas, notamment après la mort ou l'exil du coupable. Mais elle fut, sous les empereurs, attachée d'abord à quelques crimes, comme ane conséquence légale de la condamnation; puis elle devint peu à peu un accessoire de toutes les peines qui entraînaient la perte de la vie ou de la cilé(l). Toutefois cette rigueur fut tempérée par une loi de Théodose II qui décida que, lorsque le condamné aurait des enfants, ils auraient la moitié du patrimoine de leur père (2). Justinien alla encore plus loin, dans sa novelle 134, par laquelle il interdit d'appliquer la confiscation toutes les fois qu'il existerait des descendants ou des ascendants du condamné jusqu'au troisième degré, sauf dans le cas de lèse-majesté(3}*
Le Code Théodosien ni le Code de Justinien ne contiennent pas de dispositions prononçant régulièrement la confiscation contre les hérétiques en général. Les dispositions les plus larges à cet égard sont les lois qui ordonnent la publication des biens des manichéens, des donatisles, et des priscillanisles. Nous verrons cependant plus loin que c'est sur le fondement de la loi romaine, que les canonistes, et
iO, C. IX
^. Nov. 12d, c. 13. — 4, C. I, 4. — Rapprocher les lois 18, 40 et 54 C Théod., XVÎ. 5.
V. poar les divers cas particuliers dans lesquels la confîscaUon est prononcée : 3, 4, 8, 30, 33, 34, 45 et 58 C. Théod., XVI. 5.
notamment les premiers commentateurs du Décret ont établi l'application de cette mesure à tous les hérétiques sans distinction.
Les incapacités prononcées contre les hérétiques sont nombreuses et ont varié selon les sectes auxquelles elles étaient appliquées. Il serait sans intérêt d'examiner ici chaque cas particulier. Il nous suffira de mentionner, d'après rénumération qu'en donnent les constitutions successivement rendues, les principales prohibitions édictées à cet ég^rd. C'étaient, dans Tordre civil, les incapacités de recueillir ou de transmettre aucune succession, de donner ou recevoir par testament, ou donation, de contracter, de porter témoignage contro les orthodoxes (1). Dans Tordre politique, c'étaient les incapacités d'exercer aucune magistrature ou fonction publique, de porter les armes, sauf dans le cas où la milice était imposée comme une charge (2). Les manichéens, déclnrés probrosi et intestabiles et notés d'infamie par plusieurs lois, réunissaient toutes les incapacités sur leur tête (3).
II. — Survivance du droit romain au moyen âge
La tradition de la législation romaine contre Thérésie ne s'est pas perdue au moyen âge. Elle a été conservée, d'abord par le Code Théodosien et le Bréviaire d'Alaric, et ensuite par le Code de Justinien.
On sait, par les travaux de Savigny et par les recherches
1. 17, 23, 23, 27, 49, 54, 68, 65 G. Théod., XVI. 5. — 4, 13, 12, 21. a 1.5.
G. Théod., XVI. 5. — 5, 7, 8, 12, 18, G. I
3. 3, 7 et 16, G. Théod., XVI. 5. La loi 54 du même code déclare aussi les àoinn.\X%Xt% perpétua inuslas infamia. — De droit commun, le condamné déclaré improbut et inteslabilie était incapable de presque toutes les relations Juridiques. Le condamné noté d'infamie était exclu des comices, des magistratures et des autres charges civiques importantes.
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récentes de quelques auteurs modernes, que le droit romain n'a été inconnu à aucune époque du moyen &ge (1). Aucune preuve n'était à faire en ce qui concerne la législation théodosienne. On sait que le Code Théodosien n*a pas cessé d'être connu dans son état original, surtout par le clergé. L'usage qui en est fait par Hincmar, archevêque de Reims^ mort en 882, et par Benoit le Lévite^ dans ses Capitulaires, suffirait à le démontrer. Quant à la permanence de Tinfluence du Bréviaire d'Alaric, qui le reproduit en partie «lie n'est pas douteuse et n'a jamais été contestée. Elle s*est étendue notamment sur tout le territoire de Tancienne Gaule. Ce recueil devint^ dans le haut moyen âge, le véritable code de tous ceux qui vivaient sous la loi romaine. L'autre recueil de droit romain, composé pour le royaume des Bourguignons, le Papien, qui n'était d'ailleurs qu'un arrangement assez grossier du Code Théodosien, ne laissa pas de traces dans le pays même qui lui avait donné naissance, et le Bréviaire fut accepté par tous, et en particulier par rÉglise, comme le recueil officiel de la législation romaine (2). Sa propagation est d^ailleurs établie, d'une manière indiscutable, par les nombreux abrégés qui en furent faits et qu'Hœnel a reproduits, en regard de son texte, dans la belle édition qu'il a donnée de ce recueil (3).
Le Bréviaire ne reproduit pas le livre des hérétiques du Code Théodosien ; mais il contient deux novelles qui sV réfèrent, une de Théodose II sur les juifs, les samaritains.
1. Fitting. Juristkke Szkriften dei frûheren Mitieiailers. HaUe, 1876. Du même, Ueber die Heimaih und das aller des togennanlen Brachylogus. Berlin, 1880. — Die Anfànge des Rechtschuie zu Bologna, Berlin, 1888. — M. Ftach a combattu les conclusions de cet auteur dans ce qu*elles araient d'excessif, surtout en ce qui concerne renseignement du droit dans lef écoles (J. Flach. Éludes criligues sur Chistoire du droit romain au moyen âge. Paris, 1890).
2. V. Sa Vigny. Histoire du droit romain au moyen âge, t. II, p. 13 t. -^ Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, t. U, p. 146.
Hœnel, Lex Romana Wisigothorum, 184S, \ vol. in-f
les hérétiques et les païens, et une de Yalentinienll sur les manichéens. La novelle théodosienne maintient expressémenty dans une de ses dispositions, toutes les constitutions rendues par les empereurs sur la plupart des sectes contre lesquelles ont été portées les nombreuses lois du Code, et contient ainsi une confirmation de toute la législation antérieure sur la matière (1). La novelle de Yalentinien est spéciale aux manichéens (2).
Si, du Gode Théodosien et du Bréviaire, nouspassods au droit de Justinien, nous constatons que ce droit, qui n'est devenu d'un usage général que dans le cours du xii*" siècle, n'a cependant pas été tout à fait inconnu dans les temps qui ont précédé. Sans parler des traces qu'on en trouve dans plusieurs documents appartenant à diverses époques du haut moyen âge, nous le voyons utilisé dans quelques-unes des collections de canons de la fin du xi« siècle, d'une manière qui en indique déjà une connaissance assez complète (3).
Les premiers commentaires du Décret de Gratien mettent en lumière saréception définitive, et nous montrent même, chez les interprètes de ce recueil, une intelligence de ce droit parfois supérieure à celle des jurisconsultes des temps qui ont suivi (4). Mais ce n'est pas seulement de la connaissance générale du droit de Justinien que les dernières col-
1. Lex Rom, Wisig., Novel., t. 111, de Judxis, samarUanis, hêsreticis et paganis (Hœnel, p. 256-258} : Superest ut quœ in manichsBOs, Deo semper offéosos, quœ in euDomianos, hsereticae fatuitatis auctores, qus in montanistas, cataphrygas, photinianos, prisciilanistas, ascodrogos, hydroparastas, borboritas, ophitos, innumerabilibus constitutionibus, lata sunt, cessante desidio, caeteri executioui maudcntar.
Ux Rom. Wùig., Novel., t
3. V. dans Aug. Theineni, Disquisitiones criticM in preàpuas canonum et decreialiwn eoUectiones (p. 259 et s.), le tableau synoptique de tous les passages do droit romaûii tant antéjustinien que postérieur, contenus dans les principaux recueils des anciens canons.
4. Comp. dans Maassen, Sitzungsberichte der Kaisetl. Akademie von Wien^ phUoi.'kUlor. Ciassen, t. XIV, p. 72, un exemple tiré du commentaire du décret de Faventin relatif à la novelle 123.
lections canoniques du xi* siècle nous donnent la preuve. L'une d'elles nous montre que les dispositions mêmes da code sur les hérétiques n'avaient pas été perdues de vue, car elle se les approprie en partie; c'est la collection de l'évèque Anselme de Lucques, qui reproduit textuellement les lois 2, 3, 4, § 1 à 4, et 5 du titre des Hérétiques du Code de Justinien, sous la rubrique : De edicto imperatorum in dampnationem haereticorum.
III . Législation canonique. — Décret de Gratien. — Décrétaies. — Conciles. — Consultations inquisitoriales
Nous plaçons ici, en tète de la législation ecclésiastique, le Décret de Gratien, quoiqu'il ne constitue qu'une œuvre privée, parce qu'il contient les éléments principaux de cette législation antérieurs aux Décrétales, et notamment la plupart des décisions qui- avaient pris place dans les anciennes collections de canons.
Les chapitres qui contiennent les principales dispositions sur les hérétiques sont les causes 23-26, que Gratien lui-même et ses premiers interprètes appellent les causes des hérétiques^ causse hœreticorum (1).
Les auteurs les plus anciens qui ont écrit sur l'inquisition passent presque complètement le Décret sous silence, et invoquent à peu près exclusivement les lettres pontificales et les décisions des conciles; et ce sont aussi les seuls documents auxquels les auteurs modernes se réfèrent. Celle omission, qui s'explique de la part des auteurs anciens, est moins justifiée chez les modernes. Il est tout naturel que les praticiens du moyen âge, armés de la législation nouvelle des Décrétales, sur les hérétiques, aient fait peu de cas du Décret. C'est ce qui est arrivé pour un grand nombre de
1. V. notamment, 48, C. 7, q. i, dict. Grai. : in prima eauaa hereticoram.
matières réglées par le Décret, lorsqu'elles furent réglementées à nouveau par des bulles pontificales. Mais cette source^ qui avait perdu sa valeur pour la pratique, ne doit pas être négligée au point de vue de Thistoire, dans laquelle elle reprend toute son importance.
Le Décret présente d'ailleurs, pour nous, un sérieux intérêt, en dehors de son texte, par les commentaires dont lia été robjet;car c'est là qu'on trouve les premiers essais d'exposition systématique du droit de TÉglise. Ces commentaires forment une première littérature canonique qui se développe parallèlement à celle des légistes, et qui n'a pas une moindre importance. Laissée par Savigny en dehors de ses Techerches , elle a été étudiée surtout par deux savants étrangers bien connus , MM. Maassen et Schulte(l).
Toute cette ancienne littérature marque une période de production, assez courte^ mais très féconde, qui n*a été interrompue que par l'apparition des grandes collections des Décrétâtes et de leurs premiers interprètes. Elle a dès lors passé avec le Décret au second plan et a été rejetée dans l'ombre. Elle nous fait cependant remonter, de près d'un siècle^ dans l'étude du droit canonique, et elle peut nous donnerdes lumières nouvelles pour la solution de plusieurs questions d'origines obscures ou controversées. On en verra des preuves dans le cours de cette étude. Les constitutions pontificales sont la première source of-
i. M. Schulte, à qui la science du droit canonique doit tant, vient d« lui rendre un nouveau service, en publiant précisément les premières sommes du Décret les plus importantes, celles de Paucapalea et d'Etienne de Tournay, dont les manuscrits étaient connus depuis longtemps, et celle de Rufin, dont nous avons nous-môme retrouvé le texte intégral dans des manuscrits qui avaient passé Jusqu'ici inaperçus. (Schulte, Die Summa des PaucttpaUa. — Die Summa des Stephanus Tomacensis. — Die Swnma magisiri Ru/îm. Giessen, 1890-1891. V. pour la restitution du texte de Rufin, L. Tanon, dans la Nouvelle Revue historique de droite an. 1888, p. 822 et an. 1889, p. 681, et la préface importante de la Summa Ru fini.
ficielle de la législation contre les hérétiques. La suprématie du pape sur les conciles était un principe universellement reconnu dans le temps où la répression de Thérésie a été organisée (1).
Les principales constitutions rendues sur la matière ont été incorporées, en totalité ou en partie, dans le titre VII du livre V, de Hâereticù, des Décrétales de Grégoire IX, et dans les titres I et III du même livre duSexte, des Clémentines et des Extravagantes communes. Mais cen^estlà qu'une portion, et la moindre, de cette législation, du moins quant à rétendue. La plus grande partie est contenue dans les nombreuses bulles qui n'ont pas pris place dans le droit canonique. Les papes, au xin* et au xiv* siècles, ont mis une ardeur extrême à compléter cette législation, à la renforcer, et à armer des privilèges et des pouvoirs les plus étendus les juges spéciaux auxquels il en avaient confié Tapplication. Après Innocent III, qui organisa la croisade, et Grégoire IX, qui donna à l'inquisition ses tribunaux permanents, ceux qui prirent à cette œuvre la part la plus active furent, d'abord Innocent IV, le grand cano* nisle, puis Alexandre IV, Urbain IV, Clément IV, Grégoire X, Nicolas IV, Benoît XI, et Jean XXII.
Nous omettons, dans cette liste, Clément V, parce qu'au lieu d'accroitre les pouvoirs de TOffice il chercha plutôt à en réprimer les abus et à en réglementer Tusage. Aussi, ses deux bulles, Mullorum querela et Nolentes, qui prirent place cependant dans les Clémentines, n'obtinrent-elles pas l'approbation générale. Bernard Gui les juge avec une singulière hardiesse, qui étonne sous la plume d'un inquisiteur. Elles manquent, dit-il, à la circonscription habituelle au Saint-Siège et doivent être corrigées dans Tapplication, ou entièrement suspendues à cause des inconvénients
1. Decr. Greg., IX, 1. I* t. Vf, c. iv, Signifieasii : Cam omDia concilia per Romans Ecclesiœ auctoritatem et facta sint et robur acceperint, et in eorum statutis Romani pontiûcis patenter excipiatur auctoritas.
qui en résultent pour le libre exercice de l'inquisition (1).
Les très nombreuses constitutions pontificales rendues sur la matière, en dehors de celles qui figurent dans les Décrétâtes, ne sont pas toutes originales. Il en est qui ne font que reproduire des bulles antérieures sans y rien changer, ou en modifiant le préambule, ou avec de légères variantes. Certaines d'entre elles, même parmi les plus importantes^ ont été données plusieurs fois parle même pape ou par des papes différents, soit parce qu'elles ont été adressées aux inquisiteurs de divers pays ou de diverses provinces, soit parce que plusieurs papes les ont successivement promulguées pour leur assurer une autorité plus grande. Telles sont, par exemple, les bulles Licet ex omnibus et Prœcunctis que Bernard Gui cite si souvent dans sa Pratique et qui forment une seule et même constitution promulguée par Innocent IV, Alexandre IV, Urbain IV, Clément IV, Grégoire X et Nicolas IV.
Les bulles ont un caractère général qui résulte do leur titre même^ lorsqu'elles ont été adressées aux inquisiteurs et aux évèques de toute la chrétienté ; mais il en est un plus grand nombre dont la suscription est spéciale aux inquisiteurs ou aux évèques de certains pays ou de certaines régions. Ces dernières n'en doivent pas moins être considéfées, en principe, et sauf de rares exceptions tirées de la nature même de leurs prescriptions, comme ayant été d'une application universelle. La spécialité de leur suscription tient uniquement à ce que les papes établissaient progressivement leur législation pour pourvoir aux cas nouveaux qui leur étaient signalés et résoudre les difficultés journalière qui se présentaient dans la pratique. Elle n'impliquait nullement, de leur part, l'intention de restreindre les solu-
l.Bern. Gui, Pratique ^ p. 174: Demum Clemens papa quintus duas edtdit coDstitutiones — quae apostolicse Sedis circumspecta ac provida circamâpectione indigent, ut remedientur, aut moderentur in melius, seu potius totaliter suspendantur.
lions qu'ils donnaient aux régions dans lesquelles exerçaient ceux pour qui elles avaient été prises ou qui les avaient provoquées (1).
L'ensemble de cette législation n'est réuni nulle part en un corps de droit complet. Le recueil le moins imparfait qui en ait été donné est celui que Pegna a publié à la suite de son édition du Direciorium inquisitorum d'Eymeric (2). Mais cette intéressante coUectiou présente encore, malgré son étendue^ de nombreuses lacunes ; on y relève, aussi, quelques inexactitudes, notamment en ce qui concerne la date des actes.
Les principaux recueils auxquels il faut recourir pour la compléter ou la rectifier sont, après celui de Baluze, spécial à Innocent III (3), le Bullaire des Frères prêcheurs de Ripoll^ le Bullaire franciscain de Sbaralea et les Annales des Frères mineurs de Wadding, auxquels on peut ajouter la continuation des Annales de Baronius par Raynald.
La seconde source officielle de la législation de Thérésie est dans les canons des conciles généraux ou provinciaux qui ont statué sur la matière. Mais il faut faire une distinction, en ce qui concerne ces derniers, quant à retendue de de leur force obligatoire.
Les conciles généraux étaient tenus pour toute la chrétienté. Leurs dispositions étaient donc, par elles-mêmes, universelles et obligatoires dans tous les pays. Les dispo* sitions des conciles locaux ou provinciaux n'étaient, en principe, obligatoires que pour la région ou pour la province ecclésiastique dans laquelle ils avaient été célébrés. Plusieurs des conciles provinciaux réunis pour la répression
1. Pegna, Disputatio de auctoritate Exlravaganlium, n» 14 {Af^ndice k Eymeric, p. 147).
2. Litterx apostoHcm diversorum summorum pontificum pro Officio «anctissinue inquisitionis. Appendice au Directorium^ p. 1 à 144.
3. Les leUres d'Innocent HI figurent aussi dans la Patrologie latine de Mlgne, t. CCXIV-CCXVII. — Voir pour Innocent IV: Elie Berger, Ae^is/m d'innocenl IV.
de rbérésie avaient cependant obtenu une autorité générale. Ce sont ceux qui avaient été tenus par les légats du pape en vue de cet objet (1). Les dispositions mêmes de ceux qai n'avaient pas ce caractère étaient néanmoins encore prises en grande considération, et souvent observées dans la pratique, quoique purement facultatives.
Le nombre des conciles, tant généraux que provinciaux, qui ont porté leur attention sur l'hérésie depuis la première apparition des Cathares en France, est considérable. Toutefois, les premiers qui se sont occupés de cet objet ne contiennent que des prescriptions isolées et conçues dans des termes d'une généralité un peu vague, Ils se bornent à prononcer contre les hérétiques la peine de Texcommunication et à appeler à Taide de l'Église, d'une manière générale, le bras séculier pour les contraindre. Tels sont^ le concile de Reims de 1049, qui parle, le premier, de nouveaux hérétiques parus en France (2) ; ceux de Toulouse de 1056 (3) et 1119 (4) ; le concile de Latran de 1139 (5); ceux de Reims de 1148 (6), et de Montpellier de 1162 (7). Le second concile de Reims de 1157 (8), et celui de Tours de 1163 (9) contiennent déjà quelques prescriptions plus spéciales. Mais les dispositions vraiment répressives de rhérésie se précisent surtout dans les deux conciles de La-
1. Urbain IV. 28 juillet 1262. Pr« cunctis (RipoU., 1»428) : Et observari omnia statuta tam per sedem apostoUcam quam in concitiis legatorum ejuedem sedis provide edicta, qui uegotium catholicœ fidei tangere dignoscuQtur, sicut. promotiooi negotii et augmentatioui Ûdei fuerit opportoDom.
2. Mans!, t. XIX, p. 742 : Et quia novi hsretici in Galltcanis partibus emerserant, eos excommunicaTÎt, illis additis qui ab eis aliquod munua vel «enriUuxn accepereat, aut quodiibet dcfensionis patrocinium impendereot.
Mansi, t. XXI, c
Iran, de 1179 (1) et 1215 (2), et le concile de Vérone, de 1184 (3), dont les prescriptions ont été incorporées dans les Décrétâtes, et entre lesquels se placent encore les deux conciles provinciaux de Montpellier de 1145(4), et d'Avignon de 1209 (5).
Ces conciles ne posent cependant encore que les principes généraux de la répression. Après la croisade et la création des milices religieuses appelées à donner aux hérétiques de nouveaux juges, il fallait organiser définitivement l'inquisition et donner des règles à ses tribunaux. Ce fut plus particulièrement Tœuvre des conciles provinciaux du midi de la France. Composés d'hommes qui avaient, la plupart, vu de près les poursuites, ou qui y avaient été mêlés, ils pénètrent plus avant dans le détail de la pénalité et de la procédure. Les principaux sont, les conciles de Toulouse, de 1229 (6); de Narbonne, de 1243-1245 (7); de Béziers, de 1216 (8); et d'Albi, de 1254 (9), auxquels il faut joindre celui de Tarragone, de 1242 (10).
Le concile de Narbonne, de 1243-1244, est cité par
l.ManBi, t. XXII^c. 231.
Mansi, t. XXIII, c
9. Mansi, t. XXIII, c. 829. — Ces quatre conciles furent tous tenu? par des légats, ou réunis par l'autorité du saint-siège. Le concile de Toulouse fut tenu par le cardinal de Saint-Ange ; ceux de Narbonne et de Béziers, par les archevêques de Narbonne, Pierre Ameil et Guillaume de La Broue; celui d'Alby par Zoen, évoque d'Avignon, légat du saint-siège. — Le concile général tenu à Vienne par le pape Clément V, en 13ii, apportera plus tard quelques restrictions au pouvoir inquisftorial, et réglera l'action concurrente des inquisiteurs et des évéques {Clementin.f de liertL. c. 1, MuilO'um qtUÊtrela.)
Mansi, t. XXIII, p
Bernard Gui, qui en fait un grand usage dans sa Pratique, soas le nom de Tarchevèque de celle ville ; avec le titre : Consultationes domini Pétri Amelii archiepiscopi Narbonensis et sufFraganeorum ejus inquisitoribus Tholosanis; et Fincipit : Dubitationes vestras prout possumus amputantes (1). Les dispositions spéciales du concile de fiéziers de 1246, concernant Tinquisition, ont été données à la suite des canons ordinaires du concile, sous la forme d'une consultation aux inquisiteurs, en trente-huit arlicies, sur la manière de procéder contre les hérétiques. C'est celui qui a pénétré le plus avant dans la pratique. II est cité dans Bernard Gui, sous le titre : Consultationes domini Guillermi archiepiscopi Narbonensis et suiTraganeorum ejus in concilio Bilterensi; avec Tincipil : Ad hase nos (2).
Les conciles généraux et les conciles particuliers tenus par Tordre du pape pour la répression de Thérésie, avaient, les premiers en vertu de la plénitude de leurs attributions, les seconds en vertu de leur commission spéciale, le pouvoir, non seulement de légiférer, mais encore de juger les hérétiques. Nous avons un exemple notable de Texercice de ce droit de juridiction dans une inquisition faite par le concile de Toulouse de 1229.
Nous rapprochons de la législation des Décrétales et desconciles quelques consultations privées, œuvres de canonistes particulièrement versés dans la pratique inquisitoriale, qui complétèrent cette législation sur plusieurs points, et obtinrent, dans la jurisprudence des tribunaux, une autorité presque égale. Nous ne reprenons pas, dans cette catégorie de documents, les dispositions des conciles de Nar-
1. Pierre Amiel ou Ameil, archevêque de Narbonue, de 1225 à 1243.
Man»i, toc. cil, — Harduiu, t. Vil, c
3. Maosi, loc. cit,^ et Harduin, t. VII, c. 415 : Coosilium concilii provincialis, archiepiscopi Narbonensis et suffraganeoru m suorum, qualiter sit in ioquisitioiie procedendum contra hœreticos, habitum Biterris.
bonne et de Béziers dont il vient d'être parlé, le titre de Consultaliotis qui leor est donné par Bernard Gui et les auteurs les plus anciens ne correspondant qu'à laforme dans laquelle ces décisions ont été rendues (1 ).
Mais Bernard Gui et Eymeric mentionnent deux autres instructions aux inquisiteurs, qui sont bien, cette fois, des consultations privées. Ce sont, une lettre d'un cardinal Pierre, évèque d'Albano commençant parles mots Cum nuper, et les Questions du cardinal Gui Foulques, devenu ensuite pape sous le nom de Clément IV. Ces consultations éclaircirent des points douteux ou controversés dans la pratique, et comblèrent quelques lacunes; et c'est sans doute cette circonstance, aussi bien que le nom et la science de leurs auteurs et la délégation qu'ils avaient reçue du pape, qui firent placer ces œuvres privées au ran^ des sources législatives.
Les auteurs anciens, dans les citations qu'ils font de la première de ces consultations, ne nouï font pas connaître quel est le Pierre, cardinal évèque d'Âlbano, qui l'avait prise. Pegna, l'annotateur d'Ëymeric, si bien informé de tout ce qui touche ft l'inquisition et à son histoire, ignore son nom et ne peut préciser le temps où il vivait ; il indique seulement, et par conjecture, que ce devait être à l'époque oh les pauvres de Lyon, les Albigeois et d'autres hérétiques infestaient certaines parties de la France et de la Lombardie (2). Eymeric, dans le passage annoté par Pegna, cite la
), II CD «Rt i!»t lie même den dlspotiUoQK prises par t'évEqus de T&m gone ut Raymond de Peunafort, à la suite du coodJe tenu dans cette Tille en t24S, dout clli? coDMcre les décisione (Doat, t. ZXXVI, f 326), qui sout cMiei aussi p.\r Eymeric sous le titre de ConMuttation. Elles oatété reproduites daun le petit traité publié parMartâue et Duraad [Thetnunu. t. V, c. 1195), soua le titre de Doetrini de modo procedendi eonlra hJfrtlicot dont elles rormeol la première etptus iniportaDte p&rtie. (Ualler, Dit Waldenter und ikre einiebien Grupptn bis tam- Atfong de* xiv JabrhundrrU, d«as Theotogische Sladien imd Sritiken, an. 1S87.
Eymeric, Iroieième part., quest. lï, comment, lîl
lettre de Pierre, sans rien nous apprendre de son auteur. II parle seulement, dans un autre passage, d'un cardinalis Albus, qui fut aussi légat du pape contre les hérétiques du midi, sous Clément VI et Innocent VI, c'est-à-dire de 4342 à 1352 ; mais ce ne peut être Tauteur de cette consultation (1). Notre Pierre, étant cité par Bernard Gui, qui est mort en 1331 , ne peut être cherché que parmi les cardinaux ayant occupé le siège épiscopal d'Albano, du xni^ au xtv* siècle, antérieurement à cette date. Or, nous ne trouvons qu'un Pierre dans cette période (2). C'est Pierre de Colmieu, archevêque de Rouen, qui fut fait cardinal et transféré au siège d\41bano, par Innocent IV en 124S. C*est éviilemment ce Pierre, le cinquième évéque d'Albano de ce nom, qui est l'auteur de la lettre dont il s'agit ici. Nous voyons, d'ailleurs, par Ciaconius, que ce prélat devait être particulièrement versé dans la matière de l'inquisition, car il reçut précisément, après son élévation au cardinalat, une mission dlnnocent IV contre les Albigeois (3). C'est lui qui succéda, dès le mois de mars 1246, comme légat^ à Zoen, évêque d'Avignon (4), qui provoqua la tenue du concile de Béziers, de la même année, et qui présida encore, avec un autre cardinal, le concile de Valence de 1248 (5).
Nous avons la lettre de Pierre de Colmieu, dans le tome XXXI de la collection Doat. C'est une consultation. assez courte, mais très substautielle, que Pierre adresse au provincial des Frères prêcheurs en Lombardie sur la manière de procéder contre les hérétiques. Elle est donnée sur Tordre du pape, que le provincial avait consulté à ce sujet (6).
Harduin, t. Vil, c
6. Doat, t. XXXI, f» 5. — Lettre de Pierre, évoque d*Albano, sur les
La consultation de Gui Foulques est plus étendue. Elle est divisée en quinze questions. Ce n'est pas seulement IMmportance des matières, ni le nom de Tauteur et la dignité suprême dont il fut revêtu par la suite, qui assurèrent à cette consultation une grande autorité auprès des inquisiteurs. Elle devait encore leur être précieuse par l'esprit si favorable à Tinstitution dans lequel elle avait été conçue, et la solution qu'y recevait la question toujours controversée des pouvoirs respectifs de Tinquisiteur et de Tévêque; car elle proclamait, non seulement l'entière indépendance du pouvoir inquisitorial, mais encore la suprématie de l'inquisiteur sur Tordinaire, dans tout ce qui touchait à son office.
Cette consultation est reproduite dans le tome XXXVI de la collection Doat, avec quelques-unes des incorrections habituelles dans les transcriptions de ce recueil. Elle a été insérée à la suite du Tractatus de Officio sanctissim^ Inqutsitionis de César Caréna, avec la mention qu'elle était publiée pour la première fois (1).
IV. — Législation séculière
Les lois séculières pour la répression de Thérésie n Savaient, aux yeux de l'Église, d'autre valeur que celle qu*elle leur accordait; et elle n'acceptait que celles qui endoutes que les inquisiteurs de Lombardie avaient proposés au saiotsiège, etc. : Petrus, miseratioue divina Albanensis episcopus, dilecto ia Cbrittto fratri priori provinciali Pratrum Prœdicatorum in Lombardia, salutem in Dumiuo. Cum nupbr dominus papa tibi perceperit ut per te ac per fratres tuos insisterai) ad extirpendam de Lombardia et Romanlota* provinciœ hereticam pravitatem, etc.
1. Tractatus de Officio SS. Inquisitionis Guidonis Fulcodii cardinatis et postea summi pontificis démentis IV, quœstiones quindecim ad inquisitores^ cum annotalionibua Csesaris Carerue, — On trouve aussi cette consuJtation dana les mss. des bibliothèques d'Italie signalés par M. Ch. Molinier (Etudes sur quelques mss. des bibliothèques d'Italie, p. 30 et s.). — V. une autre sorte de consultation anonyme, dans Doat (t. XXXVII, t^ 83).
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tr&îeDl dans ses vues. Non seulement elle ne ireconnaissait aiis princes aucua droit de contrarier les dispositions qu'elle prenait à cet égard, mais elle considérait ceux qui gênaient son action, ou qui seulement ne la favorisaient pas, comme de véritables fauteurs de l'hérésie. Un domaine sembluit réservé aux lois séculières par tes lois ecclésiastiques mêmes : c'était le règlement de la pénalité applicable ù l'hérétique abandonné par l'Église an bras séculier; mais nous verrons plus loin que la liberté laissée, sous ce rBpport, au pouvoir civil, n'était qu'apparente.
Quoique subordonnée à l'approbation de l'Église, la législation séculière n'en avait pas moins une grande importance pour elle, en ce qu'elle corroborait ses décisions, ou leur donnait la sanction matérielle qui pouvait leur ëlre nécessaire. Les monuments les plus importants de celle législation sont les Constitutions de Frédéric II, de 1220, 1224, 1231, 1232, 1238 et 1239. qui édictèrent contre les hérétiques le bannissement, la confiscation, et la peine de mort, et spécialement celle du feu {!).
La peine du feu fut prononcée par les constitutions <iâ mars 1224 (2) et de juin 1231 (3), rendues pour la Lombardie et la Sicile, et la peine de mort en général, sans laspécillcation du genre de supplice, par la constitution de mars 1232, rendue pour toute l'Allemagne (4). Une promulgation générale des constitutions de 1220, 1231 et 1232, fut faite ensuite
1. Leban et la confiscation, édictéa par la constilulioada 22 novembre 1320 (Pertï, Lrges, 1. II, p. 3«) l'avaient déjà été au concile de Vérone de llSf. Lettre d'Adalbert, archevêque de Salzbourg ; Rumores curis dignns reUtu ahos nesciniui, prsler quod catbari a domino papa et toto conciliu fxcommunicati, et ab imperatore, cum toto subslaotia ena, sunl pros- •TipU (Mansi, t. JJiU. c. i90].
Pertz, Uge$, t. II, p
3. Huillard-Brébolles. Hisloria diplomatiea Frédéric! Mecundt, I. IV. [>. 1- Pr«9enti3 nostrte legia edtcto damoatoa mortem pati patareuoa decenitiDui qoam affectant, nt vivi in conspectu populi comburantur aammaruiQ commissi Judicio.
t. Pertz, Lign, t. II, p. SS8.
pour tout lempire les 14 mai 1238 et 22 février 1239(1). Déjà, à la fin du siècle précédent, la peine du feu avait été portée par Pierre II d'Aragon contre tous les hérétiques qui n'auraient pas évacué ses États dans un délai déterminé (2). '
La constitution de Frédéric II, de 4224, fut inscrite sur le registre des lettres pontificales, dans la quatrième année du règne de Grégoire IX, à une époque qui doit èlre placée à la fin de Tannée 1230, ou au commencement de 1231 (3). L'ensemble de ces lois reçut ensuite, et à diverses reprises, la confirmation expresse de l'Église. Elles furent promulguées successivement par Innocent lY, Alexandre IV, et Clément IV. Nous reviendrons plus loin sur cette législation pour démontrer qu'elle n'introduisit pas, comme on l'a prétendu, un droit nouveau dans la pénalité applicable à Thérésie. Mais elle n'en fut pas moins d'un puissant secours pour l'Église, à une époque où les hérétiques trouvaient encore, dans un grand nombre de pays, un appui secret ou déclaré auprès des représentants de l'autorité civile.
En France, de nombreuses ordonnances furent aussi rendues. Les premières sont celles de Louis VIII, de 1226(4); de saint Louis, de 1221 (5), 1229 (6), et 1250 (7). En même temps qu'elles consacrent l'obligation pour l'autorité civile de prêter main-forte à l'inquisition et de mettre à exécution les sentences de ses juges, ces ordonnances statuent,
1. Pertz, Leges, t. II, p. 326, 329. Une autre promulgation de ces mêmes textes fut faite spécialement pour le royaume d'Arles et de Vienne, le 26 jain 1236.
2. An. 1197 : Et si post tempus prsfixum aliqui in tota terra nostra eos inveuerint, duabus partibus rerum suarum conûscatis, tertia sit înTeotoris; corpora corum ignibus concremantur (Marca, Marca Bispamca^ c. 1384).
Ord. R. F., t. I, p
par. des dispositions spéciales, sur les incapacités qui frappent les hérétiques, la confiscation de leurs biens, la nullité des contrats qui sont passés avec eux. Une prinne de deux marcs, réduite ensuite à un marc, est promise pour leur capture. Une disposition de l'ordonnance de 1250, relative aux contrats, mérite d'être signalée particulièrement, en ce qu'elle montre combien toute cette législation était essentiellement subordonnée à la législation de l'Eglise : elle porte la réserve expresse qu'elle ne sera exécutée qu'autant qu'il n'y aurait pas quelque décrétale contraire.
Une ordonnance de Louis X, de décembre 1315 (1), confirme les lois de Frédéric II; mais il n'est pas douteux qu'elles ne fussent déjà exécutées en France, par suite de la réception des bulles qui les avaient promulguées. Une autre ordonnance de Philippe de Valois, de novembre 1329 (2), reproduit la disposition de ces lois qui veut que les maisons des hérétiques soient détruites, et renouvelle d'autres prescriptions des ordonnances antérieures.
Philippe le Bel, au milieu de ses démêlés avec le pape Boniface VIII, parut seul apporter quelque obstacle à l'exercice de l'inquisition, en prêtant, un moment, l'oreille aux plaintes des populations de l'Albigeois. Mais il ne mit pas en réalité de sérieux empêchements aux poursuites, et ne fut pas, au fond, plus doux aux hérétiques que ses prédécesseurs. Il prescrit bien, par son ordonnance de 1291, au sénéchal de Garcassonne de n'arrêter les gens que lorsque les soupçons seront graves, et que la capture ne pourra être différée sans danger ni scandale (3) ; mais il n'en abandonne pas moins les hérétiques à la toute puissance de l'inquisiteur, dont le bras séculier exécutera seule-
t. Ord.R. F., t. I, p. 610.
Ord. de 1291. Hiat. du Languedoc, t. IV, Preuves ^ c
ment la sentence; et il interdit formellement, dans son ordonnance de 1298, à ces fils d'iniqitité tout recours à son autorité royale (i).
Tous les princes séculiers des pays dans lesquels l'inquisition trouva à s'exercer rendirent d'ailleurs des ordonnances en sa faveur. Le comte de Toulouse, lui-même^ si suspect d*abord à TÉglise, finit par édicter à son tour, le 20 avril 1233, des statuts très sévères contre les hérétiques; il y renouvelait notamment la promesse de la prime d*un marc pour leur capture (2).
V. — Registres judiciaires et recueils de pièces
Les archives de l'inquisition ont été presque entièrement dispersées et détruites. On peut regretter cette destruction pour l'histoire générale ou locale. On n'a rien ou presque rien à regretter pour l'histoire judiciaire. Les documents qui nous restent, quoique en bien petit nombre par rapport à la masse de ceux qui devraient être accumulés dans ces archives, sont cependant encore assez abondants pour nous donner Tidée la plus complète de l'institution^ et nous permettre de la reconstituer tout entière.
Si redoutables à tous, avec leurs longs interrogatoires, pleins de révélations, et leurs listes de suspects, les registres inquisiloriaux durent être protégés^ dès l'origine, contre les soulèvements populaires, ou même contre les entreprises particulières organisées pour les faire disparaître. Nous avons le récit détaillé d'une entreprise de ce genre, qui toutefois n'aboutit pas, dans une instruction relative au complot formé, vers 1263, par l'archidiacre Morlana et plusieurs autres personnes, pour s'emparer des livres des inquisiteurs de la ville de Carcassonne.
HiêL du Languedoc^ t. VIII, Preuves^ c
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Les soustractions dont les archives (ij de Tinquisition ont pu être l'objet ne furent pas cependant la cause principale de leur appauvrissement. Il semble que c'est surtout dans le cours des xvn^^et xv!!!"" siècles, que les documents, encore très nombreux, qui y étaient déposés* furent perdus, par suite de Tincuric des dominicains eux-mêmes, indiiïérents au souvenir d un passé, considéré.autref ois comme glorieux, qui leur était plutôt alors devenu a charge. La ruine des archives de la ville de Carcassonne, en 1793, compléta cette œuvre de destruction.
M. Charles Molinier, dans son ouvrage sur V Inquisition dans le midi de la France^ a étudié les registres de TOffice qui nous restent (2). C'est un livre capital pour l'histoire de ces sources. L'auteur ne s'est pas borné à un inventaire sommaire de ces documents. Il en donne une description très complète, et il recueille, à Toccasion de chacun d'eux, une foule de faits intéressants. Il a même tiré de l'analyse de l'un de ces registres, relatif à l'inquisition de Carcassonne, un tableau d'ensemble de la procédure et de la pénalité inquisiloriales. Le même auteur a complété récemment ses recherches, par une description de plusieurs manuscrits des bibliothèques d'Italie, suivie de Tétude détaillée de l'un d'eux qui se rapporte à l'inquisition de Pamiers (3).
L'un des registres inquisitoriaux les plus importants, le plus considérable par son étendue, est connu depuis longtemps par la publication que le Hollandais Limborch en a faite, en 1692. C'est une reproduction d'un registre des sentences de l'inquisition de Toulouse, dont l'original est perdu, et dont nous n'avons plus qu'une copie, d'ailleurs incomplète, conservée à la Bibliothèque Nationale sous le n^ 11848. U embrasse les années 1308-1323 qui représen-
V. Doat, t. XXVI
2. L'inguiêilion dam le Midi de la France au xiii^ et au ziy« siècle. Étude sur les sources de son histoire.
3. Oi. Molinier. Élude sur quelques manuscrits des bibliothèques d Italie,
tent la période de la plus grande aclivité du célèbre inquisiteur toulousain, Bernard Gui. Nul autre registre ne fournit une masse de renseignements plus complets, pour une époque d*autant plus intéressante à observer qu'elle est celle où rinquisition triomphante avait reçu tout son développement et établi, d'une manière définitive, les règles de sa pratique.
La copie de ces sentences, conservée à la Bibliothèque Nationale, peut servir à en contrôler l'authenticité. Il est vrai que M. Molinier a avancé une hypothèse qui enlèverait à cette copie toute valeur. Bien que le manuscrit qui la contient soit marqué comme ayant appartenu, à la fois, au chancelier Séguier, et à Tévèque de iÛetz de Coislin, et quo le chancelier soit mort antérieurement à Tapparition du livre de Téditeur hollandais, M. Molinier, révoquant en doute la première de ces attributions, émet la pensée que cette copie pourrait bien n'être que la reproduction, non du registre original, mais du livre même de Limborch, la conservation dans des collections de manuscrits de la copie de simples imprimés n'étant pas rare au xvii* siècle. La lecture de ce manuscrit ne fournit pas d'indications absolument décisives pour trancher cette question. Cependant, les différences nombreuses, quoique assez légères, qu'on relave entre les deux documents, et surtout l'existence de quelques mentions qui figurent dans le manuscrit et qu*on ne retrouve pas dans Timprimé, nous conduisent plutôt à rejeter l'hypothèse ouverte par M. Molinier. On comprendrait que Fécrivain du manuscrit, s'il a simplement reproduit le texte de Limborch, ait commis quelques omissions ; il est plus difficile d'admettre, s'agissant ici d'une simple copie, et assez peu soignéeà ce qu'il semble, qu'il ait ajouté à ce texte. Nous inclinons donc à penser que la copie manuscrite n'a pas été faite d'après Limborch, et qu'elle a dû être prise aussi sur l'original (1).
1. L*authenticité des seatences est d^aiUeurs encore confirmée, d*tme
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Les registres inquisitoriaux inédits nous ont été conservés, les uns en copie, les autres en originaux. Les originaux sont eux-mêmes de deux sortes. Les uns nous donnent les minutes primitives des actes, tels qu'ils étaient dressés, à la hâte, dans le moment même où ils étaient passés. Les autres sont des transcriptions ou rédactions définitives, faites sans doute d'après ces minutes, mais après coup, pour être conservées dans les archives de I inquisition. Ces transcriptions sont, en général, sur parchemin, tandis que les minutes sont sur papier. Les unes et les autres constituent assurément des registres originaux et authentiques; mais ce sont les minutes primitives qui ont pour nous le plus de prix.
Les originaux, signalés et décrits par M. Molinier, que nous avons consultés, sont, d'après l'ordre de leur date :
1* Les enquêtes de Bernard de Caux et de Jean de Saint- Pierre» de rinquisition de Toulouse (1245-1246);
2* Les sentences, des mêmes (1246-1248);
3* Un autre registre de Tinquisition de Toulouse (1254- 1256);
4* Le registre de rinquisition de Carcassonne (1250-1258) ;
5» Le procès de l'inquisition d'Albi (12991 300) ;
6* Le registre de Geoffroy d^Ablis (1308-1309) (1).
Les numéros 4 et 16 contiennent des minutes. Les autres
ouiQière plus décisive, par le registre de l'inquisition de Pamiers dont il sera parlé plus loin, et ne saurait être sérieusement mise en doute.
1. Nous laissons à ces registres les dates que leur a données M. MoUnier. Ce sont ceUes de la série principale des actes que chacun d'eux contient, abstraction faite des dates différentes de quelques actes isolés qui y sont généralement joints. La plupart ne sont que des fragments de registres plus considérables. — Un autre manuscrit, relatif aux confiscations des biens des hérétiques, est conservé à la Bibliothèque Nationale (Ms. lat., 11013). n contient une enquête faite, par des clercs du roi, de 1259 à 1262, sur des demandes de restitution faites par les condamnés ou leurs héritiers . Un autre mannscrit, qui n*est toutefois qu'une copie, donne les sentences rendues à la suite de cette enquête (Bibl. Nat., Ms. lat., 5954, A.). Les nouveaux éditeurs de VBisioire du Languedoc ont publié la plus grande partie de ces documents (édit. Privât, t. VIT, c. 331-396 et 197-330).
sont des transcriptions définitives. Nous n'en donnons ici qu'une énumération sommaire, en renvoyant à l'ouvrage de M. Molinier, pour une description plus complète.
Enquêtes de Bernard de Caux et de Jean de Saint-Pierre (1245-i2i6) (i). Bibliothèque de Toulouse. Ms. iat. 153. 1" série. Gr. in-4', 3 feuillets de parchemin non numérotés, 254 feuilles de papier portant une double numérotation. Tune du xiu^ siècle, assez irrégulière, en chiffres romains, Taulre moderne (2). — Ce registre d'instruction desinquisiteurs Bernard de Caux et Jean de Saint-Pierre est assez peu important pour notre sujet, malgré sa date ancienne et son étendue. II contient une masse considérable d'interrogatoires qui sont le résultat d'une enquête générale s*étendant à cent-six localités, villes, bourgs ou hameaux du Languedoc. Mais ces transcriptions définitives sont toutes rédigées dans la même forme; et les indications utiles que nous y rencontrons se bornent à quelques mentions assez brèves, toujours les mêmes. L'intérêt de ce recueil réside principalement dans les renseignements qu'il nous fournit sur la doctrine et la manière de vivre des hérétiques, qui remontent souvent à une époque très antérieure à sa rédaction. C'est, en outre, un vaste répertoire de noms des familles cathares.
Les sentences de Bernard de Caux et de Jean de Saint^ />t>rre(i246-1248)(3). Bibliothèque Nationale. Ms. Iat. 9992. In-^, 12 feuillets de parchemin portant une double numérotation, ancienne (cl. i, cl. xii), et moderne (2-1 3). — C'est, avec le recueil de Limborch, le seul registre de sentences que nous ayons. S'il n'a ni l'étendue, ni Tampleur de développements du premier, il se recommande du moins par sa
1. V. Molinier, p. 163 et suiv. Quelques interrogatoires sont de 1247, 1251, 1253 et 1255 (p. 175).
2. Nous négligeons ici» comme dans les indications qui suivent, les feuillets en blanc.
3. V. Molinier, Sources, p. 55 et s. ^ Le f^ 4 donne exceptionnellement une sentence du 26 août 1244.
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date qui nous reporte à très peu d^années après rétablissement de rinquisition dominicaine. Deux cents condamnés environ, dont quarante femmes, y figurent. On y remarque déjà les assemblées générales, connues sous le nom de sermons publics ou généraux, ou actes de foi, dans lesquelles les condamnations étaient le plus habituellement prononcées, et dont Bernard Gui nous a donné, dans ses Sentences et sa Pratique, des modèles si complets. Mais les formules sont ici beaucoup plus sommaires, et corres. pondent sans doute à des cérémonies plus simples.
Un caractère particulier de ce registre, c'est qu'il ne contient guère que des condamnations à Temprisonneiiient, presque toujours perpétuel^ et à la confiscation qui en était la suite, et des condamnations par contumace. Les hérétiques impénitents livrés au bras séculier n'y figurent pas. Les sentences qui les concernent ont dû prendre place dans un autre registre; car il est impossible d'admettre qu'aucune condamnation de ce genre n'ait été prononcée pendant la période de temps que celui-ci embrasse (1).
Le registre de ^inquisition de Toulouse (1254-1256) (2). Archives départementales de la Haute-Garonne, fonds des dominicains. In-^. 10 feuillets, avec une numérotation ancienne irrégulière, indiquant de très grandes lacunes. — Ce registre contient des fragments épars d'interrogatoires, et des listes de suspects dénoncés par des accusés. Un seul des interrogatoires, celui du f» 2, parait complet. Comme les enquêtes de Bernard de Caux^ ce recueil peut être surtout utilisé pour l'élude des mœurs et des croyances des hérétiques. Un archiviste du déparlement de la Haute-Garonne, M. Belhomme^ en a publié une partie dans les Mémoires de la Société archéologique du midi de la France (3).
Jlolijiier, Sources, p. 237 et
3. T. VI, p. 133-146. Cette reproduction est d'ailleurs assez fautive. (V. MoUuier, p. 11).
Le registre de rinquisition de Carcassonne (1250-1258)(1). Bibliothèque de Clermont n» 136 a du catalogue général. Iq-4<>. Deux parties, de 41 et 26 feuillets, avec une uumérotation moderne pour les deux, et une numérotation ancienne pour la deuxième partie (2). — Ce précieux registre est une minute du greffe de l'inquisition de Carcassonne. C'est le témoignage le plus complet, et le plus authentique, que nous ayons de la pratique inquisitoriale dans les détails de son application journalière. Une lecture attentive y fait découvrir, condensés en quelques lignes, et parfois en quelques mots, un grand nombre de particularités de cette justice, à une époque très intéressante à observer. La première partie, qui se compose surtout de mentions relatives à la procédure, est la plus importante. La seconde ne contient que des interrogatoires. M. Molinier, qui en a tiré les principaux éléments de son tableau de la procédure et de la pénalité inquisitoriales, en a donné, dans ses notes, de nombreux extraits.
Le procès de l'inquisition dAlby (1299-1300). Bibliothèque Nationale, Ms. lat. 1147. In-f«. Deux parties, de 7 et 45 feuillets, ces derniers portant une numérotation anciennne. — Ce registre contient (3) une instruction spéciale, dirigée contre plusieurs habitants d'Albi, par l'inquisiteur Nicolas d'Abbeville et Tévèque Bernard de Castanet (4). Ce qui le caractérise, c'est qu'il nous donne, au lieu de dépositions isolées, les éléments d'ensemble d'un grand procès inquisitorial, qu'on peut compléter encore par quelques documents de la collection Doat (5).
i. V. MoliDier, ^urces^ p. 261 et s.
2. La Bibliothèque Nationale en possède une reproduction ptiotognphique, dans le Ms. lat. 138, nouy. acq.
3. V. Moliaier, Sources, p. 79 et s. Trois actes, en dehors de It période normale du registre, sont datés des 17 Janvier, 6 août 1303 et 6 mars 1319.
4. La première partie donne une liste de suspects, composée des personnes nommées par les accusés dans leurs interrogatoires.
V. Molinier, p. 93 et s
U registre de Geoffroy d'Ahlis (1308-1309) (1). Bibliothèque Nationale. Ms« lat. 4269. Grand in-4o. 5o feuillets. Numérotation ancienne, avec une lacune de 11 feuillets. — Ce registre, qui nous donne les minutes mêmes des interrogatoires qu'il contient, est plus varié et beaucoup plus intéressant pour nous que tous les autres registres d'instruction, qui, sauf celui de Glermont, ne donnent que des transcriptions définitives. On y remarque différentes écritures. Ce sont, avec celles des notaires qui ont tenu la plume, celle d'un accusé, ancien notaire de Carcassonne, qui a été admis à transcrire de sa propre main ses interrogatoires sur le registre. Un autre accusé a apporté une cédule de papier, textuellement reproduite dans le registre , sur laquelle il avait aussi consigné lui-même ses déclarations. Nous avons donc bien ici les interrogatoires dans leur forme primitive et leur premier jet.
Tous ces registres ont été à notre disposition ; et nous les avons tous consultés pour cette étude. Ceux que nous avons plus particulièrement utilisés, après un dépouillement complet de leur contenu, sont le registre de minutes du greffe de Tinquisition de Carcassonne, le registre d'instruction de Geoffroy d'Ablis, et le registre de transcription des sentences de Bernard de Caux et de Jean de Saint- Pierre.
Nous n^avons pas eu entre les mains le registre de l'inquisition de Pamiers, de la Bibliothèque du Vatican, récemment décrit et analysé par M. Molinier, dans son Étude sur les manuscrits des Bibliothèques d Italie. C'est un registre, de transcription (2) définitive, de procès inquisitoriaux faits à Pamiers, de 1316 à 1325, comprenant cent-quatre accusés et n'occupantpa8moinsde314 feuillets. Quoiqu'il ne contienne
1. V. Molinier, p. 107 et s. Un interrogatoire est daté exceptionnellement du 23 juin 1319.
2. Ch. Molinier, Étires sur quelques manuscrits des bibliothèques d Italie, p. 89 et 8. — Bibl. du Vatican, fonds du Vatican, Ms. 4030.
pas le lexte des sentences de condamnation, pour lesquelles il renvoie à un autre registre qui ne nous est pas parvenu, il nous fait connaître le résultat des poursuites, pour la moitié environ des accusés. Il a des rapports étroits avec le livre des sentences de Limborcb, les noms de plusieurs accusés figurant dans Tun et dans l'autre; et il confirmerait, si c'était nécessaire, Tauthenticité de ce dernier (1). Nous avons tiré de M. Molinier tous les renseignements el les textes que nous lui avons empruntés.
Un manuscrit de la Bibliothèque Nationale nous a conservé, non plus un original, mais une copie du procès fait au célèbre franciscain Bernard Délicieux, l'adversaire^ non moins courageux qu'infortuné, de l'inquisition dominicaine. Cette copie a été exécutée par les soins (2) de Baiuze, sur un manuscrit de Carcassonne, qui est aujourd'hui perdu. M. Hauréau Ta utilisée dans son livre sur Bernard Délicieux, dans lequel il nous a donné le récit si intéressant et si complet de ce grand procès politique el religieux. Un autre manuscrit de la même Bibliothèque contient une copie de deux séries d'interrogatoires, reproduits des registres de l'inquisition d^4Jbi (3). La première série (an. 128S-1287), f?^ 1-62, est prise sur un registre qui ne nous a pas été conservé. La seconde partie (an. 1299-1303) reproduit le regisire original n° 11847 du fonds latin, dont il a été parlé plus haut.
Le plus grand recueil de pièces relatives à Tinquisition est celui de la collection Doat. On sait que cette immense collection» en 258 volumes in-folio, conservée à la Bibliothèque Nationale, se compose des copies exécutées dans toutes les archives du midi delaFrance, par les soins de Jean de Doat« conseiller du roi, président à la chambre de Navarre, qui avait été chargé, en 1B69, par une commission royale, de
Ms. lat. 4210. iD-f» de 307 feuillets. 3.Me.lat
rechercher tous les titres concernant les droits de la couronne en Provence et en Languedoc et pouvant servir à l'histoire de ces deux pays. Doat trouvait sur son chemin riDqaisition qui était une partie, et non la moindre, de cette histoire. Il en a recueilli tes titres qui ne forment pas moins de 17 volumes de sa collection, n*"' 21-37. Ce sont des extraits de registres, sentences, interrogatoires, bulles, ordonoanceSy comptes^ et autres documents de toute sorte, et jusqu'à des traités, ou fragments de traités, composés pour la poursuite des hérétiques. Nous ne pouvons pas faire ici rénumération des innombrables documents de législation et de jurisprudence contenus dans cette collection. Quant aux traités ou ouvrages de doctrine, nous relevons, comme se rapportant directement à notre sujet, la grande Pratique de Bernard Gui (1), un petit traité anonyme qui lui a servi de base, et les consultations inquisitoriales, dont il a été déjà question, h^ Somme de Rainier Sacchoni (2), l'extrait d'Etienne de Bourbon (3), et le morceau de polémique, que nous trouvons dans le tome XXXVI (4), contiennent de curieux renseignements sur la vie, les mœurs et les croyances des hérétiques (5).
T. XXIX et XXX
2. T. XXXVI, f» 67. C'est la Sunrnia de ealharis et leoniêtis publiée dans Martène et Durand, Thésaurus novus anecdotaruniy t. V, c. 1759. EUe a été composée, en 1250, par Tinquisiteur Rainier Sacchoni, de Plaisance.
3. T. XXXVI, f> 44. C'est un extrait du traité de Septem donis Spirilua Sancti, composé, au xiii* siècle, par le dominicain Etienne de Bourbon ou de BelieTille. M. A. Lecoy de la Marche a publié, dans la Collection de? documents relatifs à l'histoire de France, sous le titre d'Anecdotes historûfuest légendes et apologues tirés du recueil inédit d' Etienne de Bourbon, uoe série importante de fragments de cet auteur, avec une intéressante iotroduction.
4. T. XXXVI, fo 242. Disputatio inter catholicumet Paterinum haBreticum. Ce morceau, que Muratori attribue au dominicain Grégoire do Florence, évèque de Fano, mort vers 1240, a été reproduit dansMartëne et Durand, Thés, anecdot., t. V, c. 1705.
5. Il en est de même du grand ouvrage de Tinquisiteur Moneta de Crémone contre les cathares et les vaudois. Cet ouvrage qui a été composé
Nous avons^ dans les imprimés, plusieurs autres recueils de pièces. Le plus considérable est celui des Preuves des tomes III et IV de l'Histoire du Languedoc de dom Vaissette. Mais il contient surtout des chartes; les documents judiciaires n'y figurent qu'en assezpetit nombre (1).
11 en est autrement du Corpus des actes de l'inquisition néerlandaise, publié tout récemment par M. Frederick (2). Ce recueil^ qui reproduit, malgré la spécialité de son titre, les principaux actes relatifs à l'inquisition en général, contient, en outre, toute une série d'actes judiciaires parmi lesquels un grand nombre se rapportent aux villes du nord de la France, Lille, Arras, Douai, Cambrai. Nous en avons fait de nombreux extraits (3).
VI. — Pratiques et Manuels
Lespratiques etmanuels deTOffice, des xni^et xiv«siècles, les seuls qui puissent être considérés comme des sources, sont assez nombreux. Ils réunissent le double élément, légirlatif et coutumier, qui contribua à former la justice inquisitoriale, et peuvent nous servir à mesurer ses progrès.
Le premier en date, qui est aussi le plus sommaire, découvert, il y a quelques années, dans un manuscrit de la Bibliothèque de TUniversité de Madrid, par M. François Balme, a été publié par M. Tardif dans la Nouvelle Revue historique de droit (4). Il a élé composé vraisemblablement, vers Tannée i24o (5). Quoiqu'il ne se compose que
après 1240, a été publié à Rome en 1753. Moneta, CremoDensis, Adverws catharos et valdenses.
1. V. sur les quelques autres publications de pièces faites de nos jours, Molinier, Sources, p. 11 et s. Elles sont peu étendues et seront citée», à Toccasion, dans le cours de cette étude.
C'esl la date de sa première formule
de quelques formules, accompagnées d'explications très sommaires, il contient déjà un aperçu assez complet de la procédure et de la pénalité inquisitoriales, fixées dès cette époque, dans leurs lignes principales. Il nous donne même, comme il arrive souvent pour les documents originaux, les ^^.
plus anciens, une idée beaucoup plus nette de Teosemble de J
cette justice que plusieurs des recueils postérieurs^ beaucoup plus volumineux, mais dans lesquels Tordre et la méthode font entièrement défaut. . M.
Deux autres petits traités, publiés dans le tome V du Thésaurus de Martène et Durand, se placent entre celui-là et les recueils plus importants qui ont été signalés par M. Molinier dans ses Études sur les manuscrits des Bibliothèques (f Italie. Le premier. (1) fait suite au traité sur les Vaudois qui a été longtemps attribué au dominicain français Yvonet, mais qui parait devoir être restitué au franciscain David d'Augsbourg (2). Le second, qui contient des formules assez nombreuses, est d'origine française et de peu postérieur à Tannée 1280 (3).
Les recueils d'actes et de formules contenus dans les manuscrits des bibliothèques d'Italie signalés par M. Molinier forment une seconde série de manuels, antérieurs à la composition des premiers grands traités, et notamment à la Pratique de Bernard Gui. Un recueil semblable a été retrouvé dans un manuscrit de la Bibliothèque Mazarine (4). Ce sont des compilations assez confuses des principales bulles pon-
1. Martëae et Duraad, Thésaurus nou, anecdoL, t. V., c. 17S6-179i.
2. Preger, Der Tracktai des David von Augshurg ûber dit Waldeseier. MoDicb, 1878. Id-4o.
3. Molioier, Études, — Martène et Daraad, Thés, anecdot,, t. V, c. 1795- 18i2. — Nous ne parlons pas ici des traités parement doginatiqnes qui 0 ont été composés que pour faire connaître et réfuter les doctrines hérétiques, comme le traité de Monéta contre les cathares et les vaudois (publié par Ricctiini. Rome, 1743, in-fo), ou la Somme contre les hérétiques de Jean de Capelli, signalée par iM. Molinier (^/uc^e^, p. 22).
4. Molinier, Éludes : P. 30, Summa de officio inquisitionis (Bibliothèque
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tificales sur la matière, dés règlements faits par les conciles provinciaux^ de consultations privées, d'essûs et traités sommaires de formules d*interrogatoires et de sentences, et enfin de renseignements empruntés aux auteurs qui ont écrit sur les hérésies. Les bulles pontificales les plus importantes sont parfois données elles-mêmes sous la forme de consultations et divisées en questions, pour en faciliter l'application. C'est ainsi, par exemple, que la bulle Quod supernonnullis d'Alexandre IV, du 10 janvier 1260, est reproduite dans le manuscrit de la Bibliothèque Mazarine, sous le titre de Considtatio et divisée en douze questions(l). D'autres sont simplement résumées, comme par exemple la bulle Prœ cwictis de Grégoire X, du 28 avril 1873(2), •dont une analyse très complète, quoique assez brève, est donnée en vingt sommaires (3).
II n^est pas douteux^ pour nous comme pour M. Molinier, que ces manuels n'aient été très répandus, et que ceux •qu'il a signalés, ou d'autres de même nature, n'aient été utilisés' par les auteurs des premières pratiques.
La Pratique de Bernard Gui a été longtemps considérée •comme perdue. M. Schmidt ne l'a pas connue lorsqu'il a ^critson Histoire des Cathares. Au xvit* siècle même, le •dominicain Percin, si bien placé cependant pour explorer toutes les archives inquisitoriales, n'avait pas su la découvrir. Nous en avons aujourd'hui quatre manuscrits : deux, •de la fin du xiv« siècle, à la Bibliothèque de Toulouse, n«* 387, -et 388 (4) ; un autre, de la même époque, au Musée Britan-
LanrentieDiie, plut. VII, sin. cod. 2); — P. 37, Directorium inqtnsitorum (BiblioUi. de la Minerve, À. III, 34) ; — P. 42, Manuel de prùcédure inquisiioriale (Bibl. de la Mioerre, A. IV, 49); ~ P. 48, Liber constituiionum et praeticœ sancti Officii Inquisitionia (Bibl. Ambroeienne, À. 129, in-l^) ; — P. 55, Bib. .Maz.. n* 1346.
i. Mb. 1346, f«* 159-161.
Ripoll, t. I, p
4. Oe sont les manuscrits décrits par M. Molinler (p. 200 el s.) «on* les cio* 121 et 267.
SOURCE! iOS
nique (i) ; et le quatrième, dans les volumes 29 et 30 de la collection Doat. M. Fabbé Douais en a donné récemment une première édition, d'après le manuscrit 387 de Toulouse^ sous le titre de Practica inquisitionii hœreticœ pravir mis (2),
Bernard Gui fut l'inquisiteur le plus renommé de son temps. Successivement prieur des couvents des Frères Prêcheurs à Albi, à Garcassonne, à Gastres et à Limoges, il fut investi, en 1307, des fonctions d'inquisiteur à Toulouse, qu'il exerça, avec quelques interruptions^ pendant près de dix-huit années, jusqu'en 1323. Il ne résigna ses fonctions, à celte date, que pour prendre possession de l'évëché de Tuy en Gallice, auquel il avait élé appelé par le pape Jean XXII et d'où il fut transféré. Tannée suivante, au siège de Lodève. Ge fut là qu'il mourut en 1331, à Tàge de solsante-dix ou soixante et onze ans. Il laissait, outre M Pratique^ de nombreux écrits relatifs à l'histoire religieuse, et, en particulier, à celle de son ordre (3).
Nous ignorons l'époque exacte à laquelle il a composé «on livre, mais il semble que ce soit vers 1321-1323, avec des matériaux qui avaient pu être rassemblés par lui antérieurement et à diverses époques (4). Il a divisé son ou-
N* 1897, fonds Egerton
2 Paris, Â. Picard, 1886. CTest bien, en effet, sous ce nom de Pratique^ •<iai correspond d'ailleurs si bien au caractère Je l'œuvre, que le livre dut être connu, comme on le Toit, à défaut de titre, par les inctpil et les ^xpUâi des maouscrits. La publication de l'abbé Douais est utile. 11 est •euiement à regretter que l'auteur se soit borné à nous donner, au lieu dune édition critique du texte, une reproduction pure et simple du Ms. 387. Il semble, d'ailleurs, qu'il aurait été préférable qu'il suivit le n* 38S. Ge manuscrit est, d'après les indications de M. Molinier, le plus «nâen : il a appartenu à la maison de l'inquisition de Toulouse où, comme nndique son état matériel, il a été très consulté ; enfin, il porte en marge, k la quatrième partie, des notes qui peuvent avoir leur importance.
3. V. M. Léopold Delisle, Notice tur Us manuscrite de Bernard Gui, dans NùticeM et extraite des manutcrits de la Bibliothèque Nationale, t. XXVIl, U« part., an. 1879, p. 169. 457.
4. M. Hugo Sachsse, qui place cette composition dans les aasées 1333-
vrage en cinq parties. Les trois premières se composent exclusivement de formules; la quatrième, contient un exposé doctrinal de la procédure et de la pénalité inquisitoriales ; la cinquième traite des principales hérésies.
Les formules de la première partie se rapportent aux citations et aux divers actes de procédure préalables à la mise en jugement des accusés; celles de la seconde, aux condamnations, remises ou commutations de peines. La troisième partie donne les modèles des actes qui servent à la tenue de la grande solennité du sermon général. Ces formules sont complétées, dans la cinquième partie, par de très curieux modèles d'interrogatoires appropriés aux diverses sectes d*héréliques.
Toutes ces formules ont été prises, par Bernard Gui, dans la pratique inquisitoriale de son temps, et le plus souvent dans la sienne propre. Nous en avons la preuve matérielle dans celles, en assez grand nombre^ où il a laissé des dates, et parfois même des noms. Il est facile, d'ailleurs, de reconnaître dads f)lusieurs d'entre elles^ sous les variantes nécessitées par la généralisation de la formule, des actes mêmes du recueil publié par Lîmborch(l).
L'exposé doctHnal de la quatrième partie parait, au premier abord, original. Il n'appartient cependant, pas plus que le reste, en propre, à Bernard Gui. M. Molinier a signalé
1323, considère la fin dn paaouscrit publié par l'abbé Douais (p. 304^355), comme ajoutée après pouj) et^ n'appartenant pas, en réaUté. à Rernard Gui (Hugo Sachsseï Bemadus Gmdonis ingiUsitor und die Apostelàrùder, Rostock, 1891, p. S5).
1. Comparer notamment dans Douais, p. 111, 120, 129, 131 et 167, les formules 20, 23, 32f 33 et 46 ; et dans Limborch. les sentences concrmant Bernard Délicieux, le prêtre, J^bilibert, Amie! de Perles, Pierre Auiier, et les consuls et habitants- de \à ville de Cordes (p. 268, 274, 92, 36 et 277). En mar^e des formules 32 ^et 33, tirées des sentences rendues contre Amlel de Perles et Pierre Aulier,iles noms mêmes figurent, en mai^e, duos U Pratique : Iste fuit Petrus Auterii de Axs in Sevartesio Appamieusis diiecesis (Douais, p. 12, 95). Iste fuit Amelius de Perlis... (p. 133.)' V. encore U condamnation des Templiers, p. H.
Tanalogie de certains passages des manuscrits italiens, dont il nous a donné la description, avec cette partie de la Pratique; mais il ne s'agit bien là que d'une simple analogie, si nous en jugeons par le manuscrit semblable de la Bibliothèque Mazarine. M. Hugo Sachsse, le dernier auteur qui ait écrit sur Touvrage de Bernard Gui, constate, à son tour, que celte partie parait plus ancienne que le reste ; et il ajoute que des recherches nouvelles seraient nécessaires pour en déterminer le véritable caractère (1). Nous avons découvert nous-mème la vraie source de ce fragment dans le premier traité anonyme du tome XXXVI de la collection Doat, qui commence par les mots (2) : Quoniam ipsa experientia facti evidenter comprobatur quam periculosa tempora sunt moderna. L'auteur de ce petit traité tire la division de son sujet d'un passage de l'Épitre de saint Paul aux Ephésiens sur la largeur, la longueur, la hauteur et la profondeur de la charité (3), en rattachant tous ses développements à ces quatre mêmes attributs qui caractérisent, selon lui, l'Office de l'inquisition. Nous nous sommes rappelé, en lisant ce préambule, que c'était précisément par cette distinction singulière que Bernard Gui divisait luimême sa matière; et la comparaison de la Pratique et de ce traité nous a démontré bientôt que ce n'était pas là une simple coïncidence (4). Bernard Gui a suivie dans toute sa
Bem. Gnid.tind die Apostelàrûder, p
2. Doat, t. XXXVl, f«* 1 à 26. Au !9 26 commence un « Discours plein d^erreurs et de passages falsifiés de l'Apocalypse, dit le Secret des hérétiques de CoQCorez *». Le tout, extrût et collationné, dit une note, d*un livre en parchemin de 247 f<»* des archives de l'inquisition de Carcassonne. Nous avons reconnu dans le Discours, l'Apocalypse apocryphe de saint Jean, publié par Benoit dans son Histoire des Albigeois, sous le titre de Secreium hmreticàrum de Concoretio (t. I, p. 283-296), et ensuite par Thilo d'après Benoit {Codex apocryphus Novi Testamenti, Lipsise, 1832). Le texte de Doat peut servir À contrôler et à corriger, dans certains passages, celui de Benoit qui a été pris auMi dans les actes de j'inquisition de Carcassonne, sans doute dans le même volume.
Eph., m» V
4. Doat, t. VI, f" 4. — Tamen Apostolus ponit quatuor Ad Ephesios obi
quatrième partie, ce peiit écrit qu'il copie le plus souveat texluelletneat. Il l'a seulement augmenté d^assez nombreuses additions. La principale consiste dans la reproduction littérale du texte des lettres pontificales, décisions desconciles et autres, que Tauteur anonyme se borne à citer« et dans Tindication et la reproduction d'autorités nouvelles. L'ordre des développement est, en outre, fréquemment interverti. Cette interversion se remarque notamment dans rénumération des trente-deux cas relatifs à la puissance des inquisiteurs. Ces cas sont divisés, dans Bernard Gui, en deux séries de vingt et de douze (1); ils sont confondus dans le traité et classés dans un autre ordre.
Le rapprochement de ces deux écrits ne permet pas, d'ailleurs, de douter que le traité anonyme ne soit l'écrit original, et Tœuvre de Bernard Gui la copie, remaniée, et amplifiée dans quelques parties.
La cinquième partie de la Pratique est consacrée aux principales hérésies et en particulier aux diverses espèces d'hérétiques que l'auteur a eu à combattre, les Cathares, qu'il appelle les modernes manichéens, les Vaudois, les- Béguins, les Faux-apôtres. Il nous fait connaître, avec leurs croyances et leur manière de vivre, leur attitude devant la justice et leurs subterfuges, afin qu'un inquisiteur diligent puisse plus aisément les découvrir et les convaincre. Cette cinquième et dernière partie, qui contient aussi les modèles des interrogatoires, parait avoir été prise à plusieurs sources. Dans une étude récente sur les Vaudois, M. Millier a signalé plusieurs passages empruntés à Etienne de Bourbon, à David d'Augsbourg, et à la Consultation de l'évèque
dicit : Ut possitia apprehendere, cum omnibus sanctis, qus ait longitudo Utitudo, snblimitas et profunditas, ^ altitudo authoritatis officii attenditur ia origine, etc. — Bernard Gui (Douais, p. 175) : Girca JurisdicUonem ver» 8€U potestatem Offleii inquisitionis, considerauda est magnitude ejus qu» consistit in quatuor, Wdelicet in altitudine, in longitudine, in proftinditatê seu soiiditate et in latitudine.
I. Douais, p
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de Tarragone(l). Nous avions nous-mème constaté, par la lecture des fragments d'Etienne de Bourbon, donnés par Doatdans son tome XXXVI, que Bernard Gui, dans ses développements sur les Vaudois^ s'inspirait largement du chapitre des Sophismes de cet auteur (2).
En résumé, Tœuvre de Bernard Gui est, pour la plùs^ grande partie, le résultat d'une compilation. Mais cette circonstance n'enlève rien à sa valeur historique ; elle y ajouterait plutôt. Cen'est pas, en effets unecompilationordinaire. C'est le fruit d'une expérience de dix-huit années; et tous ses éléments sont empruntés aux sources vives de la pratique. Les formules, en particulier, qui en composent la plus grande partie^ peuvent être considérées comme ayant, pour la plupart, la valeur de documents originaux.
Les traités imprimés sur l'inquisition sont très nombreux. Le plus universellement connu est le Directorium inquisùorum de Nicolas Eymeric. Cet ouvrage, composé par Eymeric après sa promotion à l'office d*inquisitenr général du royaume d\\ragon, en 1358, a été édité au zvi* siècle, et enrichi d*amples commentaires par François Pegna(3). U est dans toutes les bibliothèques, et n'a pas besoin d'être décrit. C'est à cette source qu'ont été puisés à peu près exclusivement jusqu'ici les renseignements doctrinaux sur la pratique de l'Office.
Un autre traité important, également reproduit par l'impression, a cependant été composé, avant celui d'Eymeric, par un légiste, Zanchino Ugolini Sena, conseiller de l'in»
1. MOlIer, Die Waldenser und ihre einzelnen Gruppen, dans Theologische Shidien und Kritiken, an. 1887, p. 45>146 et 665-732. M. MUller signale comme compilés par Bernard Gui, deux passages d'Etienne de Bourboa, onze de David d*Aug8bourg,un, et peut-être deux, de la Consultation de révoque de Tarragone, et un de la Disputatio inter caiholicum et Paterinum hereticum^
2. Comp. dans Douais, p. 275 et 244, et Doat, t. VI, ^• 64, 66 et 44, et s.
3. Directorium inguisitorum F. Nicolai Emerici ordinis Prœd. cum commentariis Francisa Pegnœ sacrée theologiae ac juris utriusque doctoris. Nous citons dans le cours de cet ouvrage, l'édition de Rome, 1578.
quisiteurde TÉmilie en 1302, mort en 1340 (1). Rédigé avec plus de méthode et de concision que celui d'Eymeric, ce traité présente, dans une série de quarante et un chapitres très courts, un exposé doctrinal complet de la justice inquisitoriale. Il est à peu près exclusivement dogmatique, et il n'a pas la valeur historique du traité d'Eymeric, due d'ailleurs, pour la plus grande partie, aux riches commentaires de Pegna. Mais c'est peut-être celui des anciens traités sur la matière qui fait le mieux connaître la théorie de l'Office. Nous laissons de côté les ouvrages postérieurs à Eymeric, dont les principaux ont été publiés dans le tome XI da Tractattis universijuris. La plupart ont été, d'ailleurs, utilisés par Pegna dans son docte commentaire du Direciorium (2).
i. De fuereiieis Zanchini Ugolini Seoœ, Ariminensis Jaris coasnlti clariftsimi, Traclatus auretts, cum locDpIetissimis additionibus et summariis R. P. F. Camilli Campegii Papiensis FerrariflB et Mantuœ ducam generalîs inquisitoris. — Il y a eu trois éditions de ce traité, une à Mantoue en 1567, nne seconde k Rome en 1579, et la troisième dans le Traclatus universi jitris, t. XI, part. 11. Nous nous sommes servi de Tédition de Rome (Bibl. Nat., E. 2415, 264 p., et index). V. sur Zanchini, Quétif et Ecbard, Scriplores ord. Prjgd, t. II, p. 202.
2. TractaiuB universijuris (t. XI, II« part.). De hmresi Ambrosii de Vignate, p. 2. — De hmrelicis ac eorum pœnis Pauli Cbiriandi, p. 24. — De futreticis Joan. Nie. Àrelatani, p. 29. — De hœreticis GundissalTi de VUiadiego, p. 32. — De tuereticis Ludovic! Carrerii, p. 42. — De agnoseendis assertionibus calholicis et futreticis Amoldi Albertini, p. 62. — De cathoàcis insHtutiombus Jac. Simanca, p. 119. — De hœreticis Joan. a Royas, p. 208. — De hmreticis Zanchini Ugolini, p. 234. — De fœreticU Conradi Bruni, p. 271. — Lucema tnqmsitorum hmreticm pramtatis Bemardi Gomensis, p. 333-348.
CHAPITRE II
Organisation.
I. loquisitioD épitcopale ou par légats. Commissions des Cisterciens. Exagération du rôle de Dominique. — II. Dat^ de rétablissement permanent de rinquisition monastique. Délégation de la désignation des inquisiteurs aux chefs d'ordres.— III. Droits des évêques dont les diocèses étaient compris dans une commission inquisitoriale. Leur maintien en droit, leur abandon en fait. Rares exemples d*exercice de la Juridiction ordinaire. Évèques inquisiteurs. Commissions spéciales. — IV. Sièges principaux et districts de la Justice inquisitoriale. — V. Maisons de rinquisition et prisons. — VI. Inquisiteurs. Nomination. Nombre. Costume. Titre. Entrée en fonctions. Indépendance de leur action. Cas de révocation. — VII. Délégation par Tinquisiteur de ses pooToirs. Ses auxiliaires.— VIII. Le tocius. — IX. Vicaires, commissaires et lieutenants. Conseillers. — X. Notaires. — XI. Agents d'exécution. Sergents, messagers, Jurés. Familiers. — XII. Geôliers. — XIII. Privilèges des inquisiteurs et de leurs officiers. — XIV. Dépenses de rinquisition. Gages de l'inquisiteur et de ses officiers. — XV. Entretien des prisonniers. — XVI. Concours obligatoire des autorités civiles et ecclésiastiques. Excommunications et interdits. — XVII. Concours des particuliers.
Les évèques étaient les juges naturels de rbérésie dans leurs diocèses et ils ne rencontrèrent aucune influeace rivale de la leur, dans l'exercice de cette juridiction, en dehors de celle des légats envoyés parle saint- siège dans certaines provinces ecclésiastiques pour fortifier leur action. Mais Texlension de l'hérésie cathare dans le midi les trouva au-dessous de leur tâche. Les légats eux-mêmes, dont le rôle fut, en général, plus politique que judiciaire, n'obtinrent pas les résultats qu'on pouvait en attendre; et la répression de l'hérésie ne fpt définitivement organisée que par rétablissement de l'inquisition monastique^ après la
création des deux ordres auxquels elle fut plus parlicu* lièremeut confiée (1).
Si Ton faisait remonter cette inquisition aux premiers moines ayant reçu du pape une commission formelle pour procéder contre les hérétiques, ce sont les commissions des cisterciens Reynier et Gui en 1198, qui marqueraient la date de son premier établissement; c*est l'opinion de D. Vaisselle (2). Biener et d'autres prennent, pour point de départ de Tinstitution, la légation de Pierre de Castelnaa en 1203(3); l'abbé Fleury, le concile de Vérone de 1184(4). Toutes ces dates sont arbitraires^ et ces auteurs confondent des époques bien distinctes : celle de Tinquisition épisco* pale ou par légats, qui a toujours existé et n'a pas eu, à vrai dire, de commencement^ et celle de l'inquisition monastique permanente, qui est la véritable, et qui a seule constitué un établissement nouveau. Ni Reynier, ni Pierre de Castelnau, ni Tabbé de Citeaux, ni les autres légats^ que la cour de Rome envoya dans le midi, avant, pendant ou après la croisade, jusqu'à son entière pacification, ne furent des inquisiteurs au vrai sens du mot. Ils ne firent pas leur unique, ni même leur principale affaire, de la répression de Fbérésie. Pierre de Castelnau notamment fut, au moins autant que les autres légats, absorbé par le c6té politique de sa mission ; et ce sont surtout les moines qui lui furent donnés comme auxiliaires, qui s^occupèrent, avec Dominique, de la conversion des hérétiques.
i. L*eDToi de légats, ou même de simples juges délégués, dans certaines régions» pour poursuivre et juger les héréUques^ À la place des évèqnes ou concurremment avec eux, avait pour fondement le droit général invoqué par le pape, en vertu de sa toute-puissance, d'exercer le» pouvoirs des évoques, lorsqu'il le jugerait nécessaire, par lui-même ou ses délégués.
2. T. VI, édit. Privât, p. 223. — Ailleurs D. Vaissette donne comme la date de cette fondation le concile de Toulouse de 1229 (t. UI, p. 654).
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Le rôle de Dominique lui-même a été exagéré. Les historiens de son ordre se sont fondés sut «De bulle de Sixte Y pour prétendre qu'il avait reçu du pape le titre formel d'inquisiteur» et qu'ainsi il serait le premier et le véritable fondateur de rinquisition (1); et cette opinion a été reprise récemment par M. l'abbé Douais (2). Mais une telle prétention ne saurait être établie sur le seul témoignage d'une bulle postérieure de quatre siècles, donnée à une époque où la légende du saint était déjà toute formée (3). Aucun document contemporain ne l'appuie; elle est, au contraire, contredite parce que nous savons de Taction de Dominique dans le midi. Il y déploya sans doute une activité considérable. MaiSy quelque grande que soit sa figure dans Thistoire, après la fondation de son ordre, il nous apparaît, si nous nous reportons au temps où il s'appliquait à la conversion des hérétiques du Languedoc, dans la situation subordonnée d'un simple auxiliaire de Tévêque d'Osma, ou des légats sous l'autorité desquels il agissait.
L*établissement permanent de l'inquisition monastique ne remonte pas au delà de Grégoire IX. En i227, l'année même de son avènement au trône pon-
1. Bulle de canonisation de saint Pierre de Vérone, de 1586 : Imo vero imitatione accensus sancti patris Dominici ut ille perpetuis et concionibns et disputationum congressibus, offîcioqne inquisitoris quod ei primum predAcessores nostri Innocentius lU et Honorius III commiserant (dans Manrique, Annales Cistercienses, t. III, an 1204, ch. tu, n» 5).
2. Revue des queêtions Mstoriques, an 1881, p. 400. — Le P. Lacordaire, au contraire, dans un chapitre qid se recommande plus par la générosité de la pensée que par le sens de la critique historique, repousse non seolement pour saint Dominique mais encore pour son ordre, toute part prépondérante dans la fondation de rinquisition {Vie de etUnt Dominique^ efa. vi, p. 132).
3. Manriqae, qui revendique d'ailleurs pour les cisterciens le titre de fondateurs de l'inquisition, écarte très bien l'autorité de cette bulle {Annal., U m, an. 1204, ch. ui, n» 13).
tifical, le pape donnait des commissions particalièresàdeux dominicains : Tune au prieur de Santa Maria Novella, pour procéder à Florence contre Thérétique Paternon et ses disciples (1); l'autre (2), pour TAIlemagne, à Conrad de Marbourg.
Mais c'est surtout dans les années 1232 et 1233 qu'il généralisait ses commissions et qu'on peut dire qu'il fondait véritablement la nouvelle inquisition. II avait commencé par rendre, en 4231, une constitution générale contre les hérétiques, dans laquelle, reprenant toutes les dispositions édictées contre eux, tant par les constitutions de ses prédécesseurs que par les statuts nouveaux de Frédéric II, il prescrivait à nouveau les mesures à prendre à leur égard et les peines et les incapacités qui devaient les atteindre (3). En 4232, il recommandait l'application de cette constitution aux dominicains envoyés en Aragon (4). Par d'autres lettres de la même année^ il consacrait l'action de l'ordre en Allemagne (5) et en Lombardie (6). Enfin, il rendait, les 13, 20 et 22 avril 1233, trois bulles pour la France, qui, s'il fallait préciser une date, pourraient être considérées comme marquant le mieux le point de départ de la phase nouvelle dans laquelle entrait l'institution et de la direction définitive qui allait lui être donnée.
juin 1227 (RipoU, t. V, p
3. Cette importante constitution est donnée intégralement par Boebmer dans ses Acta imperii selecta (p. 665), et dans Raynald, AnnaL <tc/., an. 1231, § 14. Un extrait en a été inséré dans les Décrétâtes de Grégoire IX; c'est le c. 14 du titre des Hérétiques.
4. 20 mai 1232. Pratemitatem vestram monemus, mandantes quateous per vos et FratresPrsdicatores ac alios quos ad hoc idoneos esse noverîtis, diligenti soLlicitudine perquiratis de iiœreticis et eUam infamatis. Et si quos culpabiles et infamatos inveneritis, nisi ex animo velint absolate mandatas EccIesiflB obedire, procedatis contra eos juxta statuta nostra contra hsreticos noviter promulgata qusB vobis sub bulla nostra transmittimus indiisa (Rippol, 1. 1, p. 38).
6. 3 févr. 1232 (Ripoll, t. I, p. 37;. 6. 3 noT. 1232 (Ripoll, t. I, p. 41).
Les 13 et 20 avril, il annonçait à tous les prélats de France qu'il avait choisi, pour combattre l'hérésie^ les Frères Prêcheurs qui s'étaient, dans Thumilité d'une pauvreté volontaire, dévoués à cette tâche (1). Il ne leur demandait plus seulement, comme dans les bulles précédentes^ de les bien recevoir, et de leur faciliter Taccomplissement de leur mission. Il leur manifestait clairement son intention, sinon de les priver formellement eux-mêmes du droit de rechercher et de poursuivre les hérétiques, du moins de les relever de ce devoir, sous le prétexte que les autres charges de leur ministère ne leur laissaient pas le temps d y pourvoir (2). Le 22 du même mois, Grégoire complétait ces instructions en chargeantle provincial dominicain de Toulouse d'envoyer dans le pays quelques-uns de ses frères, choisis par lui, pour procéder contre les hérétiques, conformément à la récente constitution qu'il avait publiée contre eux en 1231 (3).
Ces bulles sont très remarquables par Tensemble des
i. Le pape a déjà employé cette formule dans la bulle citée plus haut, du 18 Janvier 1220.
2. 13 avr. 1233 (Doat, t. XXXI, p. 25, et Percin, Monumenta conventut Toios., part. IV, p. 92) : Illa humani... Nos considérantes quod vos di versis occupationum turbinibus agitati, vix valetis inter inandantinm sollicitudinum aoguitias respirare^ac per hoc dignum ducentes ut onera vestra cum aliis dividautur, — dictos Fratres Prœdicatores contra ha^reticos in re^o Francis et circnmjacentes provincias duximus destinandos — mandantes quatenuB ipsos — bénigne recipientes et honeste tractantes^ in hiis et aliis consilium, auxUium et favorem taliter impendatis quod ipsi commissum sibi officium exequi valeant. — 20 avr. 1233 (RipoU, t. I, p. 47).
3. 22 avril 1233 (RipoU, 1. 1*', p. 47) : Discretionem tuam rogamus mandantes quateous aliquos de fratribus tui4 tibi commissis in lege Domini eruditos transmittas qui, clero et populo convocatis, generalem prœdicatiouem faciant ubi commodius viderint expedire, et adjunctis sibi discretJB aliquibus ad hœc sollicitius exequen^la, diligent! perquirant solli • citadine de hsreticis et etiam infamatis; et si qnos culpabiles velinfamatos invenerint, niai examinati velint absolute mandatis Ecclesiœ obedire, procédant contra eos juxta statuta nostra contra haereticoa noviter promulgata in receptatores, defensores et fautores hsereticorum, secundum eadem atatuta nibilominaa processuri.
instructions qu'elles contiennent. Il ne s^agit plus ici de recommandations générales des membres du nouvel ordre pour la prédication contre les hérétiques, mais de véritables poursuites à exercer, de sentences à rendre, par des Juges délégués; de Texercice, en un mot, d'un véritable pouvoir judiciaire. Enfin^ et c'est là le point capital de celte intervention de l'autorité pontificale, il s*agit, avant tout, <ie substituer aux évèques, pour la répression deThérésie, non plus des légats, choisis spécialement par la papauté pour des missions temporaires, mais un institut nouveau •qui reçoit le mandat définitif de pourvoir, par tous ses membres, sur le simple choix d'ud provincial, à l'exercice, dans tous lers diocèses, d'une juridiction que les prélais sont déclarés impuissants à garder. Les ministres ou gardiens de Tordre des Franciscains recevaient une délégation semblable, de Grégoire IX, pour la Navarre en 4238 (1), et, •d'Innocent IV, une délégation générale pour tous les pays où leurs frères seraient employés (2).
C'est cette délégation du droit de commission aux chefs -d'ordres qui fondaitvéritab]ement l'inquisition monastique et lui donnait son caractère permanent. Elle ne passait pas inaperçue. En 1242, le comte de Toulouse offrait de recevoir dans ses domaines tous les ecclésiastiques, moines ou autres, comme juges de l'hérésie, pourvu qu'ils fussent accrédités par les évèques. Il offrait, en même temps, de se désister de Tappel qu*il avait interjeté auprès du pape, de la nomination des inquisiteurs dominicains Bernard de Caux et Jean de SaintrPierre^ et de laisser ces religieux remplir leur office en toute liberté, s'ils ne voulaient pas se prévaloir de la commission qu'ils disaient avoir reçue du provincial de leur ordre (3).
1. 24 avril 1S38 (Sbaralea, Bullar. Francise, t. !«', p. 236.)
Wadding, an. 1254, t III, p
3. 9 mai 1242 (Vaissc'te, Fr,, t. UI, col. 410) : Ad hoc prsesentavit et obtulit etiam dictus cornes, quod si f rater Bernadus de Caudo et frater
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M. Lea, qui ne nous paratl pas donner à ces bulles toule leur valeur, remarque qu'elles ne sapprimaïent pas la juridiclion épiscopale, et <]ue l'archevêque de Sens obtenait dans le même temps, du pape, la révocation d'inquisiteurs domiaicaiDs nommés récemment dans sa province (1). Cette circonstance n'enifeve rien k la portée de ces actes. La juridiction épiscopale n'a pas été supprimée par l'établissi'meal de l'inquisition monastique. Les tentatives qui furent faites dans ce sens n'eurent qu'un succës éphémère •.•l échouèrent définitivement. Si l'exercice de cette juridiclion cessa de fait dans la plupart des diocèses, et si elle suliit, même en droit, quelque diminution, elle n'en subsista pus moins, et elle s'aflîrma par les dispositions mêmes i]ui assurèrent la participation des évèques aux sentemos ioquisitoriales et qui fixèrent le règlement des procédures concurrentes.
Quant au retrait temporaire des commissions inquisiloriales ordonné dans la province de Sens, il ne constitue pas su fait isolé ni incompatible avec l'établissement déliniiiF de l'inquisition. Le pape se réservait toujours le droit ili' suspendre l'action inquisitoriale dans les pays où il l'inaii organisée. Nous verrons qu'une suspeusionde ce genn*. beaucoup plus grave eut lieu, dans le midi même, à Ki demande du comte de Toulouse, en 1237, et qu'elle dura plaaieurs années.
La présence des inquisiteurs dans un diocèse mettait en
JolUnnes «odtia «jas de ordioe Pradleatorum, Tel eU&in alu fretri'-, lUMi jure comiuiuioiii* quam dieunt sibi factam eiie priori pronneiali — «dlent inquîrere Unquam boai viri et eicut religions pertoDS, et qua^i n debito et ofSeio ïui ordinia, non ex commiasioDe quam diRunt ^i>ii betam este, ut diximus, paratus est eos jnrare auxiUam et coorillun), in bdmdït ÏDqaiditloiiibiiB, quantum posset, etiam impeDdmdo.
I. 4 féTrier 1134 (Ripoll, t. I", p. 66). Lea, miiory of the lnq'<,s , t l«, p. 328 et 3S9.
conflit deux pouvoirs rivaux. Leur situation, an regard des évèques, soulevait plusieurs questions qu'il ne faut pas confondre. La première était celle de savoir si la commission donnée à l'inquisiteur suspendait la juridiction de l'ordinaire sur les hérétiques. La seconde concernait le règlement des pouvoirs respectifs de l'inquisiteur et de Tévèque, et des procédures concurrentes.
Gui Foulques se prononça, dans ses Questions, lorsqu'il n'était encore que cardinal, pour la juridiction exclusive de l'inquisiteur. Il décidait que l'ordinaire ne pouvait pas procéder dans les matières commises aux frères, parce que le pape les avait reprises, et que, dès lors, la juridiction de 1 évêque cessait. Il appuyait celte proposition sur la règle de droit commun que le juge délégué était supérieur au juge ordinaire, quel qu'il fût, dans Taffaire qui lui était con. fiée(l). Mais lorsqu'il fut devenu pape, sous le nom de Clément lY, il ne persévéra pas dans cette doctrine qui por* tait une si grave atteinte à la juridiction épiscopale. On comprenait qu'un jujge délégué par le pape, enlevât aux évèques, sans un trop grand préjudice pour leur autorité, la connaissance d'affaires qui lui étaient exceptionnellement commises. Mais il ne pouvait plus en être de même lorsqu*il s'agissait de l'organisation normale de la répression de l'hérésie, et de commissions permanentes, données non plus même par le pape, mais par les chefs des ordres monastiques chargés de cette répression. Refuser, dans ces circonstances, tout pouvoir aux évèques, aurait été, en réalité, remettre leur juridiction sur l'objet le plus important du sacerdoce, non entre les mains du pape , mais dans celle des chefs d'ordre. Aussi le pouvoir juridictionnel des évèques sur les hérétiques ne leur a-t-il jamais été enlevé, même dans
1. Gui Foulques, quest. 1. Doat, t. XXXVI, ^• 207-208 : In prima igitor questione, dico quod ordinarii nec possuot nec debent proc^dere iu negotio quod fratribu8e8tinjuDctum,Dam ad curiam suam videtur illud revocasse dominus papa, et imo cessât aliorum ofGcium.
la période la plus active de Tinquisition monastique. Grégoire IX, dans les lettres aux prélats de France, par lesquelles il confiait Finquisition aux Frères Prêcheurs, leur présentait cette mesure comme prise pour les décharger d*an devoir, non pour les priver de leur droit (1). Il y avait, en réalité, deux juges concurrents de l'hérésie, l'inquisiteur €trévêque(2).
Tous les conciles provinciaux proclament la persistance de la juridiction épiscopale, en rappelant les dispositions de la procédure synodale, relative à la recherche des hérétiques par les évèques(3). Il est vrai qu'en fait, la plupart des prélats négligèrent d'user de leurs prérogatives, et laissèrent un libre champ à l'activité des inquisiteurs, bien supérieure à la leur. Les exemples authentiques d'évèques agissant contre les hérétiques en vertu de leur seule qualité épiscopale ne manquent pas cependant. Nous en avons un dans Tes poursuites dirigées en 1251, par Tarchevèque de Narbonne, contre des Yaudoises qu*il condamne à la prison perpétuelle. La sentence porte que le procès a été fait par larchevèque lui-même, en vertu de sa juridiction ordinaire (4) ; et elle est rendue sans le concours des inquisiteurs ni d'aucun de leurs officiers, sauf le notaire qui tient la plume.
i. LaleUre du 26 mai 1232, par laquelle Grégoire TX iotroduisait llnquifttUoQ domioicaine en Aragon, en laissait encore la direction aux évèques : Mandantes qnatenus, per vos et fratres prsedicatores ac alios quos ad hoc idoneos esse noveritis, diligenti sollicitudine perquiratis de hœreticis et etiam inCamatis.
Zaochini, de Hêerelicis, ch. vm, p. 32. — Ripoll, I
3. On croirait, à Ure le canon 2 du concile de Tlsle (dans le Comtat Venaissin), de 1251, que la Juridiction des inquisiteurs est abolie : Fiat dicta inquisitio a quolibet episcopo in sua diœcesi : et scripta olim facta requiraotur a praedicatoribus et ab aliis qui ea habent (Harduin, t. Vil, col. 433.)
4. Bût, du Languedoc (éd. Privât), t. VIII, col. 1272 : Cum nos G. Dci Kratia Narbonensis ecclesiœ archiepiscopus , ex juridictione ordinaria faceremus inquisitîonem in civitate, burgo et diœcesi Narbonensi contra iofectos labe haereticœ pravitatis, invenimus, per diligentem inquisitionem,
De 1250 à 12S4, pendant toute la période qn'embrasse le registre de Tinquisition de Carcassonne, conservé dans le manuscrit de la Bibliothèque de Clermont, c'est Tévèque Guillem Arnaud qui dirige les procédures, qui fait les interrogatoires, reçoit les cautions ou les fait recevoir par son officier, et qui impose les pénitences (1). Mais nous ne pouvons pas décider, avec certitude, s'il procède comme juge ordinaire ou en vertu d'une commission spéciale qui aurait pu lui être donnée par le pape. Il est dit, dans un interrogatoire auquel il s'emploie, en 1253, qu il agit comme inquisiteur commis à cet effet par l'autorité apostolique. Toutefois, il s'agit là du cas tout spécial d^un accusé qui avait fait un appel à la Cour de Rome ; et on pourrait tout aussi bien conclure de cette mention unique, qui ne se reproduit plus dans tout le cours du registre, que Tévêque informait dans tous les autres cas, en sa qualité seule de juge de son diocèse (2).
quod Garscodis, uxor quondam GuiUelmi de Villarubea,... eafidem uui- ▼ersas et sioguias ad agendam condigoam pœnitentiam de prœmis&is, in perpetuum carcerem decernimus intrudendas. — Nous voyons même, en 1252, les évèques d'Agen, d'AIbi et de Carpentras, commettre à deux eeclésiastiqaes, désignés par eux, la nomination des inquisiteurs dans leurs diocèses, sans tenir compte de la délégation faite par le pape au provinial (D. Vaissette, t. III, Pr., c. 496.) Mais les évéques ne ponvaient pat faire de véritables inquisiteurs, et ils ne conféraient A leurs délégués que leur juridiction ordinaire contre les hérétiques.
1. La présence d'inquisiteurs n^est mentionnée qu*exceptionneQemen dans ce registre. Un seul, des cinq désignés par Bouges pour Carcassonne dans cette période, y est nommé {Hist. de la ville et du diocèse de Carco»* sonne, p. 170). C*est Baudoin de Montfort qui procède à deux interrogatoires, les l*' septembre et 31 octobre 1258. Un autre figure dans un interrogatoire du 20 octobre 1259 par une simple initiale (M s. Ciermoat, Ile partie, t^* 7 a, 22 6 et 26 h,) 11 n'est pas sûr que les autres person* nages qui participent à quelques actes, en cette qualité, maîtres Raoul, Raimond Déodat et Pierre Aribert, aient été des inquisiteurs en titre. Raymond Déodat, par exemple, qui figure comme inquisiteur dans deoi actes de 1231, est un simple témoin dans un acte de 1252. Pierre Aribert n'est qu'un notaire dans plusieurs actes du commencement du registre (Ms. Clermont, !'• parUe, f>« 5 a et 6, 16 6, 19 a, 20 6, 23 a).
2. Ms. de Clermont, f» 9 6 : Dicebat ei idem Remundus qood non tene-
Un aulre évèque qui a pris une Iras graade pari à la perséeatioQ iaquisitoriale, et que nous voyons figurer dans le procès de Tinquisilion d*Albi, eslTévèque de celle ville, Bernard de Castanet. Il ne procède cependant pas séparémenl; elil ne siège qu'avec l'inquisiteur Nicolas d'Abbéville, ou son lieutenant Foulques de Saint-Georges (1). De même, l'évèque de Pamiers^ Jacques Foumier, le futur Benoit XII, dirige, dans celte ville^ Tinquisilion, dont le «manuscrit du Vatican, signalé par U. Molinier, nous a conservé les actes, conjointement avec Tinquisiteur de Carcassonne, Jean* de Beaune, et son lieulenant^ religieux du couvent des dominicains de celte ville (2).
Un évèque réunissait parfois en sa personne, avec la juridiction ordinaire, la juridiction extraordinaire résultant d'une comniission inquisitoriale. Il ne pouvait guère, sans abaisser sa dignité, recevoir une simple comniission de l'inquisiteur en litre. Mais il lui était loisible d'accepter une commission papale d'inquisiteur; et il y avait intérêt, s'il voulait être le juge unique de l'hérésie dans son diocèse.
La juridiction ordinaire était, en général, insuffisante pour assurer la répression^ d'une manière permanente dans une circonscription épiscopale, soit à cause du caractère
batur respondere alicui de tempore transacto, scilicet antequam iret ad curiam domini papae, quia de omnibus illis dicit se fore absolutum per dominum papam. Hoc déposait coram yeaerabili paire G. Dei gratia Carcassonensi episcopo inqaisitore super hoc autoritate apostollca deputato.
1. Ms. B. Nat. 1147. ~ Bernard de Castanet prend ailleurs (D. Valisette, t XIV, p. 17) le simple titre de lieutenant de Tinquisiteur de France. Mais nous ignorons si ce n*était là qu'un hommage rendu par lui à une institution qu'il chérissait, ou s'il faut voir la preuve qu'il avait réellement accepté cette commission subalterne.
2. Ch. Molinier, Études, p. 112-116. — L'évoque ouvre l'instruction des affaires avec le lieutenant de l'inquisiteur, et procède aux derniers interrogatoires et à la prononciation des sentences avec l'inquisiteur lui-même. Bernard Gui y figure ausai accidentellement, quoique attaché spécialement à rinqaisitioa de Toulouse, appelé sans doute par Jean de Beaune et Tévéque à leur prêter son concours, k cause de sa réputation et de sa grande expérience.
tnême de celte juridiclion restreinte aux limites de chaque diocèse, et à laquelle échappaient encore les exempts (i), soit à cause des occupations multiples des prélats, soit enfin à cause de Faction concurrente des inquisiteurs, plus puissante et plus large. Une commission spéciale donnait aux évêques tous les privilèges spéciaux des inquisiteurs qui pouvaient autrement leur être contestés (2).
Dans la lettre du 13 décembre 4255^ par laquelle Alexandre IV donne aux provinciaux des dominicains et. des franciscains une délégation générale pour la désignation de leurs frères, la double qualité en laquelle les évêques peuvent agir, soit comme juges ordinaires, soit en vertu d'une commission spéciale, est formellement réservée (3); et cette réserve est reproduite encore dans une lettre de Grégoire X, de 1273 (4), aux inquisiteurs du royaume et dans le canon du texte de Boniface VIU^ de 1298(5).
Cette faculté concédée aux évêques leur ouvrait, en droit, un vaste champ à une action indépendante et séparée. Cependant celte action ne s'exerça, en fait, qu'assez exceptionnellement. Les commissions spéciales furent rares. Elles n'étaient pas, sans doute, données spontanément par le pape qui avait réservé l'inquisition aux moines; et elles ne pouvaient être recherchées que par un très petit nombre de prélats, moins soucieux de leur dignité que des profits que pouvait leur rapporter leur participation à l'exercice de l'Office.
1. Zanchini parait dire le contraire ; mais les textes des Décrétales qull cite (ch. Tifi, p. 33) ne sont applicables qu'aux inquisiteurs.
Scxte, 1. V, t. H, c
Une queslion plus importante, au fond, pour les évèques, que celle de l'exercice séparé et indépendant de leurs droits, était celle de la part de concours, ou de contrôle, qui pouvait leur être donnée dans les véritables poursuites inquisitoriales. Nous verrons plus loin que cette question fut résolue de manière à leur ménager une certaine action dans toutes ces poursuites, et qu'ils furent appelés régulièrement à participer, dans une assez large mesure, à l'instruction du procès, et surtout à la prononciation de la sentence.
La justice inquisitoriale n'avait pas, comme les officialités ou les justices temporelles, des districts territoriaux, ni des sièges fixes. Déléguée par le pape, soit directemen^t, soit indirectement par l'intermédiaire des chefs d'ordre, elle n'avait, en principe, d'autres circonscriptions que celles qui étaient déterminées, pour chaque inquisiteur, par ses lettres de commission. Elle était d'ailleurs ambulatoire; et, quoique son exercice ait tendu, à mesure que l'institution se consolidait, à se localiser dans quelques grands centres^ elle ne cessa pas de conserver ce caractère, qui lui permettait toujours de se transporter partout où le besoin s'en faisait sentir.
La pratique créa cependant de grands districts inquisitoriaux avec quelques sièges fixes. On peut distinguer, sous ce rapport, comme ayant formé trois régions demeurées presque toujours distinctes, le Languedoc, le Dauphiné et la Provence, et le reste de la France.
L'inquisition du Languedoc, la plus importante, sinon par l'étendue de son ressort, au moins par le développement que l'hérésie avait prise dans ce pays, fut partagée elle-même en deux circonscriptions principales, dont les
sièges furent à Toulouse el à Carcassonne (1). D'autres inquisiteurs furent établis, surtout à Torigine, dans d'autres villes. Mais ce sont ceux de Toulouse el de Carcassonne qui tinrent généralement tout le Languedoc sous leur juridiction; et lorsqu'il n*y eut plus d'inquisiteur à Carcassonne, ce fut celui de Toulouse qui resta le dernier, et dont le ressort s'étendit sur tout le pays (2). Une ville pouvait devenir pendant un temps plus ou moins long, le centre d'une inquisition spéciale^ quoique n'étant pas un chef-lieu de circonscription inquisiloriale. L'existence, dans le voisinage, d'un foyer important d'hérésie, ou d'utiles auxiliaires de l'inquisition, un évèque par exemple, disposé à prêter un concours actif à TOffice, étaient, généralement les causes déterminantes de la création temporaire de ces centres inquisitoriaux secondaires. Telle fut, par exemple, l'origine de l'inquisition établie à Pamiers pendant les premières années du xiv» siècle (1318-1325) (3). La participation active des évêques d'Albi à l'exercice de Tinquisition et notamment de Bernard de Caslanet, motivée par l'exercice de leurs droits sur le produit des confiscations, fit de bonne heure, de cette ville, une dépendance, officiellement reconnue, de l'inquisition de Carcassonne (4). L'inquisition de Provence et du Dauphiné embrassait les provinces ecclésiastiques d'Aix, Arles, Vienne et Embrun; et elle comprenait tout le pays situé sur la rive gauche du
1. Bernard Gui, Pratique : Hœc sudI quœ in generali sermooe iaquiûtôrum hœreticœ pravitatis in partibus TholoBanis et Carcassonensibus eunt agenda (p. 82). — Et hoc patet, et stilus et usus Offlcii inquisiUonis in inquisitione Tholosana et Carcassoneusi ab anUquo tenuit et serTavit (p. 182J. — Geoffroy d'Ablls, co-iaquisiteur avec Bernard Gui dans l« Languedoc, pour la circonscription de Carcassonne, avait, sous sa juridiction, les sénéchaussées de Carcassonne, Béziers et Beaucaire (p. 66).
Ch. Molinier, Études, p
4. Bern. Gui, p. 97 : Notandum quod in qnisi tores in partibus Carea»- 6onensibas,AtbieusibusetThoiosanis, ex more etusu, ab antiqao, dicunl.
Rhône. C*étaît comme nous l'avons vu plus haut, le domaine réservé plus particulièrement à ractivité franciscaine.
La troisième région, qui embrassait le nord, le centre et tout le reste de la France, avait dû être aussi elle-même divisée, à certaines époques, comme nous Tavons vu pour l'inquisition de Bourgogne. Les commissions des inquisiteurs dans cette région ont même été parfois limitées à des districts déterminés d'une moindre étendue. Mais elles étaient données habituellement pour tout le territoire de cette vaste circonscription. Elles conféraient habituellement aux inquisiteurs qui y étaient accrédités le titre d'inquisiteurs de France, par opposition avec ceux du Midi, et surtout du Languedoc.
Les couvents des ordres auxquels appartenaient les inquisiteurs^ surtout ceux des dominicains, fournissaient habituellement les locaux nécessaires à l'exercice de l'Office. A Toulouse, Tinquisition établit son siège dans les maisons données par P. Cella à Dominique, qui étaient situées près du Chàteau-Narbonnais(l). C'est là qu'habitaient les inquisiteurs et qu'étaient conservées les archives (2). Lorsqu'il n*y avait pas de maison ou de locaux spéciaux à utiliser dans les couvents, les séances étaient tenues dans quelque salle du palais épiscopal.
Il y avait plus de difficultés en ce qui concerne les prisons. Les inquisiteurs avaient, à Toulouse et à Garcassonne, leurs prisons dont il est cependant assez difficile de déterminer aujourd'hui^ avec précision, la situation exacte (3). Ce
Martëne, Ampiissima collectio, t. VI, col
2. B. Gai, Pratique f p. 66 : Littera de hospitio inquisitorum Tolosœ non exponendo.
3. Voir, sur ce sujet, la discussion topographique de M. A. Molinier dans son HUtùirei des sources^ p. 435. — Voir aussi, Foncin, Guide de la cité de Carcassonne, p. 99 et suiv.
que nous''8avons de|plus certain à cet égard, est ce que nous en apprend Eymeric, qui indique qu'elles étaient attenantes, dans les deux villes, aux maisons de l'inquisition, c'est-àdire aux couvents dont ces maisons n'étaient que des dépendances (1). On les appelait le mur, d'où le nom d'emmitrés donné aux prisonniers. Dans les lieux où il n'y avait pas de prisons spéciales, ce sont les prisons épiscopales qui y suppléaient (2).
Rien n'avait été prescrit en ce qui concerne la construction des prisons. Le concile de Narbonne, de 1235, qui voyait l'insuffisance des prisons épiscopales, ordonnait d'en créer de spéciales pour l'Office; mais c'était là une prescription sans sanction (3). Le roi seul, en réalité, éleva de telles prisons dans ses domaines. Nous ne voyons pas que les seigneurs ou les évèques aient suivi son exemple.
La nomination des inquisiteurs appartenait au pape. Ils étaient essentiellement des juges] délégués de la papauté ; et c'est de cette qualité que dérivait le principe de leurs pouvoirs. Mais le pape^ qui avait choisi, à l'origine, les premiers inquisiteurs, dut, lorsque l'institution se généralisa, déléguer son droit de nomination qu'il ne pouvait plus exercer lui-même en connaissance de cause. C'est ce que fit, comme nous l'avons vu, Grégoire IX, en remettant ces nominations aux chefs des deux ordres des dominicains et des franciscains, et plus spécialement aux provinciaux;
1. Eyroeric, III* partie, q. 59, p. 587 : In aliqnibas enim parUbus, ut ia Tolosa et Carcassona, inquisitores habeut in suis domibus carceres, qaos Yocant muros, quia domunculs illœ adhèrent maris loci.
2. Le château du bourg des AUemans, près de Pamiers, où était établie une prison importante de Tinquisitiout l'une des plus dores, appartenait à révéque de cette ville (Molinier, Études, p 115).
3. Conc. Narbon., c, iv : Conversis ab hœresi pauperibus includendis carceres construantur (Harduin, t. VII, c. 252).
el celte atlribalion, confirmée par ses successeurs, devint la règle de Tinstitution (1). Déjà, dans la première période de rinquisition, alors qu'elle s'exerçait par des légats, ce furent ceux-ci qui désignèrent le plus souvent les religieux chargés de procéder, sons leur surveillance, contre les hérétiques.
La nomination par les provinciaux ne changeait i*ien aux pouvoirs des inquisiteurs. La source de ces pouvoirs restait la même^ et c'est toujours du pape, non du provincial qui les désignais, qu'ils étaient réputés tenir directement leur droit de juridiction (2).
Aucune condition d'âge n'avait été d'abord imposée aux inquisiteurs. Mais le concile de Vienne, tenu par Clément IV, exigea l'âge de quarante ans (3). Cette mesure nouvelle ne passa pas sans protestation. C'était une limite élevée , surtout à cause de l'âge des évêques, qui pouvaient être promus à trente ans. Mais les provinciaux ne durent pas moins s'y conformer depuis lors dans toutes leurs nominations (4).
!. \oir suprà^p, 173. — Adde: Grégoire IX, 21 août 1235, Dudum ad aitquorum. (Hipoll, t. I«», p. 80) ; — Innocent IV, 16 novembre 1247, llle humant generis; 21 août 1248, Zelo magno; 2Q octobre 1248, Inter alia; 17 juin 1331, Ad capiendum (Ripoll, t. I•^ p. 179, 183, 184, 194) ; — Alexandre IV, 13 décembre 1255, Prx cunciis (Ripoll, t. 1", p. 291).
2. Alexandre IV, 11 décembre 1260 (RipoII, t. I*', p. 402), Catholicm fidei negoiium:fihm si prœdicta sedes ioterdam prselatis aliquibus vestrorum ordinum per suas sub certa forma litteras, ut ad exercendam inquisitioois officium, aliquoB snorum ordinum fratres assumere valeant ipsosqne, cum expedire viderint, amovere ac alios subrogare, non tamen per hoc, quia de fratrum suoruro ordinum idoneitate pleniorem habere notitiam prssumaatar, aliqua eis super hujusmodi inquisitionis negotio vobis immédiate a pnedicta sede commisso et committendo, facultas vel jurisdictio attribuitar seu potestas.
Clem., I. V, tit. HT, ch. ii
4. Bernard Gui, dans Doat, t. XXX. p. 117. -^ Dudum ad aliquorum (Ripoll, t. I«r, p. 80). ~ Innocent IV, 16 novembre 1247, lUe humant generis; 21 août 1248, Zelo magno ; 20 octobre 1248, Inter alia; 17 juin 1251, i4d oapietidvm (Ripoll, t. !«', p. 179, 183, 184, 194). — Alexandre IV, 13 décembre 1255, FrMCunclU (Ripoll, t. !•', p. 291).
Le nombre des inquisiteurs variait naturellement selon l'étendue des districts dans lesquels ils étaient envoyés, et les nécessités de la répression. Les lettres adressées par les papes aux provinciaux fixaient souvent ce nombre. Il était, d'après la pratique la plus suivie, de deux inquisiteurs pour le Languedoc, de deux pour le Dauphinéet la Provence, et de quatre à six pour le reste de la France (1), sauf la Bourgogne qui en était parfois détachée avec la région du nordest, et qui avait alors ses inquisiteurs spéciaux (2).
Ces chiffres sont bien faibles si on considère la grandeur des circonscriptions; et ils donnent, à eux seuls, une haute idée de Taclivilé que les inquisiteurs étaient obligés de déployerpour remplir leur tâche sur ces vastes territoires.
Les fonctions d'inquisiteur ne pouvaient pas être refusées. Leur acceptation était Texécution d*un devoir strict d'obéissance envers le siège apostolique (3)-.
L'inquisiteur n'avait aucun insigne, aucun costume; il était simplement vêtu de l'habit de son ordre. Si l'Office avait entouré d'une grande solennité la promulgation de ses sentences, il n'en avait introduit aucune dans Tinstruction du procès; l'inquisiteur avait des pouvoirs assez redoutables, il occupait, dans la hiérarchie des juges ecclésiastiques, une situation assez prééminente pour n'avoir pas besoin de rehausser sa dignité par des signes extérieurs. On lui donnait le titre de révérendissime, qui n'appartenait qu*aux plus hauts dignitaires ecclésiastiques. Le pape, lorsqu'il lui écrivait, l'appelait : « mon fils » ; il disait « mon frère » à l'évèque (4).
i. Alexandre IV, 13 ami 1238, Meminimus oiim (Ripoll, I, 362). — Clément IV, 26 février 1266, Prx cunctis (Rlpoll, I, 473). -- Nicolas IV, 21 juin 1290, Prx cunctis (RipoU, II, 29). — Wadding, an. 1292, n« 3.
2. Nicolas IV, Prêt cunctU (RipoU, t. 11, p. 29) et les lettres d'Inoocent IV, des 16 noyembre 1247 et 20 octobre 1248, citées dans la not ci-dessus.
Bernard Gui, Pratiqué^ p
4. Jean XII, 4 novembre 1330. Dudum venerabilis : Johannes episG<^Hit,
Les inquisiteurs ne dépendaient qae du pape, pour tout €e qui touchait à lexercice de l.eurà fonctions (i). Ils étaient entièrement relevés, sur ce point, de Tobédience envers leurs supérieurs auxquels ils n'avaient aucun compte à rendre (2). Ils pouvaient cependant être révoqués par les chefs d'ordre qui les avaient nommés. Ce droit fut mis d'abord en doute ; mais il fut accordé aux provinciaux par le m^me motif qui leur avait fait donner la nomination (3}. Toutefois^ ce droit ne s'exerçait pas arbitrairement. Oo admit que la révocation ne pouvait être prononcée que pour des cause graves, telles que l'impossibilité pour l'inquisiteur de remplir utilement son office, résultant d'une infirmité permanente ou de son âge, de sa négligence ou des abus qu'il commettrait dans l'exercice de ses fonctions (4). La mission de Tinquisiteur ne prenait fin ni par la mort du pape, ni par celle du supérieur qui l'avait institué (5).
servus servorum Dei, veDerabilibus fratribos archlepiscopo Tholosano ejusque suffragaiilibus et dilecto filio inquisitori hœreticœ pravitatis. — Dudum venerabilis frater noster Guillelmus episcopus Sabioeasis scripsit tibi^ fili iuqaisitor.
1. Quelques papes déléguèrent les affaires de TOffice à un cardinal, avec le titre d'inquisiteur général (Henner, PuptUiche Ketzergerichtt, p. 461 ) ; mais ce furent là des délégations tout à fait exceptionnelles. Ce n'est qu a l'époque de la Iléforme que fut organisée l'institution permanente du collège de cardinaux qui forma la Congrégation du Saint-Ofûce (Henner,p. 364 et s.}.
2. Bernard Gui, Pratique^ p. 209. ~ Alexandre IV, Il décembre 1260 ^RipoU, t. !•', p. 402), CatholicjB fidei negotium : — Et si forsan magister et minister générales, aliique priores, vobis vel vestrum alicui seu aliquibus injunzerint, seu quoqao modo praeceperint, ut ad tempus, vel quo ad certos articules certasve per«onas negotio supersedatis eidcm, nos vobis inhibemus ne ipsis obedire in bac parte vel intenderequornodolibetpraesumatis. — Eymeric, III» partie, 2.
3. Innocent IV, 5 février 1244, Odoresuavi (Ripoll,!, 132). — 20 octobre 1248, Iftler aha (Ripoll, I, 181). — 29 mars 1254, Licet ex omnibus : Si Tero quemquam eorumdem inquisitorum ex causa videris aliquando araoveodum, alium illo amoto substituas, pari potestate functurum, quotiens id faciendum, deliberatione cum discretis fratribas pnehabita, visum fuerit espedire (Ripoll, I, p. 246.)
Eymeric, part. Ill, quest. 10 et
5. Sexte, 1. V, tît. II, c. x. Se atiqui dutritationem, — Eymeric, III* partie, quest. 7 et 8.
Pris comme juge au regard d'uQ accusé particulier, l'inquisiteur pouvait, en principe, èlre récusé (1); mais c^était là un droit purement théorique dont les actes judiciaires ne nous offrent aucun exemple.
Les circonscriptions inquisitoriales étaient trop vastes pour que les inquisiteurs en titre, dont le nombre, comme nous Tavons vu, était si restreint, pussent suffire à leur tâche. 11 fallait leur donner des auxiliaires. Avant de définir le rôle de ces juges subordonnés, nous devons nous demander par qui, et dans quelle mesure, la puissance juridictionnelle de rinquisitcur pouvait être déléguée.
De droit commun^ le juge commis par le pape, ou par le prince, avait la faculté de déléguer ses pouvoirs, en tout ou en partie (2). Mais le caractère exceptionnel des commissions inquisitoriales, les pouvoirs exorbitants dont elles armaient ceux qui en étaient investis, et Tétendue terriloriale même de la juridiction qu'elles conféraient, donnaient de graves motif de douter qu*elles pussent être l'objet d'une délégation de la part de celui qui en était investi. Une lettre adressée par Alexandre IV, en 1257, au dominicain Reynier, paraît indiquer que la faculté de donner une délégation pleine et entière de leurs pouvoirs, fut d'abord refusée aux inquisiteurs. Cette lettre autorise en effet Reynier à commettre les citations, les auditions de témoins et la dénonciation des sentences ; et il semble bieri que cette énumération a un caractère restrictif, et qu'ainsi elle exclut une plus ample commission (3). Cette disposition a d'ailleurs
Eymeric, lU* parUe, de Recusalione inqtUsilorig, p
2. D. Grégoire IX, 1. I, Ut. XXIX, deOff.j'ud. del, \ch. xztii, Super quMtiionum,
3. Alexandre IV, 16 janvier 1237 : Licet exomnibuê, — Ut autem commissum tibi offldum liberius ezequaris, committeali citationes, te«liaiii
été reproduite, à diverses reprises^ dans des instructions plus générales aux inquisiteurs de la Lombardie, par Urbain IV en 1262, par Clément IV en 1265, et par Nicolas IV en 1289(1).
Les délégués de Tinquisiteur pouvaient» d'après ces textes^ citer et faire comparaître devant eux les personnes suspectes d'hérésie, procéder à leur interrogatoire, entendre des témoins, en un mot instruire leur procès. Mais le jugement proprement dit, la sentence de condamnation étaient réservés à l'inquisiteur et ne pouvaient être commis. Ce n'est que plus tard qu'on accorda aux juges inquisitoriaux la faculté de donner une délégation pleine et entière. On leur reconnut ce droit sur le fondement des canons des Clémentines Multorum et Nolentes. Ces canons ne contenaient aucune dérogation expresse aux prescriptions antérieures. Cependant, comme ils parlaient des substituts, commissaires et assistants que les inquisiteurs pouvaient se donner, d'une manière générale, et sans aucune réserve, on en conclut que ceux-ci n'étaient plus assujettis aux restrictions des bulles précédentes, et qu'ils pouvaient commettre tous leurs pouvoirs, y compris le jugement et la prononciation de la sentence (2). Eymeric, qui adopte cette opinion, conseille seulement à l'inquisiteur de retenir par devers lui les sentences contre les impénitents et les relaps, quoiqu'elles soient aussi commises, en principe, si les lettres de nomination du délégué ne contiennent aucune exception (3).
Les inquisiteurs avaient donc, dans ce dernier état de la doctrine, la faculté de se donner un délégué général avec
eiamioationes et senteDliarum denuntiaUones, quas in quoslibet bac de causa taleris, tlbi concedimus facultatem (Ripoll, I, 328).
1. Urbain IV, 26 mars 1262, Ucet ex omnibus (RipoU, I, 4iT); aément IV, S 8 octobre et li novembre 1265, et Nicolas IV, 26 août 1289, même buUe (RipoU, 1, 460 et 466; et U, 24).
2. V. Clémentin., 1. I, lit. Ul, ch. i et ii, MuUorum et Nolentes,
3. Ejrmeric, ni« part., quest. 15, p. 547, et Ul« part., de inslUuiione neariif p. 404.
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des attributions égales àcelles qu'ils possédaient eux-mêmes. La seule limite du pouvoir de ce délégué était qu'il ne pou* vaii pas se donner lui-même un substitut, ce droit n'appartenant de droit commun qu'au délégué du prince.
L'inquisiteur nommait seul ses délégués. On s'était demandé si les chefs d'ordre qui le nommaient lui-même, n'avaient pas aussi le droit de lui donner ses auxiliaires. Mais on reconnut que la désignation des inquisiteurs, qui ne leur avait été confiée qu'à cause de la connaissance qu'ils avaient de la personne de leurs frères, était moins une nomination que l'indication du frère le plus compétent pour l'office inquisitorial, toujours réputé tenu directement du pape; et on leur refusa le droit de nommeries auxiliaires de l'inquisiteur, parce qu'ils n'auraient pu déterminer leurs pouvoirs, sans s'immiscer dans l'exercice même de l'Office (1).
. Les délégués choisis par les inquisiteurs étaient, le plus habituellement, soit quelques-uns de leurs frères, soit des religieux d'un autre ordre, soit même des membres du clergé séculier, et surtout ceux qui étaient constitués en dignité dans les églises de leur circonscription (2). C'étaient souvent des religieux de leur ordre. Mais pouvaient-ils se les adjoindre de leur propre autorité et sans le consentement de leurs supérieurs? Eymeric pense qu'ils en avaient le droit, quoiqu'il reconnaisse qu'en fait le consentement du supérieur était exigé. U y avait là un accord nécessaire à établir. C'est ce qui résultait des lettres mêmes par lesquelles les papes invitaient les chefs d'ordre à mettre, à la disposition des inquisiteurs, les socii ou les autres frères dont ils pouvaient avoir besoin pour Texercice de leur office (3). On
I. Eyineric, 111 • part., qaeflt. 14, p
S. Eyineric, lU* part., qaest. 2, p. 551.
3. Urbain IV, 26 octobre 1262 : Se cathoJiem fidti (RipoU, I, 433) : Maodamus quatenua tu, fiU prior proviocialis, aingoUs ex prsdietia fralribui, aiogulos eocioa assignare procures et.nibilominua qaottea ab eisdeiB liratrï> bus foeritia requisiti et dicto oegotio fuerit opportuaum, Uloa, qui eta u
voit, par ces lettres, que les supérieurs étaient tenus de don* ner aux inquisiteurs, parmi les membres mêmes de Tordre, les auxiliaires qui pouvaient leur être utiles, et que, de leur côté, les inquisiteurs devaient les demander aux supérieurs, et ne pouvaient les recevoir que de leurs mains.
De même qu'ils nommaient seuls leurs auxiliaires, les inquisiteurs avaient seuls aussi le droit de les révoquer.
Nous ne rencontrons, auprès de l'inquisiteur, que des assistants, des suppléants, ou d'autres auxiliaires subalternes : nous n'y voyons pas de promoteur ou procureur. C*est que l'inquisiteur réunissait, en sa personne, tous les pouvoirs. Il était le juge, et en même temps la partie publique, et rinstructeur du procès. Les procureurs qui apparaissent comme partie poursuivante au XIV® siècle, dans les juridictions laïques, en même temps que les promoteurs dans les ofiicialités, n'ont pas de place dans l'organisation primi» Live de la justice inquisitoriale. Ce n'est que longtemps après qu'on voit un promoteur de l'Office dans quelques pays et notamment en Espagne (1). Nous n'en avons aucune trace en France^ dans les actes judiciaires. Nous voyons seulement le promoteur de Tofficialité jouer un rôle dans quelques procès inquisitoriaux dirigés par des évèques (2). Nous
sodos députât! Ajerint, cum omnipromptitadineproTidere curetis. — Même lettre de Clémeot IV, du 16 décembre 1266 (Ripoll, I, 478).
i. Eymeric ne le connaît pas encore. C'est Pegoa qui signale la fonction, qu'il ne restreint nullement d'ailleurs à Tinquisition espagnole : Sed cum hodie accusantis persona raro admittatur, publicas est constitutas minister, quem vulgo fiscalem dicimus, qui personam accusatoris subit et reos accusât. — Ego Augustinu? Officii sanctissim^e Inqnisitionis fiscal!» coram te reverendo inquisitore — criminaliter accuso, etc. (formule de U* befle). Pegna sur Eymeric, IU« part.» com. 14.
2. Tel est le cas du procès fait, en 1451, par les vicaires de Tévéque de Cambrai, conjointement avec un inquisiteur. — Frederick, Corpus, p. 3S0 à 333 : Universis présentes litteras inspecturis vicarii générales in spiritnalibus — Jobannis de Burgundia D. g. episcopl Cameracensis a sua ci- ▼Uate Dotorie absentis, nec non Johannes de Àbbatia sacrs theologiœ profaaaor ac heneticaB pravitatis inqaisitor, jodices in hac parte tam apostolica quam ordinaria auctoritatibus deputati. {^otum (acimus qood, die etloco in-
n'percevons, à aucune époque, un promoteur spécial de l'OfBce.
Les premiers auxiliaires des inquisiteurs reçoivent, dans les actes, les titres divers, d'assistant, ^octu^^ de commissaire ou vicaire, vicarius^ vices gerens, de lieutenant, locum tenens inqtiisitoris.
Le socius a une situation à part : ce n*est pas, en général, un co-inquisiteur, comme on pourrait le croire d'après son tilre(l); car il ne jouit pas des privilèges conférés par la législation pontificale aux inquisiteurs; ceux qui lui sont reconnus sont ceux des auxiliaires de TOffice. Ce n'est même pas un suppléant normal de Tinquisiteur dans l'exercice de ses fonctions judiciaires, quoiqu'il puisse aussi l'assister dans cette tâche. Il semble que son r6le soit, à la fois, moins important au point de vue judiciaire, et plus né* cessaire dans tout le reste, et qu'il consiste surtout dans une participation intime à Tœuvre de l'inquisiteur. G^esl, comme son nom l'indique, un compagnon de celui-ci, religieux de son ordre, qui lui est donné, pendant qu'il est luimême séparé de ses frères, pour demeurer avec lui, l'assister matériellement, ou par le conseil, dans l'accomplissement de sa mission, et même dans sa vie intérieure.
feriuf 0cripUe, nos in cansa fidei quae coram nobis peodebat inter promotorem OfBcii dicti rev. patris, ex uoa, et Jacobom Acario, laycum, partibos ex altéra, etc.
1. Ce titre de socîub est donné par G. Pelhisse à ÉUenne de Saint-Tibéri (Chronique^ p. 108), qui fnt adjoint comme co-inquisiteur à Goillaume Arnaud par le légat archevêque de Vienne (D. Vaistette, édit. Privât, I. I, c. 1015). Il est donné également, dans une lettre du comte de Touloitae de 1242 (D. Vaissette, t. VIII, c. 1088) à Jean de Saint-Pierre par rapport à Bernard de Caux, dont nous le voyons, quelqn<(s années plus tard, le coinquisiteur à Toulouse (V. Les Sentences de Bernard de Caux). Mais ce n*est pas à Tacception ordinaire du mot.
Cestbien là le rôle, que, sans le définir précisément, lui assignent Eymerîc et Pegna. Un trait caractéristique du socitis est qu'il accompagnait l'inquisiteur à Rome, pour les affaires de l'Office (1). Une autre particularité de sa fonction consiste dans le pouvoir qu'il avait de relever l'inquisiteur de l'irrégularité que celui-ci était dans le cas d'encourir pendant son exerdce, et notamment de celle qui serait résultée pour lui d'une application de la torture suivie de mort ou d'effusion de sang (2).
Les vicaires, commissaires ou lieutenants, étaient, comme l'indiquent leurs noms, des suppléants de Tinquisiteur. Ces suppléadts avaient une délégation de pouvoirs, soit partielle, soit pleine et entière. Le tilre qu'ils portaient ne suffisait pas pour les différencier, sous ce rapport; c'est leur lettre de commission qui fixait la limite de leurs attributions.
Le nom de vicaire général était particulièrement assigné au suppléant qui recevait une délégation générale de pouvoirs. Mais ce titre ne parait guère dans les premiers temps de l'inquisition. Les inquisiteurs ne se faisaient remplacer, à cette époque, que dans les cas d'absolue nécessité^ et n'étaient encore, comme on l'a vu, autorisés à se donner que des lieutenants ou vicaires, avec une attribution limitée de fonctions.
Les lettres de commission, lorsqu'elles n'étaient pas générales, réservaient à l'inquisiteur, soit les sentences dé-
1. EyiDéric,ni" part., quest 10, p. 551 : Ad se associandum^commorandain et ad exeqaendaiD officium hsereticœ pravitatis, et cum eisdem procedere, hinc et inde, etiam ad Romanam curiam. — Pegna, corn. 69 : Magoam habet lequitateii] quod hic docet Eymericus, cum non Bit squum solum, in magBïs rebas et negotiis tractandis ac peragendis, dt'gere.
V. infràf p. 203, et ch. de la Question
finilives, ce qui était le cas le plus habituel, soit seulement les senlences contre les impénitents et les relaps (1). Nous voyons mème^ dans les actes judiciaires^ que la coopération des vicaires ou lieutenants était d'ordinaire, limitée dans la pratique, à Tinstruclion du procès, qu*ils ne terminaient même pas seuls, et à la clôture de laquelle les inquisiteurs venaient presque toujours présider en personne. Gérard de Blomac, prieur du couvent des dominicains de Carcassonne, et Jean de Faugoux, jouent un rôle important dans le registre de Geoffroy d'Ablis (2). Nous avons leurs lettres de commission dans Doat. Nous savons que Tinquisiteur leur a commis ses pouvoirs, dans la mesure la plus large autorisée par la bulle Licet ex omnibus^ c'est-à-dire qu'il leur a délégué tous les procès jusqu'à la sentence (3). Cependant, malgré la généralité de cette commission, ils n'instruisent pas seuls. Ils ne procèdent qu'aux premiers interrogatoires dos accusés et aux premières auditions de témoins. L'inquisiteur intervient, dès qu'il s'agit de recueillir les déclarations définitives des uns et des autres (4). Ce sont souvent les prieurs des couvents des dominicains des villes où se fait une inquisition qui sont investis de telles commissions. C'étaient là des auxiliaires dévoués et toujours prêts. Leur concours empressé montre bien quelle situation élevée occupaient, dans Tordre, les simples moines revêtus de la dignité inquisitorialc, aux côtés desquels ils remplissaient ainsi un rôle subordonné.
l.V. des formules cTiostitation de Ticaires généraux, vicaires, commissaires et lieutenants, dans Evmeric (part. 111, de institutione vicarii seu cornmissarii, p. 403 et s.) et Bernard Gui {Pratique, p. 65 et 66). — Jean de BeaunCf en se donnant pour lieutenant Galhard de Pomiès, pour procéder conjoiutement avec l'évèquede Ramiers, se réserve expressément les con> damnations au mur, et à plus forte raison, les sentences de mort (Molinier, Études^ p. 173).
Ms. 4269, ^- H 6, 12 a, 26 a, 3i b
Il semble que certains inquisiteurs aient pris encore parfois pour auxiliaires, à titre de conseillers, des hommes de loi, aux lumières desquels ils avaient recours pour suppléer à leur connaissance imparfaite du droit. Les inquisiteurs étaient des théologiens, ce n'étaient pas des légistes; Zanchini assure qu'ils étaient, la plupart, étrangers à la science juridique. Nous verrons plus loin qu'ils étaient tenus, pour rendre leurs sentences, de s'entourer d'un conseil» dont lacompositionn'était pas fixe, et qui comprenait un grand nombre de personnages^ tant laïques qu'ecclésiastiques, convoqués spécialement pour la circonstance. Les personnes qui faisaient partie de ces conseils n'étaient que des auxiliaires accidentels du juge inquisitorial. Mais quelques uns des hommes de loi qui y figurent étaient sans doute, pour certains inquisiteurs, des conseillers en titre qui pouvaient être appelés à leur prêter leur concours d'une manière permanente. Un acte de 1371 mentionne des conseillers de l'inquisiteur de Carcassonne et les assimile à ses officiers pour une exemption d'i mpôts (1). Une lettre de l'archevêque d'Embrun, de 1337, donne quatre conseillers ou assesseurs à l'inquisiteur de Florence (2). Zanchini, qui était un légiste, et dont Touvrage si méthodique atteste la connaissance approfondie des lois, assistait, à ce titre, Tinquisiteur de Rimini, au commencement du xiv® siècle ^3).
Le notaire était, après le lieutenant^ le premier officier de l'inquisition. Tenant la plume, dans une procédure dont
1. Transaction, du 18 mai 1371, entre Durand Salvan, inquisiteur de Careaseonne, et leB consuls de la ville (Doat, t, XXXV, f<> 136).
2. Lettre de Tarchevêque d^Enibrun du 2 mai 1337 (dans Lea, t. V, p. 572).
3. Zanchini, de HM»*eUcia (préface de l'édition de Campegius).
tous les actes étaient rédigés par écrit, il était Fauxiliaire le plus indispensable du juge.
Les inquisiteurs n'avaient cependant pas, comme les seigneurs et les prélats, le droit de créer des notaires en titre, ou, du moins» ils ne pouvaient le faire qu'avec Tautorisation du pape qui était ainsi, en réalité, le véritable coilateur de Toffice (1); ce n'est qu'en 1561 que ce droit leur fut conféré, d'une manière générale, par le pape Pie IV (2). Les inquisiteurs devaient, en principe, d'après les lettres pontificales, choisir pour les assister, d'abord et de préférence, les notaires pViblics institués par le roi, les prélats ou les seigneurs, puis les frères de leur ordre ou les autres religieux qui avaient exercé les fonctions de notaire avant leur entrée dans la vie monastique, et enfin, à leur défaut, deux clercs ou laïques, à leur choix (3).
Les notaires spéciaux de l'inquisition, ceux qui étaient désignés sous le titre de publicus anctoritate apostolica Officii inquisitionis notariuSy étaient des officiers créés, soil directement, soit indirectement, par la chancellerie apos-
1. Nous avons une permission de ce genre, dans une lettre d*UrbaînlV, pour les iuquisiteors de Carcassonne (18 déc. 1286, Cum sicut^ Ripoll, 2, 16). — Eymeric remarque que les notaires spéciaux étaient tus d*an œil jaloux par les seigneurs et les prélats ; et il engage les iuquisiteurs à «e servir, autant que possible, des notaires institués par ces derniers (III* part. quest. 18, p. S50).
2. 27 août 1561. Pastoraiis, B. R. 2. 38. — Le privilège accordé, sous ce rapport, par l'empereur Charles Vi, en <369, aux inquisiteurs allemands (Frederick, Corpus, p. 211, Ordon. du 17 juin 1369) parait avoir été une exception.
3. Alexandre IV, 15 oct. 1260, Ne commiam. -> Ad bsc si — tabellionam saecularium copia forte defueritopportuna, personis regularibus cuju9Coqque ordlnis, qui tabellionatus ofGcium in sœculo habuisse noscuntur, exercendi illud in bis — licentiam concedatis, — quod fi nec taies babere potueritis, alios duos viros idoneos, clericos vel laicos, quotles talis incumbat nécessitas, assumatis, qui simul fideliter ea qoie fuerint a vobis vel coram vobis, ex preedicto ofûcio général!, gerenda, conscribant, quorum scripta» — ac si unins personœ publicœ manu confecta fuissent, inconcussam babere decernimus firmitatem (RipoU, I, 396). — Urbain IV, 20 mars 1262, Uett e^ omnibus (Ripoll, 1, 417). — Sexte, 1. 5, t. 11, c. 11, Ut offieium, S Venan^
tolique. Il est seulement à remarquer que les papes, à partir du xiv* siècle, accordèrent, d'une manière générale, ce litre de notaire apostolique avec une grande facilité (1). Nous avons, dans nos registres, des notaires en titre de l'inquisition, et des notaires publics, appelés, par les seuls inquisiteurs^ à donner habituellement leur concours à i exercice de l'Office. Ce sont ces derniers qui sont les plus nombreux. G. Raymond, dans le registre de Geoffroy d'Ablis, est un notaire spécial de l'inquisition (2). P. Aribert et P. Frezappa, dans les sentences de Bernard de Gaux, sont désignés simplement comme des notaires publics (3) Dans Tinquisilion de Pamiers (1318-1325), figurent des notaires de Tévëque, un notaire royal, et un autre qui prend simplement le titre de notaire de l'inquisition (4).
Tous ceux qui étaient appelés à assister les inquisiteurs, comme notaires, même les notaires publics, prêtaient un serment spécial, sans que cependant l'omission de cette formalité entraînât, du moins dans l'opinion la plus com* mune, la nullité des actes auxquels ils avaient concouru (5). Us juraient de remplir fidèlement leurs fonctions, et d'en garderie secret (6). Us devenaient d'ailleurs de véritables officiers de l'inquisition, et jouissaient de tous les privilèges attachés à ce titre.
Les fonctions du notaire étaient multiples. Il était surtout,
1. V. sur les notaires des oCficiatités, Fouraier, qui remarque que ces ofBders joignaient habituellement à leur titre celui de notaire apostolique et impérial, publicus apostolica et imperiali auctoritate notarius {OfficialUés, p. 56).
2. Bib. Nat., Ms. 4269 : Auctoritate sedis apostolicx publicus Officii inquisitioois notarius (f» 76}. — Publicus notarius Officil inquisitionis (f> 12).
3. Bib. NaL, Ms. 9992, f» 5 6 : P. Ariberti et P. Frezzapa, publici notarii. A. Ch. Blolinier, Études^ p. 121, notes 4 à 7 et 122, note 1.
5. Pegna sur Eymeric : Quot personae esse debeant in examinatione tesUam, p. 427. — Campegius, sur Zanchini, émet une opinion contraire, p. 35.
6. V. une formule de réception dans Bernard Gui (Pratique^ p. 61). — Bib. Nat., Ms. 4269, f^8a : Publicus auctoritate regia notarius [P. Adalbert] et OfBcii inquisitionis juratus.
pour les tribunaux de l'inquisition^ ce que nous appellerions aujourd'hui un greffier. Il recueillait, par écrit, les interrogatoires des accusés et les dépositions des témoins, ainsi que les autres actes de la procédure, et dressait tous les registres, originaux ou copies. Il assistait à la question^ constatait la manière dont elle était administrée, enregistrait les réponses et les variations des accusés, et recueillait la confirmation de leurs aveux, lorsqu'ils les renouvelaient après avoir été déliés de la torture (1). Il pouvait être aussi employé» avec les autres officiers de l'inquisition, à l'arrestation des hérétiques (â) et aux citations (3). Enfin il avait parfois un r6le plus important et pouvait être appelé à suppléer momentanément le juge. Les interrogatoires et les dépositions, qui étaient commis le plus habituellement par l'inquisiteur à son lieutenant, étaient délégués aussi, exceptionnellement, aux notaires. Nous avons un exemple d'une commission semblable, dans un acte du 5 octobre 1325, contenant une déposition reçue par le notaire de l'inquisition de Carcassonne, Menet de Robertcourt(4).
Au-dessous du lieutenant et du notaire, des agents sobalternes, sergents, servienleSy messagers, nutiiii^ élaient spécialement chargés de l'exécution de tous les ordres da juge, citations, arrestations, publications de sentences (5).
1. Eymeric, HT* part. : Instructio aocuratissima drca quiettiones rum, p. 481.
S. B. Gai, Pratique^ Formule d*arre8tatioD, p. 6. ' 3. Bibl. Nat., Ms. 4269, t^ 52 a.
4. Publicus auctoritaie apostolica et OfBcii in quislUonis notariat, potestatem recipiendi et scrtbeDdi deposîtioues et coofessiones in fldei et officii, per modum confession», in absentia inquisitorie et suoraai vicariorum (Mémoires de la Société archéologique de Montpellier, 1. IV, p. 336).
5. On leur donnait, dans les offlcialités, suivant les drconstanoes «i les lieux, les noms à*executores,nuncU,inissi,bedelU,afqnuilor9ê,
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Oa les désignait eneore sous le litre de jurés, jurali, quoique ce Dom s'applique aussi, dans un sens plus général, à tous^ les officiers, de Tinquisition, puisqu'ils étaient tous assermentés (1).
Les inquisiteurs avaient reçu rautorisaticfn d*armer leurs officiers et les familiers dont ils pouvaient se faire accompagner pour leur défense (2). Us avaient ainsi la faculté de conférer, avec le port des armes, les privilèges de TOfflce, à une quantité indéterminée de personnes, empressées d'acquérir ces avantages, même à prix d'argent (3). Les inquisiteurs de France avaient leurs familiers, quoiqu'il semble que ce soit en Italie que ces servants de l'inquisition se soient surtout multipliés. Innocent IV^ dans une lettre aux inquisiteurs du midi, de 1249, se plaint de leur nombre excessif, ainsi que de celui des scribes de l'Office, et des exactions qu'ils commettaient (4). Une lettre adressée par Tarchevèque d'Embrun, en qualité de nonce apostolique, à l'inquisiteur de Florence, nous donne une idée approximative du nombre normal d'officiers de tout ordre que comportait une
porlarii, minisM (Foumier, OfficialUés, p. 57-59. — G. Durand, SpecuL, 1. Il, part. I, de Citaliane, 54, n. 5, p. H5.
i. Bern. Gui, Ptatigue, p. 62 : Tenore prsdentium notum fiât talem N. serTientem esse fidelem nostrum pariter et Juratum. — V. daos Doai (i. XXXIV, fo 229 6) le compte d'ua voyage de trente Jours fait par un nuntius et juraius^ à Avignon et à Marseille, pour la recherche d^hérétiques en fuite.
2. U ne faut pas confondre, avec les familiers des inquisiteurs, ni avec les agents d'exécution, les membres des milices ou sociétés de croisés qiie la répression de Iliérésie avait fait naître en assez grand nombre en Italie. (V. sur ces association, Henner, Die pâpstliche Ketzergenchle, p. 171- IM. Die Kreutsbruder ; et Ch. Molinier, Éludes, p. 67.)
3. V. deux actes, de 1337 et 1450, s'appliquant à l'inquisition de Florence et de Venise, dans Léa, t. I, p. 572-573.
i. Innocent IV^ 14 mai 1239, Cum a guibusdam intellexerimus, fide dignis, qaod vos, occasione inquisitionls vobis commissee contra hsereticam pra- ▼iiatem, superflaos scriptores aliosque familiares habetis pro vestne Ubito ▼olontatis, et graves exactiones fiunt a conversis ab eadem ad fidem et converti volentibue ^ravitate, ad infamiam apo^toUc» sedis et scandai u m plnrimorum (Doat, t. XXXI, ^ 116).
circonscription inquisitoriale, de moyenne étendue. Il lai accorde deux notaires, deux geôliers, et douze autres auxiliaires, tant officiers que familiers, sans compter quatre assesseurs ou conseillers (i). Clément V recommandait aux inquisiteurs; au concile de Vienne de 1311, de n*avoir que les officiers qui leur seraient nécessaires et de ne pas abuser de leur droit de concéder le port d* armes (2).
Le geôlier était un personnage important; sa situation était assez relevée, et assez lucrative, pour être recherchée^ même par des curés. Il était assisté de gardiens chargés^ sous ses ordres, de la surveillance des prisonniers. La prison du château des Allemans, qui servait à l'inquisition de Pamiers, avait un geôlier en titre, Marc Rivcl, custos mûri de Alamannts, deux gardiens, carcerarii, un autre personnage dont le titre n*est pas mentionné et qui est, sans doute, un troisième surveillant, et enfin deux gardiennes, qui sont les femmes de deux d'entre eux. Ces femmes concouraient, avec leurs maris, à la garde des détenus, et plus spécialement sans doute à celle des prisonnières. On les voit assister, en outre, comme témoins, aux différentes formalités judiciaires dont la prison peut être le théâtre (3).
Quoique subordonné à Tinquisiteur, le geôlier avait de grandes facilités pour aggraver ou adoucir, dans les détails de la vie quotidienne, le sort des prisonniers. Une lettre de
i. Lettre du 2 mai 1282 (dans Doat, Appendice^ t. I, p. S72) : Ordinamut quod iaquisitor Florentious qui est, vel pro tempore fiierit, posait duntazat quatuor cousiliarios seu assessores, duos notarios, etdnos custodes carcerum, et duodecim alios, ioter officiales et familiares, sibi eligere el non ultra.
2. CiémeDtiQ.,1. V. t III, c. ix, NoUniei : Porro inquisitoribus ipsiadittrictius inhibemus ut nec abutantur quooiodoiibet concessione poriationis armorum, oec officiales, nisi sibi necessarios, babeant.
Cb. MoUoier, Éludes, p. 123 et note
rînquisiteur de Carcassonne, JeanGaland, de 1282, nous montre que les faveurs obtenues ainsi, qui étaient, pour les geôliers, une source illicite de profits, amenaient, en même temps, un grand relâchement dans le régime intérieur de la prison (1).
Les geôliers étaient parfois employés, en dehors de la prison, à faire des arrestations. Nous les voyons aussi, dans nos registres, assister aux interrogatoires, en qualité de témoins (2).
Clément Y, dans son règlement de Taction concurrente des inquisiteurs et des évêques, voulut leur rendre communes les prisons destinées aux hérétiques. Il décida, dans ce but, et aussi pour réprimer les abus qui lui avaient été signalés, que deux geôliers relevant, Tun de Tévèque, et Tautre de l'inquisiteur, y seraient institués (3). Mais Eymeric nous apprend que ces prescriptions, qui présentaient bien des difficultés dans la pratique, ne furent point observées (4).
L'Église accordait toutes ses grâces à ceux qui participaient, d'une manière quelconque, à ^exercice de l'Office.
1. Jean Galand interdit au geôlier de la prison de Carcassonno d'avoir no scribe à son service, de tenir des chevaux, de recevoir de l'argent, à titre de don ou de prôt, des prisonniers, de manger, déjouer avec eux ou de les laisser jouer, d'employer pour ses besoins les serviteurs qui pourraient leur avoir été laissés (Doat, t. XXXII, f<> 125).
S. Bib. Nat., M s. 4269, pasaim,
3. Clémentin., l. V, t. 111, c. i, Muitorum, § 2, Sane: Sane quia circa custodiam carcerum hereticalium — multas fraudes dudumintelleximus perpetratas» Nos voleutes super hoc providere, statuimus ut quilibet talis carcer Tel murus, quem de cstero episcopo et inquisitori priedictis volumus fore communem, duos custodes habeat principales. — In quolibet etiam conclariejusdem carceris sivemuri, erunt duœ claves diverse, quarum unam un us, aliam alius leuebit prxdictorum custodum.
Eymeric, lU* part., qnest. 59, p
oacAiff&Amaïf
L'inquisiteur avait une indulgence plénière pendant toute la durée de ses fonctions; et une absolution pleine et entière lui était accordée au jour de sa mort, si elle survenait pendant ce temps (1). 11 ne pouvait être excommunié, interdit, ni suspendu par aucun supérieur ecclésiastique, même par un légat apostolique, sans une autorisation expresse du pape : c'est ce qui résultait d'une disposition, souvent reproduite, d'une bulle d'Alexandre lY (2). Il avait le pouvoir de se faire relever par son socius, comme aussi de relever, à son tour, ce dernier, de toutes les causes d'excommunication ou d'irrégularité qu'ils pouvaient l'un ou l'autre avoir encourues (3).
Une indulgence de trois ans était accordée aux socii et aux autres auxiliaires de l'inquisiteur, pendant tout le cours de leur exercice, et même aux personnes étrangères à rOffice, lorsqu'elles participaient à quelque acte le concernant (4). Une indulgence pleine et entière leur était accor-
1. Alexandre IV, 15 déc. 1257, Firmissime teneal : Nos vobis vere pœoiteutibus et coafessis — - plenam coocedimu? Teoiam peccatorum (Ripoll, 1, 356).
2. Alexandre IV, 18 avril 1239, Ne inquisitionU nfgotium : Indulgemas ut nnllufl sedifl apostolicœ delegatu» — in vos et quatuor notarios, tive Bcriptores vestros, super his yobis fideliter obsequentes, quaadiu in pro* secutione hujusmodi negotii, vos et ipsi fneritis, possit excotnmunieationis vel suspensionis aut interdicti uententiam promalgare, abaque spedaU mandato predictœ sedis faciente plenam et expressam de hac indulgeotîa mentionem (RipoU, 1, 372,. Même disposition dans les bulles d*Urbaia IV, 4 août 1262 (Rip., 1, 430) et de Uément V, du 13 janv. 1266 (Rip., 1, 469).
3. Alexandre IV, 1 juillet 1256 (Ripoll, 1, 469), Ui negolium : Indulgemus nt si vos excommonicationis sentent iani et irregularitatem incorrere aitquibus casibus ex humana fragilitate contingat vel Kcolatis etiamincurriase, quia propter vobis injunctum officium ad priores vestros super bocrecurrere non potestis, mutuo vobis super hiis absolvere — concessam est <Doat, t. XXXL ^ 196). — DisposiUon semblable dans la buUe de Clément IV, du 13 janv. 1266, Ne inguiêitionis.
4. Urbain IV, 20 mars 126i, Ucel ex omnibue (RipoU, 1, 4)8) : SocUs vero vestri ordiuis et notariis vestris, qui una vobiscum in prosecutione hu* jusmodi negotii laborabnnt, et omnibus qui — vobis ex animo prestiterint Gooisilium, auxilium, vel favorem, très annos de injuncUs sUti pœniteatiis rclaxamus.
dée, comme à l'inquisiteur, s'ils mouraient pendant le temps de leur coopération (1).
Le privilège accordé à Tinquisiteur de ne pouvoir être excommunié, interdit, ni suspendu, si ce n*est avec l'autorisation du pape, s^appliquait également à ses notaires, aax termes de la bulle d'Alexandre IV, de 1259. On s'était demandé s'il ne devait pas être étendu à ses autres officiers. Mais Pegna, tout en reconnaissant l'identité de raisons qui aurait motivé cette extension, estime qu'une prescription formelle aurait été nécessaire pour y faire participer les autres agents de l'Office (2).
La question de savoir comment il devait être pourvu aux dépenses de Tinquisition a été diversement résolue, et n'a jamais reçu de solution définitive. La législation pontificale n'a posé aucune règle précise à cet égard, et la pratique a varié selon les circonstances et les lieux. Ces dépenses devaient être supportées, selon les uns, par les évèqnes, parce qu'ils étaient les gardiens de la foi et les juges naturels de l'hérésie dans leurs diocèses, et qu'ils de- ▼aient aide et secours aux inquisiteurs, institués pour suppléer à leur insuffisance. C'était l'opinion de Gui Foulques ; mais il ne se dissimule pas lui-même qu'elle était peu gontée des évèques, et qu'il y avait peu de fond à faire sur eux (3).
1. Urbain IV, 20 mare 1262, Lieet ex omnibus (Ripoll, I, 418) : Et si qui ex his in prosecutione hujusmodi negotii forte decesseruat, eis peccatorum omnium, de qnibuft contriti et ore eonfessi fuerint, plenam yeniam indulgemus.
Pegna surEymeric nhpart, quest. 21, p
3. Questions de Gai Foulques : Debent ergo episcopi providere, qui maodatum apostoiicum receperunt quod dent inquisitoribus consiliam et anxilium. Verum, qnia prœlatorum tenaces sunt manus et marsupia constipata,consuluerem quod, abillis quibusinjugiturpoenitentiadandiepecunis
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Selon d'autres auteurs, c'étaient le roi et les seigneurs temporels auxquels revenaient les confiscations, qni devaient prendre les dépenses à leur charge. Mais les confiscations, très productives à Torigine, à. cause du grand nombre des hérétiques et de la «richesse de plusieurs d'entre eux, étaient devenues plus rares, et moins fructueuses, après la disparition des Cathares, avec des hérétiques généralement dépourvus de biens, tels que les Béguins et les Vaudois; et les seigneurs consentaient difficilement à contribuer aux dépenses, lorsque les profits avaient cessé.
Un troisième parti consistait à pourvoir aux besoins de l'Office, aux frais même des condamnés, par des condamnations pécuniaires assez fortes. Quoiqu'on reconnût par une interprétation assez laborieuse des testes, qu'à la différence du juge ordinaire, le juge délégué et particulièrement rinquisiteur, pouvait recouvrer ses frais contre les condamnés, ce moyen était peu recommandé, parce qu'on le considérait comme de nature à jeter sur l'institution un soupçon de vénalité, et que plusieurs des premiers conciles l'avaient interdit (1). Innocent IV était entré, il est vrai, indirectement dans cette voie, lorsqu'il avait ordonné d'appliquer aux dépenses de l'Office les peines pécuniaires imposées aux hérétiques pour le cas où ils n'accompliraient pas les pénitences auxquelles ils s'étaient soumis, ou ne tiendraient pas l'un quelconque des engagements qu'ils avaient pris (2); et Gui Foulques, en constatant Tinsuffisance du concours des évèques, avait également recommandé ce moyen (3). Mais il n'y avait là encore qu'une ressource assez précaire. Si les peines pécu*
au aliqtios usus acciperetur ad istud, hooeete tameD et sine scandalo laicorum (dans Ejmeric, llh part., que«t. 107, con. 157).
1. Eymeric, 1U« part., quest. 104; et (^mpegius sur Zancliini, ch. xu, p. 138.
2. iDDOceot IV, 30 Janv. 1253, Cum per noatras; et 30 mars 1254, Super erlirpatione (RipoU, 1, 224 et 247).
V. note 3 de la page précédente
(MECANISATION
QÎaires avaient fini par passer dans la pratique, malgré les prohibitions des concilesjeurusage.etremploi des sommes en provenant étaient assez mal définis, comme nous le verrons plus loin, lorsque nous nous occuperons de ces sortes de condamnations.
On chercha vainement, jusqu'à la fin, des moyens nouveaux de mieux assurer cette contribution aux dépenses de rOffice(l). Ce qui est certain, c'est qu'il y était pourvu avec les plus grandes difficultés, lorsque ce n'était pas le roi qui s'en chargeait. Les seigneurs, même les plus considérables, et les évèques, payaient mal etàgrand'peine. Après avoir appelé les inquisiteurs dans ses États, en 1248, le comte Jean de Bourgogne les laissait manquer de fonds, ce qui les faisait rappeler, par Alexandre IV, sur leur demande, en 1255 (2). L'archevêque d'Embrun, deux cents ans environ plus tard, ne se montrait pas plus généreux envers l'inquisiteur Pierre Fabri, qui poursuivait les Vaudois de son diocèse, depuis deux ans, sans avoir reçu un denier de l'Église, et qui ne pouvait se rendre, en 1432, au concile de Bâle, à cause de son extrême pauvreté (3). Le roi seul pourvoyait aux dépenses de l'inquisition avec quelque régularité, comme nous le voyons dans les comptes des baillis de ( 248, et dans un grand nombre d'autres actes (4). Ces dépenses étaient cepen-
1. V. Pegna (sur Eymeric, III« part., quest. 108, p. 654) qui, après avoir lui-même indiqué un moyen, laisse le champ ouvert à toutes les autres combinaisons : Si quis meliores no vent, eos prsBferat.
2. Innocent IV, 21 août 1248, Zelo magno (Ripoll, 1, 183). — Alexandre IV, 21 août 1255, Cum sicut asseritis, in commisso vobis contra haereticos in Burgundia et Lotharingia inquisitionis officio, propter expensarum defe> ctum et alla impedimenta, illud utiliter exequi nequeatis (RipoU, t. I, p. 286).
V. nfpra, p
4. Rec. des hist. de Fr. Comptes des baillis de 1248 (t. XXT,p. 262, 264, 268, 273, 274, 276, 280, 281). —D. Vaissette, t. IV, Pr., p. 31 : Acte de 1368, par lequel le trésorier de France enjoint aux élus de Carcassonne d'imposer les habitants de 26 livres tournois pour compléter les gages des inquisiteurs.
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dant assez faibles, et les gages des inquisiteurs peu élevés. Si
on a pu diriger contre quelques-uns d*enlre eux des reproches d'exaction, il faut reconnaître que les ordres qui avaient assumé la charge de réprimer Thérésie, et ceux de leurs membres qui onttravaillé si activement àcette tâche, étaient, pris dans leur ensemble, purs de tout soupçon de cupidité, et qu'ils ont, au contraire, accompli leur œuvre avec le plus entier désintéressement. En 1246, saint Louis assignait à rinquisiteur de Carcassonne, dix sous par jour sur les confiscations (1). Ces gages n'avaient pas augmenté avec le temps. Ils étaient, en 1322, d'après les comptes du procureur des encours, Arnaud Âssalit, de cent cinquante livres par an, payées irrégulièrement. Le frère Otbert avait eu un arriéré de six ans; et Arnaud le lui payait en une fois, «ur un mandement exprès de Charles le Bel, avec une somme de neuf cents livres (2). Les autres agents de l'Office n'étaient pas mieux rétribués. Nous voyons, par un acte d'Alphonse de Poitiers^ de 1268, qu'un notaire de l'inquisiteur, Guillaume de Montrevel, avait six deniers par jour; et un sergent, quatre (3).
L'entretien des prisonniers était, en principe, à la charge du roi ou des seigneurs qui avaient les confiscations. Le concile de Toulouse, de 1229, qui avait proclamé cette règle, avait fait aussi une part aux prélats, en mettant cet entretien à leur charge, lorsque les condamnés n'avaient aucuns biens(4). Mais Tinquisition pouvait encore être considérée, i cette époque, comme demeurée entre les mains des prélats;
i. Hist. du Langued, (édit. Privât), t. VUI, c. 1206.
Hist. du Langued. (édit. Privât), t. VIII, c
4. Coiic. ToloB., c. IV : Quibus ab ilHe qui boaa eoram tenueriut provàdeatur,in pecessariis, secundum dispositioneiii prœlati : si vero bona non habuerint, eis provideator per preelatum (Harduio, t. VU col. 178).
et les prisons spéciales pour les hérétiques n*étaient pas construites. Le concile de Béziers^ de 1246, tout en se référant d*nne manière générale, sur ce point, à celui de Toulouse, omet cette disposition, et ne rappelle expressément que celle qui fait supporter Tent retien des prisonniers par les seigneurs (1).
Dans les lettres de 1246 et 1258, par lesquelles il prescrivait Téreclion de prisons spéciales à Carcassonne et à Béziers, saintLouisrappelait cette règle, en mentionnantles prélats, avec les seigneurs, mais seulement pour les assimiler à ceux-ci, et en tant que seigneurs temporels, lorsqu'ils avaient une part dans los biens des condamnés (2).
Les prélats, comme les seigneurs, s'acquittaient sans trop de peine de cette obligation, comme de leur contribution aux dépenses de TOffice, lorsqu'ils pouvaient y faire face avec le produit des biens confisqués. On rencontrait de leur part une grande résistance lorsque les confîscations manquaient où que le produit en était insuffisant, quoique, en principe, leur dette fût absolue et attachée au droit de confiscation, indépendamment des profits que pouvait donner l'exercice de ce droit.
En 1375, au plus fort de la persécution des Yaudois de TEmbriinais, par Guillaume Borel, l'argent manquait pour nourrit- les prisonniers, et le pape faisait appel, pour y subvenir, à la charité des fidèles (3). Cet entretien n'était cependant pas très onéreux, car il ne s'agissait, en règle, que de fournir à ces malheureux le pain et l'eau, en outre
l.Conc. Bitter. Coosilum, c. xxiii : Quodab illis qui booa eorum tenuerint, Geri et in necessariis provideri faciatig eisdem secundum statata coocllii Toloaani.
2. HUt. du Langued, (édii. Privât), t. Vin,c. 1206 et 1435 : Prstereabarones, pr»lato8 et terrarios illarum partium, de quibus constat quod in terrifl suis habent incurrimenta heresum, ex parte nostra reqoiratis et elfieaciter indacatis, ut incarceratis et immuralis de terra sua provideant in oecessariis oompetenter»
V. siqfrùf p
des misérables vêtements qui leur étaient donnés ou laissés.
Les inquisiteurs avaient à leur service, pour les aider dans Taccomplissement de leur œuvre, toutes les autorités civiles et religieuses, qui avaient le devoir strict de leur prêter leur assistance dans toutes les circonstances où elle pouvait être nécessaire. Les lettres pontificales multiplièrent^ pour assurer à TOffice le concours des princes et des seigneurs, les injonctions les plus pressantes, accompagnées, à la fois, de peines comminatoires et de promesses. Les dispositions prises à cet égard par les conciles provinciaux sont aussi très nombreuses. Les unes et les autres se résument dans l'obligation absolue^ pour les aotorités laïques, de favoriser, de tout leur pouvoir, Toeuvre de rinquisition, et de mettre à sa disposition toute la puissance du bras séculier.
Cette obligation était solennisée par un serment. Les seigneurs, les magistrats des villes, et, d'une manière générale, tous les officiers investis de la puissance publique, étaient tenus de jurer de prêter tout leur concours à Textirpalion de rhérésie(l). Ce serment était demandé aux seigneurs à leur avènement dans le gouvernement ou à la prise de possession de leurs terres, et aux officiers à leur en-
1. Décret. Grég. IX, 1. V, t. VH, c. ix. Ad abolendam {conçue de Véroue de 1184) : Statuimus insuper ut comités, barones, rectores etconsuletcivi* tatum et aliorum locorum, juxta commonitionem episcoporum, pnrsUlo corporaliter juramento, promittant qnod fideliteret efBcacIter, cum ab tu fueriot requisiti, Ecclesiam cootra hœreticos et eorum complices adJuTabuot, booa fide, juxta offîcium et posse suum. Si vero id obsenrare Doloeriot. honore quem obtinent spolientur et ad alios nullatenus assamentur, ets nihilominus excommun icatione ligandis, et terris ipeorum ioterdicto EcclesiflE^ supponendis. — Sexte, 1. V, t. II, c. ii, Ut officium compeseendie. — Conc. d'Arle«, de 1234, c uu— Conc. de Béziers, de 1246, c. ix (Harduio, t. VU, p. 235 et 410).
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Irée en fonctions (1). Il devait être renouvelé, tous les trois ans (2). En 1340, Louis de Poitiers, comte de Dioiset de YalentinoiSf faisant son entrée à Toulouse comme lieutenant du roi» descendît de cheval devant le Chàleau-Narbonais; et la porte ne s'ouvrit qu'après qu'il eut juré, nu-tète et à genoux, entre les mains de l'inquisiteur, de garder les privilèges de l'Office (3).
Ce serment était renouvelé par tous les seigneurs et les magistrats qui assistaient aux sermons généraux, dans lesquels étaient prononcées les sentences collectives de condamnation . C'était une des formalités usuelles de ces séances solennelles. Elle s'accomplissait généralement après l'allocution de l'inquisiteur, qui les inaugurait, et la publication des indulgences (4).
Les princes et les seigneurs donnèrent partout libéralement, sauf à Toriglne dans le midi, le concours qui leur était demandé. Les rois de France, en particulier, y mirent le plus grand zèle. Dès 1226, Louis YIII ordonnait à ses officiers et à ses vassaux d'exécuter, sans retard, les hérétiques condamnés comme tels par l'autorité ecclésiastique (5). En 1228, saint Louis, en renouvelant cet ordre, leur enjoignait en outre de rechercher eux-mêmes et livrer les
i. Eymerlc, UI* part., quest. 33, p. 54. — Le comte de Toulouse impose ce serment à ses officiers, par un acte de 1258 {Hist, duLangued.t éd. Privât., t. VIII, c 1237). Les inquisiteurs avaient d*aiileurs, à Toulouse^ un contrôle sur l'élection môme des magistrats de la ville. En 1423, l'élection des capitouls fut soumise à Tapprobation du lieutenant de Tiaquisiteur, qui en fit rayer un, comme suspect d'hérésie; et cette décision fut approuvée par le Parlement [HisL du Langued,, t. IV, p. 38).
Conc. Albi, de 1254, c. zx(Harduio, t. VII, c
3. Hi3t. du Langued , t. IV, p. 16 : Juravit in manibus inqnisitoris fidei, tactis sacrosanctis Evangeliis, se servaturum privilégia inquisitionis fidei.
4. Bern. Gui, Pratique^ p. 84 (formule pour l'ordre du sermon général). — V. les nombreux sermons des sentences de Toulouse, dans Limborch, p. 1 et 8. ; et ceux publiés par Doat, notamment t. XXVllI, 1^ 174 et s. (Sermoo général de 1336 à Carcassonne, dans lequel figure le comte de Forez.)
5. Ordon. avr. 1266. (0. R, F. t. XKU, p. 319; Isambert, t. I, p. 227.)
T. Ifc
hérétiques à Tautorité ecclésiastique, et de prêter mainforte à ses sentences, en confisquant les biens des condamnés qui avaient soutenu pendant un an l'excommunication (1). Philippe le Bel lui-même, en dépit de sa lutte avec le pape, reprenait, en d'autres termes, les mêmes dispositions (2)^ sauf une réserve en ce qui concerne la confiscation (3). En 1329, Philippe de Valois, à la demande de rinquisiteur de Garcassonne, Henri de Chamay, ordonnait expressément aux seigneurs du royaume et à ses officiers^ d'obéir à toutes les réquisitions des inquisiteurs pour Tarrestation, la garde et la conduite des hérétiques et de mettre leurs sentences à exécution (4)* Il rappelait en même temps, pour la confirmer, Tordonnance de saint Louis de 1228^ et abrogeait toutes les dispositions antérieures qui pouvaient lui être contraires (5).
Les seigneurs et les magistrats des villes qui refusaient leur concours à l'Office étaient considérés comme des fauteurs de rhérésie, et frappés, à ce titre, d'excommuni-
i. UDde prœcipimus quod bajuli Dostri omoia bona taliam exc^^mmunicatorum mobilia et immobilia post aunum capiant, nec eis aliquo mtxlo restituant, donecpraedicti absolulifuerintet Ecclesiœ satisfactum, oec tune etiam uisi de nostro speciali mandato (Ord. de saint Louis, d*avr. 1228. — O.R.F,y t l,p. 50 ; Isambcrt, 1. 1, p. 230). — Une injonction semblable était adressée, par Innocent IV, aux seigneurs et aux villes de la Lombardie : Ut omnes lllos qui per vos — excommunicati publiée fuerint, bonis confiscatis ipsorum, banno exponant publico, alias contra eos temporaliter processuri (13 mai 1252, Cum vos inquisilores, Bipoll, 1, 208).
2. Ordon. de sept. 1298 (0. R. F., t. I, p. 330) qui n*est, sauf quelques variantes, que la reproduction littérale du ch. xviii du Sexte, Ut negotium.
3. Ordon. de juin 1302 relative à la conûscation (Doat, t. XXXIV, 1^ 1).
4. Ordon, de nov. 1229, art. 5 : Quod omnes etsinguli duces, comités, barones, etiam senescalli, ballivi, — inquisitoribus bseretics pravitatis et eorum commissariis habeant obedire, in capiendis, tenendis, et ad carceres addacendis quibuscunque haereticis, aut de 'haeresi saspectis, et ipsorum inquisitonim sententias cxequi diligenter, nec non eis et eorum commissariis et nunciis prsestare conductum securum (0. R, F., t. Il, p. 40, Isambert, t. IV, p. 364).
5. Il faisait donc revivre, avec tout son effet, la disposition de Tordonnance relaUve à la confiscation.
cation (i). Us étaient exposés à perdre leurs offices et leurs biens; et leurs sujets pouvaient être déliés, par le pape, du serinent de fidélité (2).
Il n'était pas nécessaire de prononcer contre eux, non plus que contre les hérétiques proprement dits, une sen«* tence spéciale d'excommunication; le fait seul de leur résistance les plaçait sous l'anathème de TÉglise (3). Les codelles provinciaux du midi avaient ordonné de fulminer dans les églises, les dimanches et jours de fête, une excommunication générale de tous les hérétiques et de leurs faïuteurs (4). Mais ce n'était là qu'une cérémonie faite pour frapper les imaginations et rappeler aux fidèles assemblés la peine que les prescriptions canoniques infligeaient, de
1. L*ÉgUse ne refusait pas d'ailleurs Taide des seigneurs excommuniés pour une cause quelconque, quoiqu'elle les considérât toujours comme dépouillés de tout pouvoir légitime pendant le temps de leur excommunication; et les inquisiteurs étaient autorisés à requérir leur concours (Alex. IV, 28 mai 1260, Qusssivisiis. Ripoll, 1, 1393).
2. Conc. Lateran. 1215, c. ni : Si vero dominus temporalis, requlsitus et monitus ab Ecclesia, terram suam purgare neglexerit ab bac bstretica fœditate, per metropolitanum et cœteros proviociales episcopos, excommunicationis vinculo ionodetur. Et si satisfacere contempserit intra annum, signtficetur boc summo pontifici: ut ex tune ipse vassallos ab ejus fidelitate denuntiet absolatos, et terram exponat catbolicis occupendam, qui eam, exterminatisbœreticis,8ineulla coutradictione possideant (Harduin, t.VM, c n). — Conc. de Toulouse^ de 1229, art. 4. — S'il y a simple négligence, Tart. 3 frappe le seigneur de peines indéterminées (Harduin, t. VII, c. 177). — Conc. d'Aibi, de 1254, art. o (Harduin, t. Vil, c. 458). — Conc. de Toulouse, de 1229, art. 71 : Baillivus vero, qui semper est residens in loco contra quem prssumitnr, nisi contra bœreticos valde solicitus inveniatur et diligens, bona sua amittat et cietera, nec ibi, nec alibi constituatur bailivus (Cf. conc. d*Albi de 1254, art. 7, loc. cit,),
3. Décret. Greg., de Bxrel.fC, ix, Ad abolendam, et 13, Excommunicamus. CtêX là, d'ailleurs, ce qui résulte de tous les textes canoniques.
4. Conc. d'Arles de 1234, c. iv : Item statuimus ut, singulis diebus dominicis et festivis, publiée excommuoicentur et anatbematizentur, pulsatiB campanis et extinctis candelis, omnes hœretici, quibuscumque nominibus censeantur, credentes, receptatores, defensores et fautores etiam eonimdem. — Cf. conc. de Béziers de 1254, c. xix (Harduin, t. VU, c. 207 et 409).
plein droit, à Thérésie. Néanmoins des sentences spéciales d'excommunication furent prononcées, surtout dans les premiers temps^ contre les fauteurs les plus notables, pour les intimider et les ramener à Taccomplissemenl de leurs devoirs envers l'Office .
Les communautés et les villes avaient, en tant que collectivités, les mêmes devoirs que les seigneurs et les autorités laïques, et étaient menacées, si elles y contrevenaient, de condamnations pécuniaires et de la peine redoutable de rînterdit (1).
Les exemples d'excommunications et d'interdits lancés contre les autorités laïqueset les villes qui mettaient quelque empêchement à Texercice de l'Office, soit en s'y opposant, soit même en refusant simplement leur concours, sont assez nombreux dans l'histoire de l'inquisition. Nous avons vu plus haut que ces peines, si générales et si arbitraires, avaient souvent soulevé de véritables émeutes.
Le premier acte de ce genre, depuis l'établissement de l'inquisition monastique, fut l'excommunication portée, en i237, par Guillaume Arnaud et Etienne de Saint-Tibéri, contre le vicaire du comte de Toulouse et les capitouls, à cause de la protection qu'ils accordaient aux hérétiques, et notamment à Roger et Alaman de Roaix (2). Ces excommunications se faisaient avec une grande solennité, au son des cloches, les lumières éteintes, avec toutes les circonstances propres à frapper l'imagination populaire. Dans le diocèse de Magdebourg, on jetait des pierres contre les
i. Nous omettons, dans les nombreuses prescriptions adressées aax autorités civiles, toutes les dispositions qui ne paraissent pas avoir eu un caractère suffisant de généralité, ou celles qui ont été spéciales aux villes d'Italie, par exemple, robligation, pour ces viUes, d'inscrire les lot» contre les hérétiques dans leurs statuts, l'institution d'une commission inquisitoriale, et l'adjonction aux inquisiteurs d'un magistrat laïque pour la recherche des hérétiques prévue par la bulle Ad exlirpanda (Innocent IV, 15 mai 1252. RipoU, 1, 209).
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maisons des excommuniés, et on plaçait une bière devant leur porte (1).
L'interdit était très redouté parce qu'il frappait, sans distinction, des innocents et des coupables, toute une terre, une ville, une communauté. Etienne de Bourbon rapporte qu'un château fort et ses environs, près de Valence, étaient devenus entièrement déserts à la suite d'une mesure semblable (2). L'interdit avait poar effet de supprimer le service divin et l'administration des sacrements sauf le baptême, la confirmation et l'extrème-onction (3). Le service divin ne pouvait être célébré que par faveur spéciale, les portes fermées et à voix basse (4).
La levée des excommunications et interdits se faisait, comme la promulgation de la sentence qui les avait portés, avec une grande pompe, devant tout le pefiple assemblé, après un sermon public; elle était précédée de l'amende honorable des officiers et des principaux habitants de la communauté. Elle n'était généralement accordée que sous la condition de certaines réparations, pécuniaires ou autres. En 4310^ les consuls et les habitants de Cordes, relevés, par Bernard Gui et Jean de Belna, de Texcommunication portée contre eux à raison de l'opposition qu ils avaient faite à l'Office, s'engagèrent à construire une chapelle et à placer sur la porte les statues de pierre des deux inquisiteurs, avec celle de Tévéque d^\lbi (5). En 1319, les consuls et habitants
1. Per projectioDemlapidumetportatioDemferetri seu berteante domos ipsorum excommunicatorum {Uist, du Langued.y t. VIII, p. 928).
2. Dans Lecoy de la Marche, p. 361, u9 36i. NuUus erat in eo habitator.
D. Grég. IX, 1. V, t. XXXIX, c. xxxziii, Responso
4. Innocent IV, 4 févr. 1244, Vobis assidua (Rip., 1, 131). —Innocent IV s'ef- /orça de réprimer Tabus des interdits en ordonnant de n'en plus porter pour les crimes des particuliers, et de n*y recourir que lorsque les faits qui y donnaient lieu seraient imputables à toute uue communauté. (Bouges, p. 553).
5. SetUenres de Bem. Gui. Limborch p. 280 : Item, flant exterius, super hostium dictœ capellœ, una ymago lapidea episcopi Âlbiensis et duœ ymagîncs duorum inquisitorum, hinc et inde, inhabitu ordinis Prœdicatorum.
d'Albï, réunis dans le cimetière de l'église cathédrale, se firent relever d'une excommunication semblable, moyennant la construction d'une chapelle dans l'église de Sainte- Cécile, celle d'une por^te dans l'église des Frères prêcheurs, une somme d'argent à payer aux Carmes, l'érection de deux tombeaux pour Jes inquisiteurs, et enfin l'accomplissement de divers pèlerinages (1).
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Ce n'étaient pas seulement les autorités ecclésiastiques et laïques qui participaient à l'œuvre des inquisiteurs. Les particuliers eux-mêmes avaient le devoir de concourir à la police inquisitoriale. Un serment était imposé, à cet effet, à tous les habitants des villes suspectes, de l'un et l'autre sexe, dès l'âge de la puberté, à quatorze ans pour les hommes et douze ans pour les femmes (2). Les particuliers, que ce serment astreignait, d'une manière générale, . à dénoncer et à poursuivre les hérétiques , devaient spécialement leur concours pour leur capture (3). Une prime leur était accordée lorsqu'ils procédaient eux-mêmes à
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2. Ckinc. de Toulouse, de 4229, c. xu : Uoiveni, tam marée quam feaûns, masculi a xiv anno et supra, feminœ a xu, abjurent omnem hieresim, — Jurent etiam quod fldem catholicam — seryabunt, et hflsrelicos pro yiribus persequentur, et eos bona fide manifestabant (Harduin, t. VII, e. 17S). ^ Statuts de l'archevêque de Narbonne de 1258 (Hist. duLanffued., ^t. Primat, t. VIIÎ, C.981).
3. Conc. Narbonne, 1235, c. xvi (Harduîn, t. VII, c 254). — Innocent IV, 15 mai 1252, Ad extirpenda (Ripoll, I, 210) : Qnilibet etiam, sipnMens in terra, vel requisitus fuerit, teneatur, tam in civîtatequam injuriadictîMe ▼el districtu quolibet, dare ipsis officialibns et eomm sodis, oonâliam et
'jaramen, quando voluerint baereticum vel hsreticam capere, Tel spoliare aut inquirere, seu domum vel locum, ant aditum aliquem intrare, pr* hsreticis capiendis, sub vigioti quin^rue Ubrarum imperialinm posna vel banno. Universitas autem burgi, sub pœna et banno libraram eenliim» villa vero, Ubrarum quingenta imperialinm.
l'arrestation. Elle consistait, d'après les statuts dlnnocent IV renouvelés par Clément IV, dans le droit, pour l'auteur de la capture, d*enlever au prisonnier ce qui lui plaisait, et de se l'approprier (1). Mais l'ordonnance de saint Louis, de 1228, les statuts du comte de Toulouse, de 1233, et le concile d'Albi, de 12S4, avaient fixé cette prime à une somme d'un marc, qui était payée par les baillis royaux, le seigneur ou les hommes du lieu de Tarrestation, ou prise sur les biens du prisonnier (2).
Lorsque c'étaient des hérétiques qui procuraient la capture de leurs frères, c'était la liberté ou la remise des peines les plus graves qui payaient leur trahison, et notamment la remise de Temprisonnement perpétuel et par suite de la confiscation (3). Le refus d'assistance pouvait, selon les cas, être puni d'une amende^ ou entraîner, contre celui qui s'en était rendu coupable, une condamnation comme fauteur de l'hérésie (4).
1. innocent IV, 15 mai 1252, et Clément IV, 3 nov. 1265, Ad extirpanda : Qoicumque ipsum vel ipsam invenerit, libère capiat et capere posait impune, et omnes res (mobiles, add. de Clément IV) ipsius vel ipsorum eis iicenter anferre, quœ sint auferentium pleno Jure, nisi auferentes hujûsmodi sint ikioffîcio constituti (Ripoll, 1, 209 et 462).
2. Ord. de saint Louis, d*avr. 1228 (0. R. F., !, 50; Isambert, 1, 230). La prime devait être, de deux marcs dans les deux années qui suivraient l'ordonnance, et ensuite d'un marc. -~ Statuts du comte de Toulouse de 1233 {Hisi. du Langued., éd. Privât, t. VUI, p. 96à). — Conc. Albi, 1254, c. II : Et quoniam qui ad opus eligitur, extraneus non débet fieri a mercede : prœcipimus ut, pro quolibet hieretico, quen^ sacerdos et laicufl memorati, aut quilibet alius, captum reddiderint, unam marcham argent!, vel saltem viginti solidos Turonenses, ioci dominus — capientibus, infra octo dies, de bonis ipsius hxretici, eolvere teneatur (Harduin, t. VII, c. 458).
3. Conseil du concile de Béziers de 1246, c. xxiv : Hsec autem perpetui carceris pœna nuUi ab initio de prœfalis culpabillbus remittatur, aut in aliam commutatur ; nisi vel hœreticos redderet, vel propter aliam causam qu<B multum justa et rationabilis videretur (Harduin, t. VII, c. 419). — V. dans Molinier {Études^ p. 130), l'absolution donnée, par les inquisiteurs et Tévèque de Pamiers, à Arnaud Sicre, pour avoir procuré la caplure de plusieurs de ses frères.
4. Innocent IV, 15 mai 1232, Ad extirpanda (Ripoll, 1, 209). — SUtuts
da comtB de Toulouse de 1233 (Hist. du Langued,, édit. Privât, t. VIII, c. 895). Ces dispositions ne doivent pas être prises à la lettre quant à la sanction qui était, au fond, arbitraire. — Sent, de Bem. Gui, Limborch, p. 3S2 : Inceperat cogitare quod periculum posset sibi imminere, nisi faceret eos capi propter juramentum quod fecerat de capiendis hœreticis; et tune procura\it quod priedicti duo begoini capereutur.
Compétence à raison de la matière
1. Définition de rhérésie. — Juifs. Païens. Schismatiques. Apostats. — II. Hérétiqaes. Croyants. Fauteurs. — III. Cathares. Parfaits, Héréticatîon par le consolamenlum, Hérëtication des malades à leur lit de mort. Endura, Suicide. Croyants. Tradition de l'oraison dominicale. Adoration. Metioramentum, Confession des péchés. Servitium, Appareiltamenium. Bénédiction du pain. Croyances cathares, d'après les actes judiciaires. — IV. Vaudois. — V. Fauteurs. Seigneurs et magistrats des Tilles. Simples particuliers. Actes de commission et domission. Recélenrs. — VI. Excommuniés. — VII. Livres hérétiques. Traduction des livres saints en langue vulgaire. — VllI. Juifs. Actes tombant sous la juridiction des inquisiteurs. Juridiction concurrente de l'inquisiteur, de Tévéque et de la justice laïque. — IX. Sorcellerie. DivinatiOD. Commerce avec le démon. Sabbat. Sortilèges simples. Sortilèges mélangés d'hérésie, rjiiromanciens. Astrologues. Augures.
Les inquisiteurs, étant des juges délégtiés, avaient la compétence que leur attribuaient leurs lettres de commission. Le pape, qui délivrait ces lettres, ou au nom duquel elles étaient données, pouvait étendre ou restt*eindre cette compétence à son gré. Toutefois, comme les lettres de commission étaient conçues habituellement dans les mêmes termes, et qu'elles se bornaient à attribuer, d'une manière générale, aux inquisiteurs, la connaissance de l'hérésie, pour Textirpation de laquelle ils étaient institués, il importe de déterminer quelles étaient exactement les matières qui leur étaient ainsi attribuées et quelles personnes lombaieul sous leur juridiction.
Les inquisiteurs avaient mission de découvrir l'hérésie dans toutes ses manifestations, de rechercher toutes les personnes qui en étaient atteintes, à quelque degré que ce fût, et de poursuivre^ non seulement leurs adhérents, mais encore leurs fauteurs, receleurs et défenseurs, qu'ils fussent connus comme tels ou tenus simplement comme suspects (1).
L'hérésie, dans son sens le plus large, est Tadoption d'une croyance qui s'éloigne du dogme catholique , ou la répudiation d'une partie quelconque de ce dogme. Est hérétique, en ce sens, quiconque s'écarte, sur quelque point que ce soit, de la foi traditionnelle de l'Église.
Dans cette définition, l'hérésie comprend les païens et les juifs qui ne tombent cependant pas^ à ce seul titre, sous la juridiction de l'inquisition, et auxquels l'Église fait une situation différente de celle de Thérétique. Les juifs et les païens n'ont pas répudié la foi, puisqu'ils étaient hors de l'Église ; et ils ne peuvent être amenés à y entrer que par la persuasion. Les hérétiques sont sortis de TÉglise; ils doivent y être ramenés par la contrainte.
L'erreur sur la foi ne constitue pas toujours Thérésie, Ceux qui errent involontairement, par ignorance ou par simplicité, sur un point quelconque de la doctrine, ne tombent pas, par ce seul fait, en hérésie. Il faut que Terreur soit consciente. Mais celui qui professe une telle erreur et refuse de l'abandonner, lorsqu'elle lui est révélée, est en état d*hérésie. Sont, de plein droit, en cet état, ceux qui embrassent une croyance d'une secte notoirement condamnée
1. Decr. Grégoire IX, l. V, t. VII, c. xtii^ Excommunieamus ; — Urbain IV, 2 mars 1262, Lieet ex omnibus; l*f août 1262, Prse cunctis (RipoU, I, 417 et 480). — Sexte, 1. V, t. II, c. xi : Ut officîum inquisitionis contra bereticos possilis efficacius adimplere, diecretioni vestrœ, per apostolica acripta, mandamus, quatenns — cootra hxreticos, credentes, receptatores, batores et defeasores eorum, necnon contra infàmatosde hteresi Tel aospecto», juxta sanctiones canonicas, — procedatis.
par rÉglise(l). Les schismatiques ne sont pas hérétiques^ lorsqu'ils sont simplement séparés de TÉglise, en ce qu'ils se soustraient à son obédience. Mais ils sont assimilés aux hérétiques, dont ils ne sont plus qu'une variété, lorsqu'au refus de l'obédience se joint une divergence quelconque quant à la croyance (2).
Les apostats sont de deux ordres : ceux qui répudient simplement le sacrement de Tordre, en abandonnant la vie religieuse à laquelle ils avaient été consacrés; ceux qui sortent de l'Église et de la société chrétienne. Les premiers ne tombent pas dans Thérésie par le simple abandon de Tétat religieux; les seconds sont de vrais hérétiques, et doivent être traités comme tels (3).
L'hérésie est un crime purement intellectuel qui n'a pas besoin de se manifester par des actes extérieurs, de même qu'elle n*est pas effacée, ni atténuée par l'observation apparente des pratiques de l'Église (4). C'est le crime de lèsemajesté divine^ le plus grand au point de vue de la société religieuse^ de même que le crime de lèse-majesté humaine est le plus grand dans la société civile (5).
Un auteur connu de notre temps, qui ne répudie rien de la doctrine catholique la plus rigoureuse, M. Philipps, en reproduit, dans les termes les plus expressifs, la substance. L'Église, dit*il, peat tolérer les païens, parce qu'ils errent par ignorance, les juifs parce qu'ils rendent témoignage à la vérité ; mais elle ne peut pas tolérer l'hérésie parce qu elle ébranle directement le fondement de la foi. La sjmagogue marche en avant, comme une messagère officieuse portant les saintes Écritures. L'hérésie s'élève comme une mattresse
D. Grég. IX, J. V, ». Vil, ex, Vergenti
aliiëre au dessus de TÉglise, la défigure de la tète aux pieds, s'établit juge de ses décisions. L'hérésie est, ajoute-1-il, un crime aflPreux. Les païens* blasphémaient Dieu, mais ils ne le connaissaient pas ; l'hérésie déchire sciemment la vérité. Les juifs ont crucifié le corps réel de Jésus-Christ; l'hérésie crucifie son corps mystique (1).
Ce sont les hérétiques qui sont les justiciables propres de l'inquisiteur. Ce sont eux seuls que visent le plus souvent les commissions inquisitoriales, quoique leur compétence ait été aussi étendue, comme il va être dit^ à quelques autres catégories de personnes.
Nous avons défini l'hérésie au point de vue doctrinal. Mais les actes inquisitoriaux font d'autres distinctions. Us distinguent entre les hérétiques proprement dits, et les croyants. IIg font une troisième catégorie des fauteurs^ qui, sans adhérer formellement àThérésie, favorisent et défendent ses adhérents.
La distinction entre les hérétiques et les croyants est universelle dans la législation et les actes judiciaires. Elle n'a cependant aucune importance au point de vue de la direction des poursuites et des peines à appliquer.
Les hérétiques proprement dits sont ceux qui non seulement adhèrent à l'hérésie, mais encore suivent le genre de vie qu'elle impose, en observent tous les rites et l'enseignent ou la prêchent aux autres. Ce sont donc, au premier chef, tous les ministres de la secte, et, en second lieu, tous ceux qui, sans être revêtus de ce titre, ont reçu une initiation complète et se sont volontairement astreints à l'entière observance de la vie hérétique. Les croyants sont ceux qui^ libres de cette observance, se bornent à adhérer
1. Philipps, Droit ecclésitutique (tr&d. Crouzet), t. U, p. 318.
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à la doctrine. Cette adhésion à une foi contraire à celle de l'Eglise étant le caractère propre de l'hérésie, les croyants sont, comme on le voit, de vrais hérétiques, et forment le troupeau, le gros de la secte (1).
Les croyants manifestaient habituellement leur adhésion à une secte par une participation plus ou moins complète à son culte. Mais il pouvait se faire aussi que rien, dans leurs actes extérieurs, ne fit apparaître la divergence de leur foi d'avec celle du commun des fidèles. Ce n'en étaient pas moins, aux yeux de TÉglise, de véritables hérétiques, puisque l'hérésie est un crime mental dontTacte extérieur n'est que la manifestation. Cette manifestation avait néanmoins, pour l'inquisiteur, une grande importance au point de vue de la preuve. Certains actes constituaient par eux-mêmes, à ses yeux, une charge certaine, et entraînaient la pleine conviction de l'accusé. D*autre constituaient des indices plus ou moins graves, qui pouvaient conduire au même résultat, par leur réunion ou par les circonstances dont ils étaient entourés.
Les hérétiques du premier degré, chez les Cathares, étaient les parfaits y ceux qu'on appelait habituellement les bons hommes^ qui avaient reçu le sacrement de la secte, le consolamentum. Ce sacrement était une sorte de baptême spirituel que les bons hommes donnaient par l'imposition des mains, dans une cérémonie (2) souvent décrite dans les actes
1. Bernard Gui, Pratique^ 1V« part., p. 218 : ScieDdum est itaque, quod hereUcorum quidam dicuntur haeretici perfecti, quidam yero imperfecti. DieuDtur autem perfecti hœretici, iili qui fidem et Titam haereticorum profeesi sont, Becundum ritum suum, eamque teuent seu servaut et aliii» dogmaiizaat; imperfecti autem hœretici dicuntur, illi qui fidem hspreticorum quidem habent, sed vitam ipsorum quantum ad ritus et observantias eorumdem non servant ; et isti proprie credentes hsereticorum erroribus appellantur, et sic hœretici jndicantur.
S. Stnt, de Toulouse, Limborch, p. 33 : In damnatam sectam bœre-
Judiciaires. Il lavait celui qui le recevait de tous ses péchés, et le mettait dans un état idéal de perfection. C'était i*héré« tication par excellence, Tiaitiation complète à la secte (i). Cette initiation se donnait aux femmes aussi bien qu*aux hommes. Vers Tannée 1200, la femme du comte de Fois, Esclarmonde^ se fit hérétiquer, avec plusieurs femmes nobles, à Fanjaux, par Tévèque cathare Guillebert de Castres (2).
Le genre de vie des parfaits, Tétat de pureté et d'impeccabilité dans lequel ils devaient se maintenir, sous peine de perdre le bénéfice du consolamentum (3), empêchaient les croyants de recevoir ce sacrement, tant qu*ik voulaient rester dans le monde, et le faisaient ajourner habi-
dis ab hasreticia receptafuit, consolamentam, immo venus de^olamentum, per impositiouem maQuum, petens et recipiens ab ei^dem. — Eod. op., p. 186. — Doat, t. XXIV, f« 2; t. XXII, ^ 107; t. XXllI, f<» 95 el 212. - Le ms. Bibl. Nat. 4269 contient aussi les mentions ou récits de nombreuses hérétications, f°* H, 19, 23, 32,36, 43 et 47.
1. V. Schmidt, t. II, p. 119 et 3. Le con^o/am^n/um figure, avec les autres pratiques de la secte, dans un rituel cathare, en langue vulgaire, très curieux, que M. Schmidt ne parait pas avoir connu et qui a été publié d'après un ms. de la Bibliothèque de Lyon, dans Deilrâge zu iheo/ogtsch*n Wissenschafterif de Ed. Reuss et Ed. Cunit2. t. IV, p 1 et s. : Esi de esser cos^olatz a désire — e l'ancia den le amonestar — co s*coueno a cossola* meut. E diga en aissi : En près voletz receber lo babtisme espirital, per loqual es datz s. ei^perit en la gleisa de deu ab la sancta oratio, ab i'empausamant de las mas dels bos homes.
2. Doat, t. XXIV, f<> 2 : Consolaverunt et receperunt easdem ninliercs iu hune modum. Imprimis prœfatœmulieres reddiderunt se Dec et Evangelio et promiserunt quod ulterius non comederent carnes, nec ova, nec caseum, nec aliquam uncturam, nisi de oleo et piscibas, et quod non jurarent, nec mentirentur, nec aliquam libidinem exercèrent. Et his omnibus pra^missis, dixerunt orationem, scilicet Pater noster, se^undum modum hœreticorum. Deinde hœretici imposuernntmanus et librum super capita etdederunt eis pacem, primo cum libro, consequenter cum homero, et adoraverunt Deum, facientes venias et genuflexiones multas.
3. Les liens de la famille et ceux môme du mariage étaient rompus pour eux. Ils allaient à deux, avec un socius, prêcher, enseigner et adnainistrer le consolamenium, de lien en lieu. Les parfaites né voyageaient pas, mais vivaient aussi hors du monde (Schmidt, t. II, p. 119 et s.). Les uns et les autres^ se ceignaient, sous leurs vêtements, d'un fil qui était
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tuellemenl, pour eux, àTheure de leur dernière maladie (1). Mais tous devaient, pour finir leurs jours en état de salut, se faire bérétiquer avant leur mort; c*est même ce dont on leur faisait prendre rengagement formel, dans un pacte appelé convenientia (2), convenenza ou couenesuy en langage vulgaire (3).
Les actes judiciaires nous fournissent les renseignements les plus abondants sur Thérétication des croyants à leur lit de mort ; et ils recueillent avec soin, les noms de ceux qui assistaient à cette cérémonie. Ces renseignements étaient de la plus grande importance pour les inquisiteurs, puisqu'ils permettaient de confisquer les biens des premiers, comme morts en état d*bérésie, et qu'ils créaient^ contre les seconds, une forte présomption d'affiliation à la secte.
L'hérétication des malades était l'occasion de legs nombreux aux parfaits ou à l'église cathare (4). Ce sont ces legs, et les collectes et contributions volontaires, qui formaient ces maigres trésors de Téglise, dont il est parlé dans les
le signe de leur initiation. Ils avaient même, avant la persécution, un costume qui les distinguait des croyants : Dictusque haBreticus tradidit eidem infirmo anum filum subtile, quo pro bœresi cingeretur (Seot. Toul., Limborch, p. i49). On les appelait hasi^etici vestiti om induiii Fuithœretica induta (M s. Bibl. nat. 9992, fo 5). Fuit ihi, cum bœreticis, hœretica induta, per duos annos (M s. Bibl. Toul. 155^ 1'* série).
1. Sent, de Toul., Limborcb, p. 61, 126, 148 : Sed dicta infirma non fuit rccepta per dictum hœreticum, quia non erat uimis debilis (p. 61); — quia convaluit de infirmitate illa (p. 126;.
2. Sent, de Toul., Limborcb, p. 5 : Item bœretici petiverunt, ab ipsa et aliis, qaod facerent eis pactum seu convenientiam quod, in infirmitate sua, requirerent eos ut reciperentur per eos ad ordlnem suom. — Eodm op., p. i52,
Rituel catbare, loc. cil
4. Doat, t. XXI, fo 37 : Fecit se consolari a quodam hœretico et testamentum fecit in manu hoereticorum, et legavit eis, de bonis suis, mille solides. — 5m/. de Toul., Limborcb, p. 68 : Contestation entre quatre parfaits» pour le partage d'une somme léguée qu'un tiers avait en dépôt. — Enquêtes de Bem. de Caux (iMs. Bibl. Toulouse 155, !'• série, V> 140) : Permisit dictis baereticis qaod decederet in manibus eorum, si contigeret ipsniD mori, et legavit eis l solidos.
actes judiciaires, que les parfaits cachaient, au temps de la persécution, dans les bois(i), et qui les faisaient vivre, avec les dons de toute nature des fidèles (2).
Lorsqu'elle se pratiquait au lit de mort, rbérétication, par l'administration du consolamentum, était souvent accompagnée d'une pratique barbare qu'on aurait peine à croire si nous n'en avions de si nombreux témoignages. Cette pratique, connue sous le nom vulgaire A'endura^ consistait à laisser mourir l'hérétique d'inanition^ en ne lui donnant plus aucun ^liment et en ne lui laissant prendre que de reau(3). Elle était, aux yeux des cathares, un acte méritoire pour le moribond, qui, délivré du contact de la matière par le con-solamentum, était assuré de mourir dans un état de purification absolue (4).
En dehors des infirmes^ on voyait parfois des hérétiques se soumettre à Y endura ^ môme en état complet de santé, par un fanatisme farouche, ou pour ne pas tomber vivant entre les mains des inquisiteurs, ou pour échapper aux horreurs de la prison ou au bûcher.
Le ministre cathare, Amiel de Perles, refusa, dès son
1. Doat, t. XXII, V* 107 : Deux hérétiques sortent de Montségur pour que le trésor de Véglise, qui était caché dans un bois, et qu'ils connaissaient, ne fût pas perdu. — Registre de l'inquisition de Carcassonne, 24, 131.
2. Sent, de Toul., Limborch, p. 66, 70, JOl et passim : Semel ipsa accepit pannum et duos solidos pro dicto hœretico. — Portavit sotulares, cum corrigiis, et unum capucium, cum pellibus, et allquam pecuniam (p. 66). — > Item misit diclis heereticis duas placentas et duos panes mofletos (p. 70'. Item portaverunt eis duos panes et unam cucurbitam plenam Tioo (p. 101).
' 3. Registre de G. d*AbUi, Ms. Bibl. Nat. 4269, foi 23, 27 et 30 : Et postquam fuit recepta, posuit se et stetit in endura donec fuit mortua, ita quod nichil comedebat nec bibebat nisi aqnam (f® 30). — Dizerunt sibi et alii» qui assistebant dicto infirmo quod non darent aibi comedere née biberr nisi aquam, et nisi multum sitiret (f® 23).
4. Sent. Toul., Limborch, p. 143 : Et inhibuit dictus haereticus ne a modo aliquis cibus ministraretur dicts infirmée hxreUcatœ secundum modum ipsorum bœreticorum, et — obsenraverunt ^ ne dicta infirma perderet bonum quod reccperat.
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arrestation, de prendre aucune nourriture et même aucune boisson (1). Mais Bernard Gui bàla la sentence pour ne pas perdre une telle victime^ et fit pour lui, dans l'église cathédrale de Toulouse, un sermon spécial, à la suite duquel il l'abandonna au bras séculier. On astreignait parfois hVendura jusqu'à des enfants du plus bas âge (2).
Quelques fanatiques, trouvant cette mort trop lente, la hâtaient par tous les moyens possibles, en s'administrant du poison^ des champignons vénéneux, du verre pilé, en ^'ouvrant les veines dans un bain (3). D'autres tenaient une arme prête, sous leur main, pour se délivrer de la vie, lorsque les envoyés des inquisiteurs viendraient les prendre (4).
Les croyants cathares étaient, au premier chef, ceux qui convenaient de se faire hérétiquer à leur lit de mort, ceux qui participaient, d'une manière quelconque, au comolamentumy qui y assistaient comme témoins (5)^ ou y recevaient le baiser de paix (6), ceux qui prenaient part à lacé-
1. Sent. Toal., Ltmborch, p. 37 : Quinimo ad cumulum dampDationis sue mortem corporalem sibi acceleraos et properans ad œtêrnam, ab eo tempore quo captus extitit, noluit comedere nec btbere, tanquam sui ipsius proprius homicida.
2. Sent. Tout., Limborcfa, p. 24, 101, i90 : Audivit quod fecerat hœrettirari quandam filiam parvulam, — et inhibuerat sibi dicta Blanca ne daret lac ad bîbendum dictœ filiœ suce posl dictam hsBreticationem, et mortua est filia hœreticata.
3. Sent. Toal., Limborch, f«* 33, 70, 94, 138 : Recepta per hœreticos, in absfcinentia quam ipsi vocant enduram, — morteoique sibi accelerans, sanguinem minuendo, balneum frequenlando, potumque lethiferum ex succo cucamerum silTestrium, immisso in eo vitro fracto, — ad mortem festinavitaeternam. — Diligavit brachium in ipso baliieo ut sangnis exiret — et citiuB moreretur, quia timebat capi per inquisitores.
4. Sent. Tout., Limborch, p. 76 : Et vidit iostrumentum ferreum, quod Tocatur alzena, quod dicta Guillelma fecerat emi, cum quo perforaretur io latere subito, si venirent nuncii inquisitorum.
Bern. Gui, Pratique^ p
6. Doat, t. XXIV, î? 42, à la suite du passage cité plus haut, relatif à iliérétication de la comtesse de Foix, t. XXll, fo 107 : Et interfuerunt dicto contolamento. — Et acceperunt pacem a praedictis bœreticis, scili- «et homines osculantes dictos hœreticos bis in ore ex transverso, et deinde
rémoaie de la confession publique connue sous le nom de senniiumy ou à la bénédiction du pain, ceux qui accom* plissaient le rite habituel de Tadoralion des hérétiques. C'étaient enfin tous ceux dont l'adhésion à la secte était établie en dehors de tout acte formel de participation à ses observances.
Le rituel cathare décrit une cérémonie qui parait conslituer une première initiation à la secte, indépendante du consolamentum, et qui consiste dans la tradition au croyant de Toraison dominicale (1); mais nous n'en avons pas de trace dans les actes judiciaires.
Le rite désigné parles inquisiteurs sous le nom d'adoration était plutôt, comme M. Schmidt le remarque justement, une sorte de bénédiction que les croyants recevaient des parfaits. Le croyant s'inclinait trois fois, en fléchissant les genoux, devant le parfait, et lui demandait sa bénédiction que celui-ci lui donnait dans des termes consacrés (2)»
osculabantar se ad invicem bis in ore ex transverso. Et mulieres aeceperunt pacem a libro tuereticorant, deiode oaculatflB fueruat eese ad ixmcem flimiliter bis in ore ex trana^no. — Rituel cathare, loe, dL : £t pid* devo for palz «ntre lor et ab lo liber.
i. Bero. Gui, Pratique, p. 222-223. — Consul t. de l'archevêque de Narbonne, Dubitationet, c. Sane inter euipas. — Rituel cathare, io€, dt. : Si rrezent esta en Tastenencia et li cressia so acorda&t que li Uvra la nracio, laTo se las mas, etc., etc. — £ puis diga Tancia : Aquesta sancU oratio nos Uuram que la recepiatz de den et nos e de la gleisa, e que aialz pozestat de dir ela tolz les temps de la voatra vida, de dias et de nuitz, sols et ab compaoha, et que Jamais no roangatz ni bevatz que acquesta oratio no digatz primeirament. — £ el deu dir : £u la recebi Je deu et de Tos et de la gleisa. E puis fassa so miloirer et reda graciaa. — L'ofJeluincia dont il parlé au début est le jeûne, les alntinenfim auxquelles se soumettaient les cathares dans diverses circonstances, et qui préeédaieat aussi l'administration du eonsolamenlum.
2. Registre de Tinquisition de Garcassonne, Mt. Clermont, n* iSS, ^ 9» et Bibl. Nat., f» 103 : Et omnes alii prcedicU adoraverunt dictes haaretico» ter, flexis genibus ante ipsos, et in qualibet genuflexione dicebani, quilibet per se : Benedicite ; et hseretici respondebant, in quolibet benedictte : Deas vos benedicat. Et addebant post ulUmum benedicite : Rogate, domiiii, Deum pro isto peccatore quod faciat me bonum christiaoum et ducal me ad bonum finem. Et hteretici respondebant : Deus ait rogatus quod Aciat
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Ce rite s'accomplissait^ non seulement dans les cérémonies du culte, mais encore à chaque rencontre des parfaits. Un jour, un croyant s arrête, à la chasse, dans un bois, pour adorer Raimon Alaman qui passait (i). Une autre fois, deux seigneurs, Pierre de Laurac et Pierre Roger de Cabaret, rencontrent le parfait Raimond Gabassa et son sociuSy les uns et les autres à cheval. On cause, on se congratule; pais, avant de se quitter, les deux seigneurs, inclinant leurs têtes jusqu*au poitrail de leurs chevaux, demandent aux parfaits leur bénédiction selon le mode accoutumé (2).
Le melioramentumf dont il est question dans les pratiques inquisitoriales et los registres judiciaires, désigne, tantôt Tadoration, tantôt le consolamentiim (3), mais le plus souvent Tadoration (4) ; le rituel cathare le décrit comme une cérémonie préliminaire du consolamentum (5).
vos bonum christiaoum et perducat vos ad bonum fidem. — Sent. TouJ., Limborcb, p. 12, \% 21, 25, 28, 37, 46, 48, 50, 55, 160, 192. — Dans ce dernier passage, on se moque d^nne femme qui ne savait pas accomplir ce rite.
Doat, t. XXm
2. Doat, t. XXIV, f» 219 : Molinahtes capita usqae ad costa bestiarum ubi equitabant, dixerunt, eidem testi et socio ipsius testis hœreticis, benedicite, etqnod rogarent Denm pro ipsis. Et ipse testis et socins ipsius testis hœretici responderunt, Deas vos benedicat et Deus sit rogatus. Quo facto, dîcti miUtes tenuerunt viam saam.
3. Bem. Gui, Pratique^ p. 223 : Quam receptionem [io sectam] vocant heretici meliorameutum, seu consolamentum, et baptismus Spiritus sancti. — Sent. Toul., Limborch, p. 71.
4. Registre de G. d'Âblis. Ms. Bibl. Nat.,^• 44, 60. Et fecerunt melioramentnni coram dicto hœretico, flectendo ter genua. — Sent. Toul., Limborch, p. 192.
5. Rituel cathare^ hc, cit, ; E puis Io dels bos homes fasa sa miloirer ab le crezentz a Tanda e diga : Parclte nobis, bo crestia. Nos vos pregam per amor de Deu que donetz d'aquel be que Den nos a dat ad quest nostre amie E puis le crezent fasa so miliorer e diga : Parcite nobis. £ li crestia digan : De Deu e de nos et de la gleisa vos sian perdonat ; e nos pregaem Deu que les yos perdo. E puis devo Io cossolar. E Tancia prenga Io Uber et meta lei sus Io cap, e li autri boni homi cascu la ma destra. E digsn la parclas e ni adoremus. E puis : Pater sancte, suscipe servum tuum in tua Justidaet mite gratiam tuam, espiritum sanctumtuum super eum £ puis devo far patz entre lor et ab Io liber.
Le servitivnfy ou oppareillamentum, élail une sorte de confession publique des péchés pratiquée par les parfaits et les croyants (4). Les parfaits la renouvelaient, tous les mois, pour se maintenir en état constant de pureté (2).
La bénédiction du pain était faite, à table, par les parfaits. Le pain bénit était distribué aux assistants qui le maageaiènt, en silence et avec dévotion, au commencement du repas, après l'oraison dominicale. Lorsque la présence des parfaits fut devenue plus rare par suite de la persécution, le pain bénit ne fut pris que dans certaines circonstances solennelles, et surtout aux fêtes de Noël et de Pâques (3). Les croyants le recevaient alors, en une fois^ et le conservaient pieusement (i).
La croyance à la secte se manifestait encore par Tassistance aux prédications ou aux réunions de ses adhérents (5). Elle pouvait même s'affirmer par de simples paroles, comme,
1. Bern. Gui, Pratique^ p. 223: Item, si Bervitio eorumdem hsreticorum interfaerint ubi, majore ipsorum tenente librum apertum, per ipsum, quasi sub geoer^i confessione quam faciunt, remiseioaem intelUgunt fieri peccatorum. ~ Enquêtes de Bern. de Cauz. ifs'.' Bibl. Toulouse 155. !'• sér., f* 5 : Et tune dicti hsretici fecerunt appareîliameutum suum, et omnes alii adoraverunt ibi dictos hœreticos et audierunt prsdicaUoneoi hœreticorum.
2. Doat, t. XXIU, t^ 273 : Dicit etiam se interfuisse pluries servicio hœreticorum, quod dicunt apparcllamentum, qaod etiam faciuot, de mense ad mensem.
3. Schmidt, t. H, p 129-130; Bera. Gui, Pratique^ p. 223.: Item, panem benedictum per hœreticos, scieuter ab eis vel a quocunqae alio sibi datum vcl missum, accipiendo et comedendo, aut etiam pro deToUooe ipsorum secura conservando.
4. Sent. Toul., Limborch, p. 160 : Item ibidem fecit fieri de paoe benedicto, per dictum hœrelicum, propter devocionem et fidem quam habet)tt quod posset ealvari in flde dicti heeretici, et accepit de dicto pane et comedit, et partem reservavit et multis auuis .conserTavit, et aliquando de ilio paoe comedit.
3. Gui Foulques, quest. 9 : Qaid ergo dicemus de hiis qui sermones seu praedicationes eorum audiverout? Respoudeo : Sisemel tantum audiveruot et uunquam postea redire voluerunt, iuculpabiles. — Qui vero prima vice veuerunt, et postmodum frequentaruot locis et horis suspecUs, possuut credcDtes censeri.
par exemple, lorsqu'on déclarait qu'on pouvait être sauvé dans la secte, ou que ceux qui la suivaient étaient des hommes saints et amis de Dieu, ou, selon la formule usuelle, qu on croyait qu'ils étaient des bons hommes , ou qu'on professait une quelconque de leurs doctrines (1).
Les actes judiciaires fournissent des renseignements, très nombreux et très intéressants, sur les croyances hérétiques, et sont la source peut-être la plus sûre pour leur histoire. Les inquisiteurs interrogeaient les accusés sur ce sujets avec une curiosité toujours en éveil. Les renseignements abondent, surtout pour l'hérésie cathare. Nous retrouvons dans la bouche des accusés, parfois dans un langage très expressif, toutes les doctrines cathares communes, la distinction fondamentale entre le bon et le mauvais principe(2), la négation de l'incarnation (3), le rejet du baptême de reau(4), le baptême spirituel par l'imposition des mains (5), la condamnation du mariage (6), le rejet de l'Ëucharis-
1. CoDsalt. de Tarchev. de Narbonae, Dabitationes^ c. xzix (Harduin t. VII, c. 256) : Si crediderunt eos in secta sua salvarl posse, vel esse bonos Tel sanctos homiaes vel Dei amicos, vel si eis taliter laudarunt vel si, alio qualicuuque siguo vel verbo, ia eis fidein credeotiam habuissein jure vel alibi suot confessi.
2. Eaquête de Bern. de Caux. Ms. Bibl. Toul. 153, !'« sér., fo 2 : Item dixit quod crédit haereticos esse bonos hominej. Et aadivit dicentes quod diabolus fecerat visibilia, et quod baptismus non valet, et quod [hostia] ^sacrata non est corpus Christi, et quod in matrlmonio non est salus, et quod corpora mortaorum non résurgent. — Les erreurs sont toujours résumées, dans ce registre, sous une forme sommaire, comme dans ce passage.— Reg. de Geoffroy d'Âblis, Bibl. Nat. Ms. 4269, fo 23 : Quod Deus bonus non faciebat florere nec granare, nec intromittebat se nisi de spiritibus.
3. Sent. Toul., Ltmborch, p. 5, 249 : Dicebant quod impossibile erat Dpum fuisse iucarnatnm, quia nunquam tantum humiliavit se quod poueret se in utero mnUeris(fo 249). — Tu Stephana, errores intolerabiles et ahhominabiles asseris, incarnationem ex muiiere, proffanis labiis, factam fuisse vel esse denegando (p. 5).
4. Sent. Toul., Limborch, p. 149 : Item quod nuUus baptismus valebat aliquid nisi ille quem ipsi dabant. — Reg. de G. d'Ablis. Ms. Bibl. Nat. 4269, f« 30. W ne sert à rien et nuit plutôt, quia facit flere pueros.
Cest le consolamentum décrit plus haut
6. Reg. de G. dÂblis. Ms. Bibl. Nat. 4269, ^ 6 : Solnm matrimonium erat
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* tie (1), des images (2) et de la croix, la condamnation de la nourriture animale (3). Nous y voyons encore, avec la négation de la résurrection, des traces de la croyance à la migration des âmes (4).
a Deo ÎDstitutum inter Deum etanimam, et quod majus peccatum enijacere cum uxore sua qaam cumalia muliere, quia magis publice et sine Terecundia illud peccatum fiebat.
1. Reg. de G. d'Ablis. Ms. Bibl. Nat., f»" 3, 23, 32: Audivit eos loqueates de hostia sacrata, quœ noD est Disi para» panis, et quod si dimitteretur ibi, mures comedereDt,ergo dicebant dictihœretici^comederent corpus Ciuisti, si illa hostia esset corpus Chrisli (f» 3).
2. Sent. Toal., Limb. p. 132 : Item quod capellani et religiosi serviebaot ecclesis dyaboii, et adorabant crucem et ymagines de ligao et lapide et ydola. — Reg. de G. d'Ablis, Ms. Bibl. Nat., f« 30 : Ymo bomo débet spuere coutra eam [crucem] et facereomnem Tilitatem, quia Deus ibi fuit posilo', clavellatus, sputus, et mortuus.
3. Les consolés promettaient formellement de s*en abstenir (V. suprà^ p. 223, note 3). — V. pour l'ensemble des erreurs des Cathares, Bernard Gui, "Pratique (p. 1237-239); et Doat, t. XXXVI, fo 67 et s.. Traité de rinquisiteur Rainier Sacchoni, — Doal, t. XXII, f» 8 : Et tune dictus Petrus dixit quod duo dii erant, uuus bonus qui fecerat invisibila, et alius malus qui feccrat visibilia. — De iege Moysi, quod non erat nisi urabra et vauita^.
— Item dicit quod Cbristus et B. Johannes evangeiista descenderunt de coelo, et quod non erant de ista carne. Itèm dixit quod B. Jobaones fiaptista erat anus de majoribus diabolis qui unquam fui^^seut. Et de carne honiinis, quod uunquam resurgcret. — Et quod matrimonium erat purum meretricium, et nemioem poterat salvari babendo rem cum muliere, nec ipse cum uxore propria. — Et quod mis^a nostra et sacrificium nibil ▼alet,etquod praedicatores crucis suntomnes homicide?. — Dixit et id Petrus, quod non Jacuerat carnaliter cum uxore sua, duoanni erunt in Pentecoste.
— Quod nullum miracnlum quod possit ocuUs corporis videri aliquid est.
— Quod purgatoriam non erat et quod eleemosinœ facUe a vivis non pro* sunt mortuo.
4. Registre de G. d'Ablis, Ms. Bibl. Nat. 4269, fo» 23 et 24: Exeant|lei âmes] de corpore horaini.M, et postea redcunt in corporibus aliorum bominum seu mulierum. Et dicebant ei quod forte ipsa testis fuerat regina (t^ 23) . — Sebilia, loquendo ipsi quœ loquitur, de transita animarum de corpore in corpore, dixit — quod ipsa qus loquitur, aliquando forte fuerat regina, aliquando paupcr (f» 24J. — Comp. Césaire de Heisterbaeh, I. V, cxxr.
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Le sacrement principal des Cathares, le consolamentum ^ «tait étranger aux Yaudois. Lorsqu'on distingue, chez eux, les hérétiques proprement dits des croyants, on comprend, parmi les premiers, les ministres de la secte et généralement tous ceux qui enseignent, prêchent, tiennent des réunions, font en public la lecture des livres saints. Les actes principaux, qui marquaient la croyance à la secle, étaient lacommunion,laconfession des péchés, la réception du pain bénit, le baiser de paix et la prière ({).
Les fauteurs se distinguent des croyants en ce que, sans adhérer à Thérésie, ils la favorisent (2). Si, en favorisant l'hérésie, ils y adhéraient, ce seraient des croyants; ce ne seraient plus de simples fauteurs (3).
t. Con^u/i. de rarchev.de Narbonnc, Dubitatiories, c. xziz. Harduin, t. VII, eol. 256 : Si cœnœ mensa poBîta et pane superposito, Valdeneis uous beoedicens et frangens dansque astantibus crédit conficere corpus Christi; — sietsdem Valdensibns peccata sua confessi fuerint; — si pacem ab haereticis vel ValdeosibuSf vel panem ab ei» benedictum receperunt. — Bero. Gui, Pratique^ p. 223 : Qui scienter orant cum eisdem Valdensibus aecundum modum et ritum et doctrinam ipsorum, flectendo genua, cum eîsdeni
— inclinati.
2. Cooc. de Vérone, 1184, c. Receptores et defensons, et c. Omnet etiam fauioret, — iDDOcent IV, 15 mai 1252, Ad extiiyenda : Quicumque vero fuerit deprebensus dare, alicui hœretico vel hœreticœ, coasilium, vel auxilium sea favorem, preeter allam pœnam snperias et ioferias proitaxatam, «X tuQc ipso jure in perpetuum sit factas infamis (Ripoll, I, 210). — Urbain IV, 28 juillet 1262, Prx cunctis : Cœterum si forte, quod non ■credioius, aliqui cujuscumqùe conditionis huic negotio vobis commisso se opponere seu illud prœsumpserint aliquatenus impedire, — immo nist reqnifliti illud foverint et, jnxta officium et posse suum, singuli juverint studiose, contra eos, tanquam contra haereticorum fau tores et defensores,
— intrépide procedatîs (Ripoll, I, 429).
3. Noua verrons, lorsque nous traiterons des peines, quelles différences il y avait faire, sous le rapport de la sentence, entre les hérétiques et les
Les fauteurs favorisaient Thérésie, par commissioa ou par omission, soit en s'opposant àrexercice de TOffice, soit en ne prêtant pas aux inquisiteurs Taide qui leur était due, soitendonnantuneassistaucequelconqueaux hérétiques (1). Étaient considérés comme tels, les seigneurs ou magistrats revêtus de la puissance publique qui omettaient de prêter, en quelque circonstance que ce fût, leur concours à TOfrice(2). Les particuliers étaient surtout constitués fauteurs^ par des actes de commission ; et cependant ou admettait encore qu'ils pouvaient être considérés comme tels, si, après avoir juré de dénoncer ou d'arrêter les hérétiques^ ils avaient omis de remplir ce devoir (3), ou s'ils n'avaient pas obéi aux réquisitions qui leur avaient été faites à ce sujet (4).
fauteurs. Noas nous attachons surtout ici à définir les uns et les antres au point de vue de la compétence.
1. Concile de Narbonne, de 1233, c. 14 : Plane inter fautores accepimus, tam eos qui hœreticorum seu credenlium extirpatiouem seu correction em impediunt, quam eos qui non dant operam ad id, quam noa possunt sine culpa omittere manifesta. Ex diligenti tamon circonstantiarum consideratione, plus minusve contingit culpae in talibus reperiri. Nara multum favet hsreticis sive credentibus, qui celât, cum possit et debeat indicare, plus qui eos occultando seu aliter, ipsorum examinationem, vel incarcerationem, vel puuitionem maliUose nilitur impedire. — Cf., c. 15 (Harduin, t. VU, c. 254). — Bernard Gui, dans une éuumératiou un peu arbitraire^ compte jusqu'à huit sortes de fauteurs (Pratique, IV- pari., p. 227).
2. Gui Foulques, quest. 10 : Âliquœ sunt persons privatœ, alise vero quae publica potestate funguntur, et non est omnium una condiUo. Qui enim gladii potestate funguntur, ex sola omissione possunt dici fautores» puta si coudempoatos ab Ecclesia non fngantet puniunt.
3. Gui Foulques, loc. cit. : Privatœ vero personœ in hoc casu, si non capiunt, si prœtereuntem non detinent, fautores dici non possuot, -~ et hoc fateor de privatis persoois quœ ad hoc non sunt sacramento astrictce. — C'est un tempérament de la bulle Noverit univer^itas qui imposait à tous les particuliers, sans distinction, l'obligation de dénoncer le» hérétiques, sous peine d*excommunicaUon (14 juin 1254, § item si qui%^ RipoU, 1, 2i9).
4. Eymeric émet une opinion contraire (11« part., quest. 53« p. 373); mai^ la proposition exprimée au texte résulte du canon 16 du concile d« Narbonne de 1235 : Sed nec illi saut immuues a crimine, qui cnm se illis uflert
Les acles de commission par lesquels on devenait un fauteur de l*hérésie pouvaient être, soit des actes proprement dits, soit de simples paroles. Us ne sont pas susceptibles d'être définis, et les exemples que nous en avons, démontrent que les inquisiteurs avaient, à cet égard, le pouvoir d'appréciation le plus arbitraire. On pouvait être inquiété comme fauteur, si on avait seulement pris la défense des hérétiques dans une conversation, en les excusant, ou en disant qu'ils n'étaient pas tels qu'on les croyait, ou si on leur avait fait quelque aumône (1).
Tout secours devait être refusé aux hérétiques , tout commerce avec eux évité, même dans les nécessités les plus pressantes; il était interdit aux médecins de leur prêter leur assistance. La médecine même ne pouvait être exercée régulièrement, dans les terres infestées d'hérésie, que liar ceux qui avaient obtenu l'autorisation de Tévêque du lieu, avec une attestation de bonne vie et mœurs, et de la pureté de leur foi (2). On ne doit pas s'étonner, dès lors, de lavoir pratiquée par les hérétiques eux-mêmes. C'était, pour eux, en même temps qu*une nécessité, un moyen de se faire bien venir des populations qu'ils visitaient. Les Vaudois surtout avaient, sous ce rapport, une vocation
opportuDÎtas loci et tempori», ac facuUas hœreticos capere, capientesve juvarCf Deqtiiter pnetermiltant : maxime si de hoc fuerint reqiiisiti (HarduÎQ, l. VII, coll. 254).
1. Gui Foulque^, loc. cil, : Sed et verbis favere quis potest, si qais enîm excjsat hœreticos, non ex lingna; iobrico, uec per jocum, set — sicut muiti ficluot dicentes ssppe : Isti homiues nou sunt taies quales dicuntur, oec oegaot îMa vel illa; vel quia — excusant ipsorum excessus, possunt fautores dici, coDsideratione habita persoaarum et temporis et locorum. — Item favet quis — qui ducit, qui procurât, qui mittit alimoniam.
2. CoDc. de Toulouse, de 1229, c. xv : Statuimus etiam, quod quicunque fuerint infamati de hœresi, vel suspicione ootati, officio medici non utantur (Harduin, t. Vil, col. nS). — Conc. AIbi, 1254, c. xiv : Porro Tojosano coDBîlio — addentes : statuimus ut nuUt^? medicus prœsumat de cœtero praticare io terris hœresis suspicione notatis, nisi prius de fide sua prse- ^pue, vita et moribus, fuerlt a loci episcopo approbatus.
particulière, comme on le voit] daas nos registres judiciaires (1).
Les actes de la législation pontificale, et les auteurs, nomment souvent, à part des fauteurs, les receleurs et tes défenseurs des hérétiques. Mais ce ne sont là que des variétés de fauteurs dont la distinction présente peu d'intérêt (2). Les receleurs étaient des fauteurs au premier chef; ils jouaient un grand rôle dans la vie errante des hérétiques, et surtout des parfaits. La persécution avait fait passer un grand nombre de ceux-ci du midi de la France en Italie, et principalement dans quelques villes de la Lombardie, où les circonstances politiques leur étaient plus favorables. Ceux qui restèrent, furent obligés de se cacher, pour se soustraire aux poursuites des inquisiteurs. Les actes judiciaires nous les montrent vivant dans les lieux les plus reculés, ou dans les bois, ne marchant que de nuit (3), et recueillis, dans leurs pérégrinations, par les receleurs, dans les parties les plus secrètes de leurs maisons (4).
1. Doat, t. XXI, fo" 230, 234, 256, 265 : Dizit qaod, ÎD iafirmitate sua, habuit Valdenses medicos et dédit eis de sao ((^ 230). — Dixit quod, in iofiruiitate sua, habuit medicum quendam Valdeusem. — Dixit quod habuit unguioi a Valdensibas {(° 234). — Dédit eis unguentum, item medicinaoi ad opus haBreticorum (fo 256). — Accepit a Valdeosibus quamdam herbam, qua usus est, ia inflrmitate saa {î° 265).
2. Le coucile de Tarragone distingue les faulores^ CMlatores, ocaUtato^ res, recepialores, defensores (Harduin, t. Vlï, col. 350).
3. Doat, t. XX V (fo 184). Déposition dans laquelle il est longuement parié des faidili et fugilivi propter hxresim. Le témoin, dans ses pérégrinations, rencontre sa femme même et ses filles mendiant, e/ pan^m qiuprentet, — Registre de Carcassonne. Bibl. Clermont, 136; et Bibl. Nat., 139 n. acq., fo« 8 et 100. Autre déposition où sont décrites les marches de nait des hérétiques allant visiter les croyants : qua prœdicatione audita, — eadettt Qocte, associaverunt eoii extra villam. — Et dum ibant per yiam prffidicabaal eis, et muUum placebat eis dictorum hœreticorum praedicatio (f^ 101). — Sent. TouL, Limborch, p. 343 : Et erat de ilUs gentibus que non audebant ire de die, qui ipsi erant fugati per gentes. H 8*agit ici d'un Vaudois.
4. Reg. de G. d*Ablis. Bibl. Nat., Ms. 4269, ^ 17 : In quorum domo est quiedam archa ad repouendum bladum, et in eadem archa, subtus bladooip est repositorium quoddam seu latibulumi in quo hfieretici consueveront abfcondi. — Enquêtes de Bern. de Caux. Bibl. Nat.. Ms. 155, 1" série, f* M :
Les actes mis à la charge des facteurs n'étaient pas, par eux-mêmes, de nature à les constituer en état d'hérésie r mais ils n'en élevaient pas moins contre eux une forte présomption, qui les faisait aisément condamner comme hérétiques. Leur résistance à Texcommunicalion qui les frappait, lorsqu'elle se prolongeait pendant une année, pouvait dailleurs, en dehors de tout soupçon d'hérésie, amener le même résultat; de telle sorte que, finalement, et sous le rapport de la peine, toutes ces situations, différentes en apparence, arrivaient souvent à se confondre.
Les auteurs des traités inquisitoriaux assimilaient aux hérétiques, non seulement les fauteurs récalcitrants, mais tous les excommuniés qui ne faisaient pas leur soumission à l'Église dans un certain délai. Ils décidaient que Thomme excommunié, pour une cause quelconque, qui ne se faisait pas absoudre dans Tannée, se trouvait atteint, par cette seule rébellion, d'un léger soupçon d'hérésie ; qu'il pouvait être alors cité devant le juge d'Église, pour répondre non plus seulementsur le fait qui avait motivé son excommunication, mais sur le fait même de la foi. S'il ne comparaissait pas sur cette seconde citation, il rentrait dans la catégorie ordinaire des excommuniés pour cause d'hérésie; et il pouvait être condamné comme un véritable hérétique s'il soutenait, pendant un an, cette nouvelle excommunication. Le soupçon léger qui l'avait atteint d'abord, par suite de sa première excommunication, se trouvait transformé, par la seconde, en un soupçon véhément,
Respexitfper quoddam foramen, in sotalo, et yiditibi illoa qaatuor homî- Des exeuntes de quadam caméra. — Sent. Toul., Liniborcb, p. 63, i09, 193 : ParaTit quemdam locum, in quo dictus hœreticus posset stare absconditu», et fecerunt nnam foramen, in pariete, per quod secretius posset intrare et exire.
puis en soupçon violent, qui faisait contre lui, avec sa nouvelle contumace, pleine preuve d'hérésie (I).
Mais cette ingénieuse tliéorie ne parait pas avoir été consacrée par la pratique. Elle avait été imaginée, moins pour étendre la juridiction des inquisiteurs, que pour assurer à toutes les sentences d'excommunication, une sanction générale, qui leur faisait défaut.
L'excommunication était, au moyen âge, l'un des instruments les plus puissants de la domination de TÉglise. On en avait fait la peine canonique de la désobéissance à tous les ordres de Tautorité ecclésiastique, et même de la violation des contrats dont celle-ci croyait devoir assurer l'exécution. Elle pouvait être prononcée, au moins en cas de dol et de fraude, pour l'exécution de toutes les obligations conventionnelles, et infligée au débiteur pour le paiement de ses dettes. Les plus puissants seigneurs étaient exposés à être excommuniés pour cette cause. Nous en avons un exemple dans une sentence d'absolution de 12S7, rendue, après sa mort, en faveur du duc de Bourbon^ qui avait éié frappé de plusieurs excommunications, par la cour de Rome même, à la requête de ses créanciers (2).
On comprend quelle arme l'excommunication ainsi comprise devenait entre les mains du clergé et quel abus put en être fait, à l'époque où celui-ci, propriétaire d'une partie du territoire, avait tant d'intérêts matériels à défendre. Toutefois remploi, trop fréquent, et abusif, de ce moyen de
4. Eymeric, II* part., quest. 47, p. 360-361 : Si quis per annam excommunicatus stetit pro contumacia in causa, quae non sit fidei, efGcitur sospectus leviter de hœresi, et ut responsurus de fide potest citari. Si reuuii comparere, eo facto est excommunicatas, tanquam coutamax in eau» fidei, et conseqaenter aggravatur, quia jam ût suspectus de heeresi vehementer. — Tune Tel infra aDoum comparet, vel non. Si non, tune anDO elapso, est ut hœreticus condemnandus. Transivit enim suspicio levis ia vehementem, et vehemens in violentam.
2. Per domini uostri papœ camerse aaditorem, ad inst%ntiam eredito* rum suorum, pluribus excommunicationam sententUs innodatus (d'Achery, Spicileg., t. III, p. 732).
coercition lui enleva, dans les temps mêmes où la foi était la plus ardente, et la puissance du clergé la plus grande, une partie de son efficacité ; et l'Église dut appeler le pouvoir séculier à son aide. Ses efforts, pour obtenir cette assistance, ne furent pas toujours couronnés de succès ; et la mesure du concours qu'elle obtint, sous ce rapport, de l'autorité laïque, ne cessa de varier selon les temps et les lieux.
Une ordonnance rendue, pendant la minorité de saint Louis, pour le Languedoc, en 1228, décida que ceux qui supporteraient l'excommunication, pendant un an, seraient contraints de faire leur soumission à TÉglise, par la ^saisie de leurs biens (1). Cette disposition fut reproduite dans le traité de paix conclu entre ce roi et le comte de Toulouse, en 4229, et dans les statuts de ce dernier, de 1233(2). Mais Philippe le Bel^ en confirmant, en 1303, Tordonnance de 4228, en excepta précisément cette prescription, à laquelle Philippe le Hardi avait déjà apporté des restrictions, en 1271. Il fonda cette abrogation sur ce que les circonstances avaient changé^ et que l'autorité de TÉglise s'était raffermie en
1. Ord. avr. 1228, c. vu (0. R, F., t. I, p. 50; — Isambert, t. I, p. 230) : Ad b«ec, qaia claves Ecclesiœ consueveront io terra illa contempDi, statuimus ut — si aliqui, per annum contumaciter in excommunicatione persisteriiit, — compellantar redire ad ecclesiasticam unitatem. Unde prœcipimaa quod bajaii nostri omnia bona talium excommaDicatorum mobilia et immobilia, post aunum, capiant, nec eis aliquo modo restituant, donec prsdicti absoluti fuerint, et Ecclesis satisfactum, nec tune etiam ni si de nostro speciali maodato.
2. Hist. du Languedoc (édit. Privât), t. VHI, col. 884 et 996. ~ Elle a pris place aussi dans les ÉtablissemenU de saint Louis, 1. I, c. 427 (Violet, t. II, p. 38) : Se aucuns hom est escomeniez \ an et jour et plus, et li officiaus raandast à la joutise laie, ou à son seignor ordinaire, qu'il le des- IraiDsist par ses choses prendre, ou par le corps, — si ne le doit pas prendre por quoi que ce eoit de dete ou de terre ; mais la joutise doit tenir toutes ses choses en sa main sauf son vivre, jusqu'à tant qu'il se soit fait asoudre. Et quant il sera asouz, il doit paier ix Ib. d'amende, dont IIlx s. sont à la joutise laie et les vi Ib. à l'autre joutise laie. Et s'il estoit soupçoneos de la foi, la joutise laie le devroit donques prandre et envoier à la joutise ordinaire.
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Languedoc depuisie temps de saint Louis (1). Déjà, en 1254, Tordonnancedes réformateurs envoyés dans celte province par Alphonse de Poitiers, avait limité la contrainte contre les excommuniés aux excommunications pour crimes, et l'avait refusée à celles qui avaient été motivées par de simplescondamnation;} pécuniaires (2). Une bulle de Grégoire IX, pour la Bretagne, nous montre qu'il n'y avait pas de règle fixe à cet égard ; car elle fait allusion à certains pays de cette province où il n'aurait pas été d'usage de contraindre les excommuniés (3). fiouleiller constate, à son tour, pour une époque postérieure, cette diversité des usages (4).
Saint Louis, lui-même, avait apporté, comme nous le savons par la Chronique de Joinville, sinon des réserves, au moins des conditions au concours qu'il entendait accorder aux sentences d'excommunication. A l'évèque Gui d'Auxerre^ qui lui présentait^ avec d'autres prélats, une requête pour contraindre les excommuniés après Tan et jour, il répondit qu'il ne le ferait qu'autant qu'il pourrait vérifier les causes de l'excommunication et en apprécier la légiti-
1. D. Vaissette, t. IV, col. 120, an. 1302 : Nudc vero, causa hujusinodi — cessante, nos, ad instar carissimi domini et genitoris nostris Philippi, — elausulam hujusmodi dictœ constitutionis minime renovamus; sed soper eontentis in ea servari volumus quod hactenus extitit observatum. — Philippe le Hardi, 1274 (0. R, f ., I, 301 ; Isambert, II, 655).
2. D. Vaissette (édit. Privât), t. VIII, col. 1326 : Qaod si quis a sao judice ordinario, excommunicationis Tincnlo, pro quibuscunque crimiiiîbus, non tamen pro decimis vel pecunariis qusrimoniis innodatus, latam cqdiemnens sententiam, per annum persisterit tn contemptu, cum capUs pignoribus, vel si non habet bona quœ capi valeant, per capUonena per* sonflB, ad sinum matris Ecclesi» redire compellant.
3. Grégoire IX, 30 mai 1229, VeBtris devotis preeibut. (Lobineau, Hiâi. de Bretagne, t. Il, p. 382) : Quod exoommunicatorum autem compalsionem, annum petilum prius sibi volumus iodulgeri ; eo salvo, quod in ilUs partibus comitatus ipsius quibus est consuetum excommunicatos compelliy consuetudinem volumus observari.
4. Boutelller, Somme rurale^ 1. II» t. XII, p. 754 : Si sçachez, s'U ne piaist au jQge lay, il n'exccuteroit mie cest réquisitoire : Car coutraindre ne le peut Tevesque. — Et pour ce ne le font plusieurs Juges Isys, s*ils n'y ont profit.
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mité; el comme les évèques objectaient que cette connaissance n'appartenait qu'à l'Église, il déclara qu'il n'ordonnerait à ses officiers de leur prêter main-forte qu'à cette condition (1). Ce même roi avait même, en 1245, en accordant aux croisés, par un privilège spécial, un délai de trois ans pour le paiement de leurs dettes, ordonné de faire lever, par les créanciers, les excommunications qui avaient pu être prononcées en leur faveur (2).
Mais toutes ces restrictions et ces réserves étaient spéciales aux excommunications civiles, et surtout à celles prononcées pour dettes, et ne portaient aucune atteinte à la force coercitive de Texcommunication en matière d'hérésie. Ce n'est pas saint Louis qui aurait modéré, sous ce rapport, l'action de TEglise, ni prétendu connaître de ses sentences en cette matière, lui qui, dans ses entretiens familiers recueillis par son bon sénéchal, déclarait que le laïque devait s'abstenir de disputer de la foi, en toute circonstance, et donner de Tépée, lorsqu'il en entendait médire, dans le ventre du blasphémateur, aussi loin qu'elle pouvait entrer (3).
La contrainte, à l'égard des excommuniés pour cause d'hérésie, ne cessa jamais d'être la règle. Elle ne s'exerçait pas seulement par la saisie de leurs biens, mais encore par Tap-
i. JoId ville, ch. ziii (Nalh. de Wailly, p. 23) : Et 11 reys lour respondi, tout sans coasoil, que il commanderoit volentiers a ses bailliz et À ses serjans qulls constreigniesent les escommeniés, ainsi comme il le requeroient, jiuûs que on U donnast la cognoissance se la sentence était droituriëre ou non. [Et comme les évèques refusaient], que de ce il differoit à li, — ne De commanderoit jà à ses serjans que 11 constrain sis sent les escommentés A aus faire absoudre, fuBt tors, fust drois.
S. Ducange, Observât, sur les Établissements de saint Louis, p. 184 : Si quis [qui] vero pro debitis excommunicati fuerint, creditores eonim ad hoc compellas quod faciant eos absolvi, salvis tamen assignamentis factis obiigationJbas terrarum.
3. Join ville, ch. x (Nath. de Wailly, p. 19) : Mais li hom lays, quant U ot meadire de la loy chrestienne, ne doit pas desfendre la loy crestienne, ne, mais de l'espée, de quoy il doit donner parmi le ventre dedans, tant comme elle y puet entrer.
plicalion de nombreuses incapacités civiles et politiques. Ceux qui ne se faisaient pas absoudre, dans Tannée de Texcommunication, étaient assimilés aux hérétiques impénitents, et passibles, en conséquence, de la confiscation, comme les fugitifs qui persévéraient dans leur contumace pendant le même temps (1).
On comprend, par ce qui précède, l'intérêt que présentait la doctrine qui assimilait à des hérétiques les excommuniés pour des causes même civiles. Mais cette théorie n'aboutit, au plus, dans la pratique, qu'à une sanction des sentences d'excommunication par le séquestre des biens de ceux qui en étaient Tobjel. Elle n'alla pas jusqu'à faire condamner de tels excommuniés comme de véritables hérétiques. Nous n'avons pas^ du moins, d'exemples de pareilles condamnations dans les actes judiciaires.
Les inquisiteurs devaient rechercher avec soin, pour les détruire, les livres hérétiques, non seulement ceux qui avaient été condamnés par l'Église comme tels, mais encore tous ceux qui leur paraissaient^ à eux-mêmes, contenir quelque proposition contraire à lafoi (2). Leur détention était de nature à créer, contre leurs possesseurs, une charge plus ou moins grave d'hérésie, selon les circonstances (3). Nous comprenons, parmi ces livres, non seulement les livres hérétiques, mais encore les livres canoniques dont la possession était interdite aux fidèles, et surtout la traduction de
1. Eymeric, III" part., quest. 123, p. 682. V. inflrà, ch. de la Contumace.
Pegna sur Eymeric, II* part. com. 52, p
3. Un concile réuni à Paris, en 1210 ordonna de brûler les écrits de David de Dinan, et décida qu'on tiendrait désormais pour héréUques ton* ceux chez lesquels ils seraient trouvés. Frederick, Cnrpus^ p. 61 : Quatemnli magistri David de Dînant, infrà Natale, episcopo Paristensi afferantur et comburantar. Apud qnem invenientur quaternuli magistri David, a Natali Domini in antea, pro hœretico habebitur- (Mansi, t. XXII, c. 811.)
la Bible oa du Nouveau Testament en langue vulgaire (1).
Les livres hérétiques qui sont parvenus jusqu'à nous sont en petit nombre. Le rituel cathare, par exemple, dont nous avons donné des extraits, est unique en son genre. Les livres à Tusage des diverses sectes n'étaient cependant pas rares. Etienne de Bourbon rapporte qu'un seigneur puissant de l'Auvergne, le marquis de Montferrand, qui était homme de beaucoup d'esprit, et qui avait vécu jusqu'à un âge très avancé, avait collectionné, à grands frais, pendant quarante ans, tous ceux de ces livres qu'il avait pu se procurer. Les dominicains lui firent une visite^ pendant sa dernière maladie, de crainte qu'il ne fût devenu hérétique. Il les rassura, en leur affirmant qu'il avait été curieux de lire ces écrits pour mieux se confirmer dans sa foi, mais qu'il les avait placés dans un coffre en bois fait exprès sur lequel il avait les pieds posés lorsqu'il était à la garde-robe, pour mieux marquer le mépris qu'il en faisait (2). C'est là, en effet, qu'on les trouva, et d'où on les retira pour les faire brûler sous ses yeux.
Il est souvent question^ dans les actes inquisitoriaux^ des transcriptions des livres saints en langue vulgaire, à
1. CoDc. Toulouse, 1229, can. 14 : Prohibemus etiam, ne libros Veteris TesUmenti ant Novi laici permittautar habere : nisi forte psalterium vel breviarium. pro divinis ofUciis, aut horas B. Mariœ aliquis ex devotioue habere veiit, sed ne prsmissos libros habeant in vulgari translatos arctbsime inbibemus (Harduin, t. VII, col. 178). — Conc. Tarragone, c. ii : Statuiiur ne aliquis libros Veteris vel Novi Testamenti in romanico babeat. Et si aliquis babeat, — iradat eos ioci episcopo combureudos, quod oisi fecerit, — tanquam suspectus de hœresi, quousque se purgaverit, habeatur (Mansi, c. 329). — Conc. Béziers de 1246, c. xzxvi : De libris theologicis non tenendis etiam a laicis in latino, et neque ab ipsi.s, neque a clericis, in vulgari teneari faciatis ad plénum (Harduin, col. 422).
2. Etienne de Bourbon, {Anecdota, Lecoy de la Marche, n*» 327, p. 275) : Et, in signum ejus vilipensionis quam babeam ad allas sectas e fide, feci fieri scrinium ligneum, quod feci poni sub pedibus meis quando sedebam io sede. camerœ meœ privatse, quasi non possem ipsas sectas magis vilipendere nisi pedibus meis subessent, quando sedeo, vil» natarae officium «pleturus.
Tusage des Albigeois et des Yaudois. La mention la plus inléressanle est celle que nous rencontrons dans le registre de Geoffroy d^Ablis où un accusé, Pierre de Luzenac, parle
i d'un beau livre, écrit en lettre bolonaise, etenluminé d*azur
et de vermillon, qui contenait les Évangiles en roman et les Épitres de saint Paul, et dont le parfait Jacques Autier faisait habituellement la lecture. Pierre de Luzenac ajoute que Jacques le pria de lui acheter à Toulouse, une Bible complète (1) au prix courant de 20 livres, que Pierre Autier lui
' fit ensuite la même demande, et qu'il leur promit de leur
en envoyer, non de Toulouse^ où il ne se rendait pas, mais de Montpellier, où on en trouvait aussi (2) .
Pierre Autier est ce célèbre ministre cathare qui déploya une si grande activité dans le Languedoc, au xiv^ siècle, et
' dont le nom revient si fréquemment dans les Sentences de
rinquisition de Toulouse publiées parLimborch. Il y est souvent question de son livre et de la bourse dans laquelle il le portait. C'était, sans doute» un Nouveau Testament (3). Tel est aussi vraisemblablement le /tYv^ dont les actes judiciaires ' et le rituel cathare parlent, à propos de Tadminislration du
i. M. Samuel Berger {Les Bibles provençales et vaudoisef. Extrait de la Romaniay t. XVIII, p. 374-375) fait observer qu'il ne faut pas preudre à la lettre cette mention, par P. de Luzenac, d'une traduction provençale qui aurait donné le texte entier de la Bible, aucun autre document ne confirmant Texistence au xiv* siècle, ni plus tard, d'une Bible^complète en cette langue.
2. Registre de F. d'Ablis, Bibl. Nat., 4269, f» 64 : Et ostendenint mirhi quendam librum, valdc pulchrnm et cum obtima littera Bononiensi, et perobtime illuminatum de adhurio et minone, ubi erant Evangelia in romancio et Epistolœ beati Pauli. — Et tune rogavit me dictus Jacobus quod emerem ei, si quando redirem Tholosee, unam bibliam completam, si invenirem, de communi precio, usque ad xx libros, vel circa. Et de eodem rogavit me dictus Petrus Auterii. — Et tanc ego dici eis quod non credfbam, de toto iUo anno, redire Tholosam, et quod ego eis mitterem dictim bibliam de Montepessulano ubi inveniuntur satis.
3. Sent, de Toul., Limborch, p. 50 et 84 : Et audivit Pétri Auterit tor^-tia prœdicti de epislolis et de Evangeliis ,p. 84). — Fecit sibi inde fieri bur»am in qua portaret librum, et reddidit dictam bursam dicto hseretico. — Item tenuit el custodivit libros Pétri Auterii, et aliquaudo legit in eis (p. 84.
consolamentum et de la manière de donner aux femmes le baiser de paix (1).
Les actes mentionnent encore assez fréquemment des livres des Yaudois qui étaient aussi , la plupart, des traductions du Nouveau Testament en langue vulgaire (2), et des livres des Béguins. Mais ceux-ci n'étaient plus des traductions de la Bible. C'étaient des écrits des chefs de la secte, et surtout de Pierre d'Olive (3).
L'inquisiteur ne pouvait pas procéder contre les juifs comme tels. La profession de leur culte et l'observation de leurs rites étaient permises et (4) ne pouvaient les constituer en état d*hérésie. Mais, s'ils étaient tolérés sous ce rapport, ils ne pouvaient impunément se livrer à des attaques contre la foi ou la société chrétienne, en profanant ses cérémonies ou les objets de son culte, ou en faisant des prosélytes. Les délits de ce genre les plus fréquents relevés à leur charge, consistaient dans le fait d'attirer des chrétiens dans le judaïsme, et surtout dans celui d*y ramener les juifs qui avaient été convertis.
1. Doat, t. XXIV, f° 2 : Deinde hœretici imposuerunt manus et librum super capita, et dederuQt eis pacem (ce sont des femmes), primo cum libre, cousequenter cum humero. — Doat, t. XXII, P> 107 : Et mulieres acceperuDt pacem a libre haereticorum. — Rituel cathare, loc, cit, : £ puis de?o far patz, entre lo, et ab lo liber.
2. Doat, t. XXI, P> 274 : Aliquando legit in libris Valdensium. — Bern. Gai, Pralique^ p. 252 : Habent autem Evangelia et Epistolas in vulgari commuoiter et etiam in latino. — V. sur les bibles vaadoises, Sam. Berger, op. cit,, p. 384 et s.
3. Sent, de Toul., Limborch, p. 300 : Libros in romancio, in quibus errores dictorum beguinorum contiuentur, multos habuit (p. 309). Item pluries audivit legi, et in diversis locis, de libris fratris P. Johannis Olivi, in ro> maocio sea vulgari (p. 300).
4. À la différence de ceux des infidèles, parce que, dit Eymeric après A^t Thomas, ils rendent hommage à la vérité : Et ideo ritus Judœoruni ab Ecclesia tolerantur quia, in illis habemus testimonium fidei christians, ab hoBtibua et ab illis qui foris sunt (11« part., quest. 46, p. 355).
Les chrétiens amenés au judaïsme, ou les juifs convertis qui y étaient retournés, tombaient naturellement eux-mêmes sous lajuridiclion des inquisiteurs (1). Deux juifs convertis furent jugés, en 1207, à Paris, par l'inquisiteur assisté de Tévéque. L'un, qui était retourné au judaïsme, fut livré au bras séculier et brûlé; Taulre^ qui avait seulement mal parlé de Timage de la Vierge, reçut une simple pénîlence(2). Un autre juif fut également jugé, et brûlé sur ] a place de Grève, à Paris, en 1310 (3). Un troisième fut condamné, par Bernard Gui, àla prison perpétuelle, en 1319 (4).
Quoique les constitutions pontiGcales ne s'expliquassent pas sur le cas des juifs commettant des actes contre la foi, les auteurs admettaient que ces actes étaient de la compétence des inquisiteurs (5). Deuxbulles,données,par Alexandre V et Martin V, à l'inquisiteur Pons Feugeyron, lui conférèrent, sous ce rapport, la juridiction la plus étendue, en y comprenant même l'usure, sous le prétexte que c'était une hérésie de croire que l'usure était permise (6). Mais, dans la
4. Sexte, 1. V, t. II, c. xiii : Conira chrisiianos qui ad ritum iransierint Tel redieriat judicorum, etiam si bujus modi redeantes, dum erant infante», aut mortis metu, Don tamen absolute aut précise coacti, baptizati fueruol, erit tanquam coDtra hœreticos, si fueriut de hoc confessi, aut per chrisUa. nos seu judœos convicti, procedendum.
2. Chronique de Guillaume de Nangis (Continnat.) Soc. Bist, de Fr,, t. I, p. 363.
Guillaume de Nangis, toc. cit.y p
4. Sent, de Toulouse, Limborch, p. 230 : Reversus est ad judaysmum, fuiique rejudaysatus, secundum modum et ritum rejudaysacionis a judcis in talibus iieri consuetum, apud Yierdamt abraso capite, et abrasts eapitibus unguium manuum et pedum usque ad sanguinem, et facta immersione capitis in aqua currente.
5. Zanchini, cb. xxxvi, p. 220. Eymeric, II* part., qaest. 46, p. 332.
6. Martin V, 6 nov. 1419, Inler cxtera : Prœterea quidam prcdietorum judœorum nonnullos neophytos, sed ad eamdemfldem uo^iter de judaica cecttate conversos, ad rejudaizandum — inducere satagunt, necnon impio, quem Talmud appellant, aliisque libris suis, plures — errores pobUce «struunt. Demum etiam quidam christiani et judaei — non vercntur asserere quod usura non sit peccatum, aut recipere decem pro oentum mutoo datia seu quicquam ultra sortem, in bis et similib.as atque in nonaullift
pratique, la juridiction contre les juifs, à raison de la plupart de ces actes, demeura indécise entre l'inquisiteur et Tévèque et les juges civils. En réalité, tous ces juges exercèrent, dans cette matière, une action concurrente dans laquelle il semble qu'une part importante fut faite à la justice civile.
En 1290, révoque de Paris jugea un juif qui avait profané une hostie, en la jetant dans l'eau bouillante et en la perçant de son couteau. Ce jugement fut rendu avec l'assistance de plusieurs maîtres en théologie, mais, à ce qu'il semble, sans le concours de l'inquisiteur, qui , du moins, n'est pas nommé. Livré au bras séculier, le juif fut brûlé au Marché aux Pourceaux (1).
Bernard Gui nous donne, dans sa PratiquCy plusieurs formules desquelles il résulte que les juifs qui procuraient ou favorisaient le retour des convertis au judaïsme étaient soumis à sa juridiction. Il importe de remarquer que l'intitulé de l'une d'elles porte qu'il est chargé de l'inquisition des hérétiques et des juifs, ce qui pourrait faire supposer qu'il avait une commission spéciale (2) pour ces derniers. Nous remarquons la même particularité dans plusieurs formules, par lesquelles il prescrit la recherche et la saisie des livres juifs, et en particulier du Talmud , pour être brûlés (3).
aliis spirituaUbus et grayibus prœceptis muUipIiciter excédant. — Nos igitur — discretione tuœ — committibus quateuus, ad extirpationem omnium hujusmodi pravitatum et errorum — vigilanter insistas. — Les juifs d'Avignon se plaignaient de ce que les inquisiteurs étaient trop prompts à procéder contre eux, en vertu de ces lettres, et ils obtinrent du pape qu'on jage étranger leur serait adjoint dans Texamen des causes les concernant (Wadding, an. 1418, n» 4).
1. D. Bouquet, t. XX, p. 658; t. XXI, p. 127; t. XXII, p. 33.
2. H* partie, formules i, 4 et 13 (p. 35, 39 et 49) : Nos talis, inquisltor lueretics pravitatis ac perfidiœ judœorum in regno Francis per sedem apostolicam deputatns.
3. Pratique, \l^ part., form. 48 (p. 67) : Frater Bernadus Guidonis, ord. Pnedic. inquisitor heereticœ pravitatis ac perfidiœ judœorum. — Cam pia Toluntas -> dominl nostri régis Franciœ Philippi — dederit in mandatis qaod omnes libros omniaque scripta judœorum — nobis exhibeatis, ut
Il fit brûler ainsi une quantité de ces livres, en 1319, après les avoir fait traîner par les rues de Toulouse, dans deux voitures, par des officiers de la cour royale, accompagnés d'un héraut public (1).
En 1395^ c'est le parlement de Paris qui juge plusieurs juifs, accusés d'avoir déterminé un converti à retourner au judaïsme, et qui substitue à la peine du feu, prononcée contre eux par le prévôt de Paris, la fustigation et Tamende (2). L'évêque de Paris avait vainement revendiqué la connaissance de ce cas; le Parlement avait rejeté sa prétention (3).
La sorcellerie n*a pas donné à l'Église les mêmes alarmes que l'hérésie. Elle ne la laissa cependant pas indifférente. Mais, outre qu^elle n'avait pas les mêmes conséquences et ne présentait pas les mêmes périls, elle ne se développa pas de la même manière, ni dans le même temps ; et ce n'est qu'à une époque postérieure à la répression des grandes hérésies, qu'elle devint à son tour, quoique à ua
ex eis possimus eligere ac etiam separare omnes libros vocatos Tatmatz et alios, — ad comburendum eosdem, tauquam reprobos, et dudum per seotentlani domini Odonis, cardinalis legati in Francise, condempaatos. — V. form. 49 à 53 sur le môme sujet, p. 68-71.
1. Sent, de Toul., Limborch, p. 2*73 : Ad requisiUonem Beruadi Goido* douis, iuquisitoris bereticfe pravitatis in regno Francise et specialiter in partibus Tbolosanis per sedem apostolicam deputati, fuerunt Ubri ju. dofonim qui appelantur Talmut, — combusti, et tracU prius per public&s cairerias Tolosœ iu daabus qaadrigis, cum servientibus et ministm cnric regalis, cum voce prsconia proclamante. — On devait au«si, d'après le concile de Tarragone (c. 2), brûler les transcriptions en langue vulgaire de l'Ancien et du Nouveau Testament, qu'on trouvait souvent chez le« hérétiques et en particulier chez les Vaudois (Mansi, c. 329).
2. Questions de Jean Le Coq, n» 328 (OËuvres de Dumoulin, t. Ul, p. 1036). — Arch. nat. \*a 12, ^ 246 et s.
3. Arch. nat. X*a, 1477. V. notre Histoire des justices des anciennes églises de PariSf p. 71-73.
moindre degré, Tobjet d'une recherche assidue de la part des juges de TÉglise.
La sorcellerie revêtit des formes très diverses, qui peuvent se classer sous deux divisions principales : la divination et le commerce avec le démon.
La divination, à la différence du commerce avec les démons, était, quoique prohibée, considérée comme pouvant être pure d'hérésie. Telle était, par exemple, celle qui s'exerçait par la pratique de l'astrologie ou de la chiromancie (1). Elle était, au contraire, assimilée à l'hérésie et traitée comme telle, lorsqu'elle se manifestait par l'invocation du démon ou la profanation des choses sacrées.
Le commerce avec le démon devait être nécessairement considéré comme mélangé d'hérésie, et réprimé comme tel, quoiqu'il n'eût pas pris encore, dans les premiers temps de rinquisition, le développement extraordinaire que devait lui donner, parla suite, la superstition populaire. C'est à cette espèce de sorcellerie que se rattache le sabbat ; c'est elle qui a inspiré, au xv^ siècle, toute cette littérature démonologique dont les nombreux monuments nous fournissent un si curieux exemple des aberrations humaines (2).
Le concile de Valence, de 1248, qui s'occupe des sorciers en même temps que des sacrilèges, ne les traite pas cependant comme des hérétiques. Il ne distingue pas entré eux, et les livre tous à l'évêque, qui ne les condamne, s'ils sont impénitents, qu'à la prison ou à une autre peine à son choix (3) . C'est la
i. Eymeric, part. II, q. 42, p. 236.
2. Le sabbat, qui y joue uq si grand rôle, ne remontait pas, d'après M. Lea (t. II, p. 492) au delà du xv» siècle. Cette affirmation paraît erronée. Nous reconnaissons déjà des traces du sabbat dans les pratiques attribuées faussement par David d'Augsbourg aux Vaudois (David von Augsburg, dans Abhandlungen d. hist, cl. d. kônig, bayer. Akad. v. Wistenschaften, p. 210).
3. Conc. de Valence de 1248, c. xii : Item de sacrilegis et sortiariis, quocuoque uoraiue censeantur, et specialiter de his qui magistri sunt vel doctores in opère tam damnoso, statuimus quod, si inventi fuerint, reddaotur suo episcopo, et si moniti non resipuerint, immurentur vel ad ar-
bulle d'Alexandre IV, de 1260, dont la disposition a élé reproduite par le Sexte, qui a formulé la distinction fondamentale entre les sortilèges simples et les sortilèges mélangés d'hérésie, et qui a servi pendant longtemps de règle à la compétence inquisitoriale en cette matière. Elle invite les inquisiteurs à ne pas se laisser détourner de la tâche que leur impose la répression de Thérésie, par la poursuite des faiseurs de sortilèges et des devins, à moins que leurs pratiques ne sentent manifestement l'hérésie (i) ; et elle laisse aux juges ordinaires les sortilèges simples (2). Cette distinction, satisfaisante en théorie, présentait d'assez grandes difficultés dans l'application, à cause de Tembarras que Ton éprouvait à définir les sortilèges qui sentaient ou ne sentaient pas l'hérésie; cette question était assez délicate pour que chaque juge pût, en réalité, la résoudre dans la plupart des cas, selon ses propres convenances. C'est ce qui explique les conflits de juridiction, qui s'élevèrent si souvent, sous ce rapport, entre les justices inquisitoriale et épiscopalc et la justice laïque.
La règle n*en fut pas moins maintenue pendant longtemps dans la législation ecclésiastique, comme formant la base invariable de la compétence en cette matière, quelles que pussent être les exceptions qui y étaient apportées dans la pratique. Ce n'est qu*en 1451 que nous y voyons une première dérogation formelle; elle est formulée dans une bulle, par laquelle Nicolas V attribue à l'inquisiteur Hugues
bitrium episcopi puniantur (Harduin, t. VII, col. 421). — Les décrétâtes ne coatiennent qu'un titre, sur les sortilèges qui s'exercent poor la dinnation. L. V, t. XXI, De soriilegiis,
1. Alexandre IV, 10 janv. 1260, Quod super nonnullis : Ad aliud aotem quod quœritur, utrum ad inquisitores hœresis pertineat de divinatiooibus et sortilegiis cognoscere. — Breviter respondetur quod, cum negotium fidei, quod summe privilegiatum existit, per occupaUones alias non debeat impediri, inquisitores ipsi de ils, nisi manifeste sapèrent hœresim, — se nnllatenus intromittant (HipoU, 1, 388).
2. Sexte, c. vui : Accusatus, § Sane, Une distinction semblable était faite pour le blasphème (Eymeric, II* part., quest. 41, p. 332).
Leaoir, la connaissance des devins, ainsi que des blasphémateurs, alors même qu'ils ne sentiraient pas Thérésie. Cet acte spécifie que cette attribution est faite expressément à Hugues, pour lever les doutes qui pourraient exister à cet égard ; ce qui indique bien que la bulle d'Alexandre IV avait déjà cessé de faire autorité, et que la règle qu'elle contenait n'était plus universellement reconnue (1). Les démonomânes tombaient ainsi, comme les chiromanciens, les astrologues et tous les simples devins, sous la juridiction de rinquisileur. C'est ce que Sixte V confirma expressément et d'une manière générale, pour les astrologues, par sa bulle du 5 janvier 1586, Cœli et terrx (2).
La pralique, comme on pouvait s'y attendre, en présence de distinctions si subtiles et si sujettes à la controverse dans l'appréciation de chaque fait, ne cessa de présenter de grandes variations ; et la répression de la sorcellerie, soit qu'il s'agit de sortilèges simples ou de pratiques sentant le plus manifestement l'hérésie, fut exercée concurremment par les inquisiteurs, les évèques et la justice laïque.
Les premiers inquisiteurs ne pouvaient pas prêter une grande attention aux sorciers. Ils n'avaient pas trop de toute leur activité, et de tout leur temps, pour la répression de l'hérésie. Aussi Bernard Gui, dans les formules de sa Pratique^ les abandonne- t-il à peu près tous à révêque(3)- Les autres inquisiteurs, de la même période, faisaient de même, quoiqu*ilsnous aient laissé quelques exemples de poursuites inquisitoriales en cette matière (4). Le cas le plus curieux
Bal. Pegna, Eymeric, p
3. Bernard Gui, Pratique, III* part. Form. 40, Sentence contre un prêtre qui a fait des maléficea et des sortilèges, et sacrifié aux démons. L'auteur remarque que la sentence pourrait être aussi rendue par Tinquisiteur, mais avec un pouvoir ac? hoc (p. 150). — Form. 41, Sentence contre un prêtre qui a profané, en le réitérant, le sacrement du baptême (p. 154). — Form. 42 et 43, Sentences contre des prêtres qui ont baptisé des images et profané l'hostie (p. 156 et 158).
4. Enquêtes de Bernard de Caux (1245-1246;. Ms. Bibl. Toul. 155, 1»« se-
est celui d*uQ augure, interrogé par ]es inquisiteurs Jean, et Reginald de Chartres, qui affirme avoir été consulté par les plus hauts dignitaires ecclésiastiques de son temps, par l'évêque Raymond de Toulouse, par Févêque de Carcassonne, Guillem Arnaud, que nous avons vu exercer si durement l'inquisition dans son diocèse, et enfin par le cardinal Gui Foulques lui-même, le futur Clément IV, sous le couvert de Tabbé de la Grasse. Cet abbé l'aurait, à l'en croire, consulté deux fois pour Gui Foulques, la première fois pour la promotion de Gui au cardinalat, et la seconde pour son élévation à la papauté (i).
La juridiction laïque revendiqua elle-même et obtint, à la fin du xiv* siècle, à Paris, la connaissance des sorciers (2). Nous en avons de notables exemples, dans le Registre criminel du Châtelet, de 1390 à 1393, publié par M. Duplès- Agier. Nous y voyons, d'ailleurs, que les malheureux, accusés de sortilèges, ne gagnèrent rien à ce changement de juridiction; car, tandis que les inquisiteurs ou Tévèquc auraient pu les condamner à la prison seulement, à la faveur de leur repenlance, ils sont invariablement punis de mort, et brûlés par le prévôt de Paris.
La répression reste encore aux mains des juges d'Église dans d'autres parties de la France. Ce furent les évêques et les inquisiteurs, et surtout les premiers, qui réprimèrent si cruellement, au xv« siècle, la vatiderie d*Arras (3).
L'hérésie n'absorbait plus alors les forces des juges d'Eglise. Les inventions bizarres du culte des démons,
rie, fo 6 6 : Interrogatoires d'une devineresse. — Doat, t. XXVII, f» 150, Sentence contre un carmélite convaincu de sortilège.
4. Doat, t. XXV, î9 272. Il est possible, si laugure a été de bonne foi. que, pour Gui Foulques du moins, il ait été la dupe de Tabbé de la Grasse, qui, lui, était bien un de ses clients habituels.
2. Beaumanoir la laisse encore à TËglise : Li autre cas de quoi la con* naissance appartient à sainte Eglise, si est de sorcerie, car li sorciers H les sorcières si errent contre la foi {Coutumes de Beauvoisis, ch. xf)«
3. Frederick, Corpus, p. 343 et s. (Mémoires de Jacques du Clerc, p. 10 et ».}
accréditées par rimagination des juges au moins autant que par la superstition populaire, avaient fini par faire, de sa répression, une des branches les plus importantes de leur activité. La bulle d'Innocent VIII, du 5 décembre 1484, Summis desiderantes ^ fut le point de départ de traités doctrinaux sur la recherche et la punition des sorciers, qui renouvelèrent la matière inquisitoriale (1).
II. — Compétence à raisor^du lieu
Le concile de Narbonne a posé les règles de la compétence à raison du lieu, en s'inspirant du droit commun. Le juge compétent était celui du lieu où le délitavait été commis, ou du domicile du délinquant, ou du lieu ou le délinquant avait été trouvé. Si plusieurs juges avaient procédé à la fois, Taffaire devait rester au premier saisi (2).
L'accusé en fuite relevait du juge devantlequelil avait été cité (3). Le condamné qui s'évadait de la prison, ou qui n'exécutait pas les pénitences qui lui avaient été imposées, relevait du juge duquel émanait la condamnation prononcée contre lui (4).
1. Bull. Pegna, Eymeric, p. 83. — V. aussi les bulles Uoneslis (Léon X, 15 févT. 4521), Dudum (Adrien VI, 20 juillet 1522), Cœli et tenx (Sexte V, Sjanv. 1586), p. 99^ 103 et 142.
2. CoDc. de Narbonne de 1235, c. 20 : Ad inquisitionem quippe vestram eos iotelligimuft pertinere. qui vel infra ejusdem inquisltionis limites deiiquerunt, vel domicilium ibi habent seu habebaut quando inquisitio cœpla fuit, vel cum ibi morarentur occasione officii cujuscumque publici ▼el privati, vel certum domicilium non babentes, ibidem inventi, citati fuerunt a vobis, sive illis per quamcumque cautionem astrictis, sive non, inquisitionem contra eos facere incepistis, vel eis forsitan purgationem indixistis. Si quidem contra taies prrpsentes vel absentes potestis procedere, niai forte — alii procedere — cœperint. Etenim cum in locis diversis — inquisitio celebretur, tutius et salubrius est ut quisque culpabilis, in quiboscnmque locis deliquerit, uni et illi tantum iuquisitori periiianeat obligatus, a quo primo, — sine fraude et sine periculo negotii et animaroin, fuerit occupatus (Harduin, t. VII, col. 255).
3. Conc. de Narbonne de 1235, c. 20 (note précédente). — ZanchinI, cb. Tiii, p. 33.
4. Gui Foulques remarque à ce sujet que les hérétiques pénitents auxquels
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L'inquisiteur, comme juge délégué, avait la prévention sur l'évèque, lorsque celui-ci n'agissait qu'en vertu de sod litre épiscopal, et comme juge ordinaire de l'hérésie (I). Mais nous savons qu'en vertu de la bulle Multorum de Clément V, la procédure devint nécessairement commune enlre eux pour les actes les plus importants de la poursuite (2 1,
HI, — Compétence à raison de la personne.
La compétence inquîsiloriale à raison de la personne était universelle, et s'étendait, d'une manière générale, sur les laïques et sur les clercs. Les exempts, si nombreux daas l'ordre ecclésiastique parmi les réguliers, qui écbappaieul à ta juridiction épiscopale en vertu de privilèges spéciaux conférés par le saint-siège, relevaient néanmoins de l'iiiquisileur(3). L'interdiction qui fut faite par Clément IV aux inquisiteurs dominicains de procéder contre les religieux franciscains, et réciproquement aux franciscains de procéder contre les dominicains, fut une exception à la règle, motivée par l'hostilité des deux ordres et le désir de rétablir la paix entre eux (4).
ou faisait grâce de la vie, D'Ëtaieut pas réputés coDdamiiés et ae re«eT«itDl pas une aenleace déflnilive, remprisoDnement ou tes péuiteuces ne leur étaul intpoiiées qu'u'J cautelam, et u'ayaut pas le caractère de peines proprauieDl dites (Doal, L XXXVI, f 219).
I. Gui Foulques : Item, coDstat (guod delegalas, ia commisso sibi negatio. major est quolibet ordiuario. — Item si ponas quod primo eam citaverat ordinarius, adhuc dico quod, deserlo ejus Jndicio, débet veoire corsm iuqoislloribus, si eum citent. — El ita duUus est elTectut orilioarii processui, »ive prieveniat sive prieveotus ait ab iaqulsitoribus.
S. Cleui., De hrrtt., c. i. Eymeric, 538.
3. AlEt. IV, 10 jauT. 1360, Quod luper nonnultit, S Sonnuiti quoqut clfriri (Ripoll, I, 383). — Seite, I. V, t. II. c,ît,Ul officium, S Comjietcendi : Deuiqne. Tolumiis ut ea omnia viriliter eiequamiai. — Nod obstaoUbuB aliquibui priTltegiis vel ipdutgentiis, quIbUGcamque persooii cujUBTii cooditioui*. dïgnilatii vcl gradua, religiouis vel ordinis, couimuiiitatibus, teI uaïversilatibua clrllatum et locorum concessis.
*. ClémcDt IV, 12 JuiUet 1S66, Pauperlala allmimm (Ripoll, I, «1). V.
Les inquisiteurs jugeaient donc, en principe, tous les clercs, tant séculiers que réguliers. Il y avait cependant une exception pour les évêques et les chefs d'ordre, qui échappaient à la compétence inquisitoriale, à raison de leur dignité, et qui devaient simplement, en cas d'hérésie, être dénoncés au Saint-Siège, afin qu'il prît à leur égard^ les mesures nécessaires (1).
A plus forte raison, ne pouvait-il être procédé contre le pape. C'est lu une question qu'il était àpeine besoin de poser, quoique les auteurs l'examinent, puisque c'est du pape même que les inquisiteurs tenaient tous lours pouvoirs; il n'aurait pu être jugé, à supposer qu'il pût tomber en hérésie, que par le concile général ou le conclave (2). On mettait d'ailleurs en doute que le pape pût être atteint d*hérésie ; et, bien qu'Eymeric se prononce pour l'affirmative, avec la majorité des docteurs, c'est à l'opinion contraire que Pegna se range dans son commentaire (3).
Les officiers et les nonces du pape étaient aussi exempts de la juridiction inquisitoriale. On devait, en cas d'hérésie, les dénoncer au pape, comme les évèques. C'est ce qui résulte d'une lettre de Jean XXII, insérée dans les Extravagantes, qui les soustrait, en même temps, à la juridiction des juges, tant ordinaires que délégués (4).
suprà, p. 50. — Eymeric allègue vainement que cette prohibition fut abrogée par Clément IV, en se fondant sur les termes générauc du canon du Sexte cité dans la note précédente. Elle fut encore renouvelée par Sixte IV, le 26 juillet 1474.
1. Sexte, 1. V, t. Il, c. i6 : ïnquisitores — inquirere contra episcopos nequeaut, — oisi in litteris commissionis apostolicœ, quod hoc possint contioeatur expresse. — Si tamen inquisitores ipsi episcopos vel alios tuperiorea prielatos sciverint vel iavcnerint circa crimen haereseos commississe, aut eos de hoc difiamatos existere aut suspectes, id tenebuntur sedi apostolicœ nuntiare.
Pegna, Comment. 73 sur la quest. 25, IH* part., p
4. Extravag. commun., 1. V, t. IV, c. 3, Cum Matthaua : Nos — universis et singulis, tam ordinariis, quam delegatis judicibus et inquisitoribus — inhibe mus et mandamas expresse, ne contra nostros et apostolicsB sedis officiales yel nuntios, absque nostra et apostolicœ sedis licentia spécial!, —
On concluait, du même lexle, qu'uD loquisiteur, ni un évèque, ne pouvaient procéder contre un autre inquisiteur, on assimilant l'inquisileur à un envoyé du pape, puisqu'il élaîl commis par lui (1).
L'inquisiteur pouvait procéder contre tous les laïques sans dislinclion, quel que fût leur rang ou leur dignité (2). On n'exceplail pas même les rois et les princes souverains, à plus forte raison les seigneurs et les magistrats laïques. NouH avons vu, dans les premiers temps de l'Office , le comte de Toillouse faire la dure expérience de la puissance iaquisitorîale; et nous avons rappelé les troubles profonds auxquels ont donné Heu les sentences d'excommunicalioo portées si fréquemment contre les magistrats des villes. Ëymeric, qui écrit dans d'autres temps, est plus prudent. Il conseille aux inquisiteurs de ne pas procéder, ni contre des rois, contre lesquels ils ne pouvaient rien entreprendre d'efficace, ni même contre les personnes royales^ c'est-àdiro, d'après Pegna, qui étend encore cette réserve, contre les personnes les plus constituées en dignité, tels que les ducs, les marquis et autres semblables (3).
procedere quoquoinodo prcesumaDt. Volumus tameD qaod, — si quid pec Offlcialcs et Duutios ipsos indebile forsan aUentaluni eititcrit, se pleulu» informare, idque Dobis sigDÎQcare studeaut, ul proTïdere auper bDC de remedio upporluno vateamu:i .
I. — Procédure accusatoire
I. Généralités. Incapacités d'accuser et de porter témoignage. Inscription. Mise en état d'arrestation ou caution. — Observation de Vordo juris. — Question. — Peine du talion. — Peine légale du fait poursuivi. — II. Exceptions à la procédure accusatoire. — III. Application de cette procédure à l'hérésie.
Généralités sur la procédure de droit commun. — Procédure
accusatoire
La procédure crimiaelle canonique a pour base le droit de Justinien, accru et modifié, par l'introduction de certains éléments empruntés à la discipline ecclésiastique, et par l'addition coutumière de la purgation par le serment (1).
1. V. sur la procédure criminelle canonique de droit commun : Fournier, Les Officialités au moyen âge, p. 233-238; — Milnchen, Dos kanonische Genchlsverfahren, 1. 1. — Biener, Beilrùge zur Geschischte des Inquisitions-
Cette procédure était, en principe, accusatoire, comme la procédure romaine, ainsi que le démontrent les textes les plus anciens, dont un grand nombre sont recueillis dans le Décret de Gratien et les collections antérieures (1). Elle laissait aux particuliers le soin de poursuivre la répression des infractions pénales qui les avaient lésés, en autorisant seulement toute personne à se porter accusatrice, pour celles de ces infractions qui étaient considérées comme intéressant particulièrement la chose publique, et qui étaient rangées, à ce titre, dans les crimes publics^ crimina publica.
Mais Taccusation était, à elle seulc^ insuffisante pour assurer l'observation de la loi pénale, dans la société ecclésiastique, aussi bien que dans la société civile. Entièrement modelé sur le droit romain, le procès accusatoire canonique avait été entouré de toutes les restrictions que ce droit avait apportées à ce mode de poursuite, pour prévenir le danger des accusations calomnieuses.
De nombreuses incapacités, absolues ou relatives, ex* cluaient du droit de porter une accusation diverses catégo* ries de personnes, à raison de Tàge, du sexe, des relations de parenté ou de patronage, de la condition sociale, de Tin* dignité, de la suspicion légitime. Les principales étaient colles qui frappaient : la femme et le mineur, selon les distinctions du droit romain, et par les mêmes motifs qui les rendaient incapables de la plupart des actes de la vie civile; les parents et les enfants, à Tégard les uns des autres; les
processes. — 11 faut maintenaDt, pour Tétude de cette partie de la légUlatioD cauoDique, joindre aux traités de VOrdre judiciaire et aux comoientaires du titre des Acctua lions des Sommes des Décrétales, le commentaire du titre II du Décret de Gratien, dans les Sommes de Paucapalea, de Rufin et d'Etienne de Tournay, publiées récemment par M. Scbolte (Giessen, 1890-1891). V. aussi la Somme de Roland, publiée par M. Thaner (luspruch, 1874).
1. 18, C. 2, q. 1 (Augustin. iu*homil. De pœnit.)^ Biu/ti, ~ 7, G. 2, q. 1 (Grog, ni, 1. XI, ep. LX) Inprimis, — 4, C. 2, q. 1. (cap. ps. Isid.), Sihit; — 5, 6 et 8, G. 3, q. 9 (idem) Son oporlel^ Habetur, Qui accusare, — Hiucmar, De pretbyteris criminosis (Baluze, cap. I, 908 et 995) .
Itiqnes à Tégard des clercs; les clercs à Tégard des laïques ; les moines (1); les magistrats ; les soldats (2) ; les excommuniés (3) ; les criminosi (4) ; les infâmes (5) ; les hérétiques ; les juifs; les païens, à Tégard des catholiques (6) ; les ennemis de Taccusé et les personnes qui étaient de sa maison , ou placées sous son influence (7); les pauvres (8).
Des motifs semblables faisaient exclure ces mêmes personnes du droit d'être entendues comme témoins avec quel-
1. Tancrède {Ordo judic,^ \, II, c. QualUer), et G. Durand (1. IH, part. i,De acciu., § 3, u^ 2). — Ces auteurs exigent que les clercs qui accusent d'autres clercs soient ou puissent être du môme ordre que ceux-ci. Les textes sur lesquels on a fondé les incapacités des laïques et des clercs, dont plusieurs sont tirés des fausses Ûécrétales, sont complexes et assez discordants. Les premiers commentateurs du Décret recevaient les accusations des clercs, des laïques et des moines, môme dirigées contre des supérieurs, pourru qu'ils fussent de bonne renommée. V. Etienne de Tournay, qui suit Roland, c. 3, q. 7 : In hac questione multœ contrarietates occurrunt. Sunt enim multee anctoritates quœ significant laicos vel monachos, seu etiam inferiorls ordinis clericosi in accusatione snperiorum non admitteudos ; alise sont, quse discnnt admitti posse. Unde diceudum, quod laici infâmes vel qui ad sacerdotium promoveri non possunt, ut bigami et viduarum mariti, sacerdotes accusare non possunt, nisi in crimine hœreseos etsimonise. Qui vero bonae famœ sunt, sive laici, sive monachi, sive cujuslibet inférions ordinis, clerici, in accusatione superiorum admitti possunt (Schulte, Summa Stephani Tornac, p. 186).
C. 6, q. 1, Omnes
4. C. 6, q. if Si sacerdos. Ce sont les criminels qui n'ont pas encore été poursuivis, mais dont laccusé écarte l'accusation, en prouvant le fait qu'il met à leur charge, par la procédure de l'exception.
5. 14, C. 2, q. 1. — L'infamie avait reçu une grande extension dans le droit canonique. Elle pouvait résulter, soit d'une condamnation, soit d'un grand nombre de faits auxquels elle était attachée par la loi civile ou les canons : Infamia irrogatur, ipso jure, vel ipso facto» non expectata sententia, vel probatione, vel confessione, vel pœnsB impositione (Sicard, a 3, q. 7, Ms. Bib. Nat. 14996).
C. 3, q. 51, Accusaloribus
8. 14, C. 2, q. 1. — Par crainte de la corruption. — L'énumération la plus complète de ces incapacités est donnée par Bagarotus dans son traité des CaoUlaiiones (édité dans le Traclatus universijuris, t. HI, part. II, p. 128, sous le titre De exceptionibu» dUat, et déclinai, judicii).
ques diiïérences, tirées de la nature des choses, en ce qui concerne les incapacités relatives (i).
Les incapacités d'accuser n'étaient pas, il est vrai, appli* cables, lorsque l'accusateur poursuivait la répression dune injure personnelle, ou de celle qui élait faite aux siens (2), ou lorsqu'il s'agissait de certains crimes publics, qui étaient formellement exceptés, crimina excepta^ et parmi lesquels figurait précisément Thérésie (3).
Mais, en dehors de la négligence que les particuliers ne pouvaient manquer de mettre à la poursuite des infractions à la répression desquelles ils n*avaient pas un intérêt pressant, de nombreux motifs tirés delà rigueur de la procédure devaient les détourner, dans la plupart des cas, de prendre l'initiative d*une telle action.
Dès qu'il avait légalement assumé la charge de l'accusation devant le juge, par l'accomplissement de la formalité essentielle de Yinscriptioti^ caractéristique de cette procédure, Taccusateur était obligé de faire la preuve des faits par lui dénoncés, et menacé, s'il ne le faisait pas, de se voir appliquer à lui-même la peine qui aurait été encourue par l'accusé, s'il avait triomphé dans sa poursuite (4). Il était, dès
1. G. Dur«iDii, 1. ni, part. I. De accus., § 3, n. 4 : Et uota quod arousatio, ordo ci te-tiinonium, paribus passibus anibalaot; qui non admiltitur ad unum, nec ad reiiquum.
2. 14, C. 2, q. 1. — Il en était autrement du témoignage, qui ne pouvait naturellement être prêté par une personne, dans sa propre cause.
3. Les crimes exceptés se dir^tinguaient des crimes publics. Tous ïei '^rimcs exceptés étaient des crimes publics; mais tons les crimes publics n'étaient pas des crimes e.xceptcs. Les crimes exceptés étaient, le crime de lèse-majesté, les attentats contre la chose publique, l'hérésie^ la simoni«*, ie sacrilèçe; certains auteurs y comprenaient encore la concussion. — L*'» crimes publics comprenaient avec ceux-ci. rhomicide, ladultère, le faux, et la plupart des crimes graves. Ou rangeait le vol, les injures, dao» le» délits privés (Tancrède, Ordo judic.^ 1. Il, c. Qualiiery édit. de Lyon, 154'. p. 93).
4. Tancrède, Ordojudir., 1. II, c. Qualiter, p. 9! : Et hoc quidem grneraliter verum est, quod nuUus auditnr accusans sine libeUi ioëcriplioo^» in quo obllget se ad pœuam talionis. — V. les formates d'inscriptioo, avec
ce moment, placé daas la même situation que Taccusé, quelque rigoureuse qu'elle fût, et tenu de se coastîtuer prisonnier si celui-ci était incarcéré (1). Il donnait caution de SQJvre en personne sur son action, si l'accusé était laissé en liberté, comme celui-ci donnait caution d'y défendre (2). L'instance s'eng'Ageail contradictoire ment entre les deux parties, et se poursuivait selon les formes de l'orrfo /«m établi pour le jugement des contestations civiles (3). Elle était assujettie à la plupart des formalités de cet ordre judiciaire et pouvait en parcourir toutes les phases, discus--ino des exceptions, sentence interlocutoire sur la recevabililé ou le rejet de l'action, litiscontestation, procédure de preuve avec l'enquête et les productions multiples de témoins, discussion contradictoire des avocats et des parties, senlt'nce détinitive sur le fond (4),
libelle accusaloire, de RqQd et d'Etienne de Toumay. à la Sa de la cimisc i; '-celle de VOrdo judic, publié par Kunstmaan (dans Krilische Veber:<rfi'iti, an 183i, p. 2i); et la formule plus délaillée de G. Durand {Sprcu/.. Oe arrut. et inquis. ri denunc, % I. □. 3].
1. Tancrède, eorl. loc. : Qnisquia es[ ille quicrimen iolendil, injndii'iiini (eniat, Domenrei iudicet, Tinculum inscriptloais accipiat, et custodimsliullitadiaeui, habita dignitatis sslimatiooe. patiatur.
2. V, le résumé des formalités préliminaires de l'accusation, 'lins l'Ocrfo jurfir., anonyme, du tu" aiècle, publié par Kunslmann loi-. Ht. (p, 2;( et 21), et dans la Summa arlia nolorUeiie Rolandinus (édil. de Venise, foiâ, Bibl. Nat. E 503. f" 3S0, avec un ordre un peu différent).— G. Dmand, S/x-c, De ncfiisalione. S 1.
3. G. Dnrand, Spfcut., eotl. loc., n. 32 : In summa nota quod, tu rriiiiilùbu». ordo judiciariuB est observandua. — N» 1 : Nain fere eadeui iii ea (arcusatione) servauda suut qu» etiamiu civili arlioue. —V. les foriiiules de ÏOrdo Juris du procès civil ecclésiastique, dans notre Soticp Biir lii Formalaire de Guillaume de Paris (p. 73-7G), qui contient égalcmtut iiiii^ ^érie d'exlraits des principaux canonistes du xiii° siècle, compilé» pur l'autRur do rontiulaire, et formant un traité métbodique de la procéiliir»^ o-imiaetlc 'p. 31-'J2).
*. G. Durand, Speruf., eod. lor., u. 22 i PoBlh.Tcautem accusatuB dibtprias eicf ptiooee objiciat. — Fiat litisconlestatio, jureturde calumnia, et l'i.'i confesâio audiatur; posl-'a, «i iiecesse fucrit, probationes, bine iiidc ililjç ad hfpc lep(ii«is inducils, inducautur. allegalionea partium audiauliir, et po?t. judci, verilate solicite perquisita, seulenliam Enper principaU prn-
L'accusateur avait donc à subir toutes les lenteurs et toutes les chances d'un long débat contradictoire, au bout duquel il pouvait rencontrer encore, au lieu de la conviction de l'accusé, sa propre condamnation (1). On comprend que^ dans de telles conditions, les motifs les plus puissants d'intérêt ou de passion pouvaient seuls engager un particulier à prendre cette voie, et que Taccusation devait être nécessairement d'un emploi moins fréquent que les autres modes de poursuite établis à côté d'elle, quoique plus imparfaits sous d'autres rapports. Elle aurait été encore plus rare, si la loi et la coutume n'avaient permis au juge de venir à l'aide de Taccusateur, en prenant une mesure qui parait, au premier abord, incompatible avec le caractère de cette procédure, et d'appliquer l'accusé à la question (2).
Mais, malgré ce secours, d'ailleurs toujours incertain, la menace de la peine du talion faisait une situation trop pé-
ferat. — Ordo judic, anon., p. 23 : Forte poterit exigi juramentum, ^ licet quibusdam aliter videatur. — P. 25. Quibus productis et depositis testium attestationibus, — et eisdem scriptis et lectis, seqaitur disputatio de jure per advocatos.
i . L'accusateur qui succombait dans son actiou n*était cepeadant pas nécessairement, et dans tous les cas, puni de la peine du talion, qui était faite surtout pour réprimer les accusations calomnieuses. Une accuf^on téméraire pouvait être excusée. C'est ce qui est très bien exprimé dausla Somme inédite du Décret de Sicard (Bibl. Nat., Ms. 14996), G. 2, q. 3. De temeritate accusatorum : Si vero dixerit (judex), non probasti, vel, iensere accusare videris, vel ex eo solo quod reum absolvat, accusator non aubîbit pœnam infaraiae, eu m justam potuerit habere rationem yeniendi ad aecosaUonem. Si enim ostendit se deceptum errore testium, subTenitur ei. Temeritas quoque facilitatis veniam continet, et inconsnltas calor calumpni® vitio caret. Sed bsc quidam intelligunt in privaUs et extraordinaïus cdminibus.
2. Summa Roiandina^ op. et loc. cit., f» 385 : Verumtamen aliquando in criminaii causa, scilicet cum capitalia et criminaliter explorari noD possunt, seu yeritas aliter in vestigari, adhibenda sunt tormenta in persona accusaU seu rei criminis, sed non tan ta quanta accusator postulat, aed ot moderatsB rationis temperamenta desiderant. —G. Durand donne les for. maies {hc, eit,, n. 16 et 17} •
rilleuse à l'accusateur, alors même qu'elle était mitigée par sa limitation aux seules accusations calomnieuses, pour que cette voie n'ait eu, à toute époque^ dans la pratique, qu'une application assez restreinte pour la répression même des crimes de droit commun (1).
L'accusation était cependant la procédure pénale par excellence, en ce qu'elle avait pour effet nécessaire d'entraîner Tapplication de la peine légale au fait poursuivi, dans les délits ordinaires. £lle pouvait seule motiver la peine de la dégradation, dans le domaine de la pénalité ecclésiastique. L*inquisition ne conduisait qu'à la perte de l'office; la dénonciation, à la correction et à de simples pénitences. L'exception, qui n'était pas une procédure spéciale proprement dite, ne tendait qu'à la reconnaissance d'une incapacité (2). Toutefois, ces différences disparaissaient lorsqu'il s'agissait des crimes exceptés, qui devaient être punis de la même manière, quelle qu'eût été la procédure suivant laquelle ils avaient été poursuivis.
M. Mûnchen décrit, après le procès accusatoire ordinaire, une procédure sommaire d'accusation, affranchie de rinscription et de la plupart des formalités de ce procès ; et il applique cette procédure à toute une catégt^rib de crimes qu'il ne précise -pas^ mais qu'il définit en disant que c'étaient les crimes les plus graves pouvant menacer la société religieuse.
1. La répression des délits les plus légers n'était pas assujettie aux formalités de Taccasation. Us pouvaient être poursuivis et Jugés sommairement par le juge, comme en droit romain (D. 48, 1, De accits., 1. 6, S^evia),
2. GoffreduB, Summa^ De accuf., n. 11 : Effectus accnsationis est depositio ; ioquisitionis, ab administratione remotio ; denuntiationis, pœnitentU vel correctio; excepUonis, consecrandi exclusio.
Il nous semble difficile d'élablir avec certitude, sur les textes du Décret qu'invoque cet auteur, une théorie aussi générale, dont nous ne trouvons pas de traces dans les commentateurs de Gratien, non plus que dans ceux des Décrétâtes. Ces textes contiennent des instructions da pape à certains dignitaires ecclésiastiques pour la répression des excès commis par des membres de leur clergé. Mais ce ne sont que des instructions faites pour des cas particuliers, dans lesquels la procédure suivie ou à suivre n'est pas suffisamment expliquée pour qu'on puisse en tirer des indications précises; ils ne nous rapportent même que d'une manière très imparfaite les faits mis à la charge des inculpés (1).
Les décrétistes ne connaissent, en dehors de Taccusation et de la procédure de preuve de la purgation canonique, que la dénonciation, le délit notoire, et la justice synodale ; et ils présentent ces voies de poursuite comme les seules exceptions au principe du procès accusatoire, avec quelques cas spéciaux, empruntés la plupart au droit rjmain, qui ne constituent pas des procédures particulières (2). Les décrétalistes ne font qu'y ajouter la voie nouvelle de l'inquisition.
Une procédure extraordinaire était cependant admise, comme nous l'établirons plus loin; mais elle était spéciale aux hérétiques; et elle résultait de textes dont M. Miinchen
i. 10, Dist. 50, Accedens; — 3 et 6, DIsl. 81, Tanlis et Biaximianus; — 4, C. 5^ q. 6, Epiphanium. *
2. Sicard (Bibl. Nat., Ms. 14996), C. 2, 98 : Omnis accusator ex ordine débet ioAcribere, nec ante inscriplioDem débet aliquis coadempaari. — Ex ordine, dixi, quia excipiuntur : Officialis deferens notaria prœsidibus. — Maritus infra u menses accusans jure mariti. — Mulier cerUs ex causi». — Qui synodale fedt Juramentum. — Accusator consanguinitatis. -* Quilibei denuDCians, causa correctioois. — Crimen abigeatus. — Crimen injuriarium, — sed quidana aliter sentiunt de hoc crimiue. — Notoria que manifesta accnsatione non indigent. — Levia qus discutere de piano et sine Bcripto proconsali licet. — Idem est hodie, et in prslatis nostris, crinûxia iratram in epistolis corrigentibus.
ne parle pas. étrangers, pour la plupart, à la législation canonique, et empruntés à Thistoire de la répression de l'hérésie.
L'accusation proprement dite n*a été à peu près d'aucun usage, à aucune époque, pour la répression normale de rhérésie, quoique tous les auteurs qui ont écrit sur ce sujet la mentionnent, comme la première des voies judiciaires qui peuvent être suivies en cette matière. Jacobus de Arena avait vu quelques procès semblables^ si l'on s'en rapporte au passage de cet auteur que cite Jean Andréa à propos de l'application de la peine du talion à l'accusateur téméraire (1). Nous n'en avons cependant pas d'exemples dans les actes qui nous ont été conservés ; el de telles poursuites ont toujours dû être extrêmement rares.
Les chroniques parlent souvent de personnes accusées d'hérésie ; mais elles prennent manifestement ce mot dans le sens vulgaire de suspects^ auxquels ce crime est imputé, et non de ceux contre lesquels une accusation formelle aurait été portée. Les seules procédures régulières véritablement utiles pour la poursuite de l'hérésie, étaient celles du notoire, de la dénonciation synodale, et la procédure contre le diffamé, s'exerçant par la purgation canonique et surtout par la purgation vulgaire de l'ordalie, qui constitue, dans le haut moyen âge, le mode de répression le plus habituel de ce crime.
II. — Dénonciation
Dénonciation évangélique. Charitativa aefnumtVto.^ Dénonciation jadiciaire.
La forme de l'exercice, sinon de la juridiction répressive de rÉglise, du moins de son pouvoir disciplinaire, peut-être la plus ancienne, est la dénonciation évangélique, ainsi nommée parce qu'on lui donnait un passage de TÉvangile pour unique fondement (i). Elle consistait dans la délation du fait délicteux d'un membre de la communauté, au supérieur ecclésiastique qui avait le droit de correction; elle devait être précédée d'une admonestation charitable, une charitativa admomtio y demeurée sans effet, adressée d*abord i ecrètement par le dénonçant au dénoncé, puis renouvelée en présence de deux ou trois témoins (2). Le supérieur réprimait le fait dénoncé par de simples pénitences, s'il était établi, à moins qu'il ne s'agit de crimes qui devaient être punis plus sévèrement à raison de leur gravité ou da scandale qu'ils auraient causé (3}.
i. Évangile selon saint Mathieu, eh. xvin, y. (5, 17, 19. — 19, C. 2, q. l» Si peccaveriL
2. Roffredus, f« 48. col. 4 (V. notre notice eur le Formulaire de G. de Paris, p. 62). — G. Durand» Specui,, l. III, part. I., De Jenu^ic, § 2, p. 3: Si peccaverit... te sciente, frater tuus... charitative argue eum, inter te et ipsum solum, id est secrète, ut 2 , q. 1, c. Si pfccaveril (19, C. 2, q. 1). Si te non audierit, adhibe tecum unum vel daos. — Quod si non audierit, scilicet cum effectu, quia se non corrigit, die, id est denunda Ecclesis, id est prœlato.
3. Rufln, 19, C. 2, q. 1 : Déférant eum apud Ecclesiam publice,— niai forte taie fuerit crimen unde debeat capitali sententia subjugari. — Roffredus, f« 48, col. 4 : Et hase vera sunt, nisi sit taie crimen denundatum quod amoveat ab officio et beneficio, etiam post peractam pœnitentiam, at in homicidio, symonia et similibus. Aliter autem indicetur posnitentia illi episcopo, ut jejunet III annis yel UII, vel quod abstineat secundum quod superioris religio providebit. — Tancrède, Ordo Judie., 1. II, c. xi : PvBoa hujus processus est mitis, quia débet sibi poeoiteutia imponi, — niai delicU quantitas cogeret judicem aliter procedere, quia convictus est de aimooia, vel nisi infamatio inde vel scandalnm oriatur.
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Ainsi définie dans ses caractëres essentiels, celte institution relevait plus du tribunal de la pénitence que de la Justice ordinaire. Elle n*avait pas, d'ailleurs, malgré son ancienneté, reçu une réglementation uniforme, dans la théorie ni dans la pratique» avant le xni< siècle. Nous voyons, dans les premiers interprètes du Décret, qu'on n'était pas encore fixé, à la fin du siècle précédent, sur le point de savoir si la dénonciation était imposée, comme un devoir, à tous les fidèles, ou seulement aux dignitaires de TÊglise. On n'était pas, non plus, d'accord sur le mode de preuve du fait dénoncé, ni sur le caractère qui devait être attribué, à ce point de vue, aux témoins de Vadmonitio charilaiivail).
Cette sorte de dénonciation ne pouvait donc être que d un assez faible secours dans Tadminislration de la justice pénale proprement dite ; il est clair qu'elle ne pouvait être d'aucun usage pour la répression d'un crime aussi grave que rhérésie (2).
Il en était autrement de la dénonciation judiciaire, que
1. La dénonciation, selon les uns, demeurait sans effet, faute d*aven. L'existence dn fait dénoncé pouvait, selon les antres, être prouvée, tout au moins par les témoins de Vadmonitio — Rufln (Schulte, p. 211), 17, C. 2, q. 1, Si peccaveril : In hujus capitali expositione, quidam de antecessoribus nostris multipliciter erraverunt, et primum quia dicebant hujus correptionis moderationem pertinere solnmmodo ad prœlatos — secundo^ quia testes asserebant, Juxta prœceptum Evangelii, adhibendos, utaudirent eum, quem corrigi volnnt, crimen confitentem, non tamen pœnitere volentem, nt sic de hujnsmodi confessione apnd Eccleslam testificari possent, cum e contra in canon ibus et legibus perFucidissime habeatur testimonium ex auditu, nisi in quibusdam casibus, non recipiendum, et cum confessio extra judicium nemini prescribat|ur]. Dicamus itaque, illam regulam evangelicam ad omnes fidèles pertinere, ubi agitur de moderanda correctione, et testes adhibendos, non qui solum confessionem illius incorrecti audiant, sed crimiois prssentiam videant vel cognoscant. — Comp. Roffredus, f« 48, col. 4 : Si autem confitebitur, ecce bene; si non autem, procedatur eo modo sicut in inquisitione, et si vera illa invenerit, corriget tantum.
2. V. Pegna sur Eymeric, II» part., com. 18., p. 122. — La charilativa admonitio était incompatible, dans le dernier état de la législation inquisitoriale, avec l'obligation imposée h tous les fidèles de dénoncer aux inquisiteurs tous les hérétiques et leurs fauteurs.
266 DÉNONXIATION
les commentateurs des Décrétâtes, et en particulier Guillaume Durand, distinguent de la dénonciation évangélique, et qa*ils divisent en publique ou privée^ selon qu'elle est faite par un personnage public à raison de son office, ou par un simple particulier (1). Mais cette dénonciation, qui n'était que la délation au juge d'un fait délicteux, ne constituait pas, par elle-même, une procédure spéciale: elle n'était qu'un préliminaire, une manière d'introduction des autres modes de poursuite (2). On ne peut la considérer comme ayant constitué une voie nouvelle qu'après rétablissement de la procédure d'inquisition, dans Yinquisitio cum promovente^ lorsque le dénonciateur était partie au procès. C'était bien alors une procédure particulière, qui figurait une sorte de procès accusatoire affranchi de l'inscriplion, simplifié dans ses formes et moins rigoureux dans ses effets (3).
I. Etat de fait permanent. ~ Fait accidentel. —Délit manifeste. — II. Poarsuite du notoire. — Preuve. — lU. Application du notoire à l^hérésie.
La théorie du délit notoire est propre au droit canonique ; elle présente d'assez grandes difficultés. Elle était encore considérée comme peu sûre, et sujette à controverse, par les canonistes du xiii* siècle^ qui ne l'ont pas, eux-mêmes, en-
1. G. Durand, Specui,, 1. lU , part. I, De denunt., § 2, n«« 10-13.
2. RoffredoB, f» 48, col. 4 : Unde, si quia venit ad curiam, — dicatur sibi, Quomodo et qualiter denuncias. Vis accusare 1 Si dicat, Volo, dicatur sibi« Oportet te inscribere. — Dicet ille, Volo quod inqulratur? Tune dicatur ilU, Quia clamosa insinuatio non prsecessit, non admiltimus te. — Dicet ille, Domine, et ego denuntio — ut seipsum corrigat? — Tune dicatur û, Pr«oeseit ne caritativa admonitio?
3. Durand, SpecuL, 1. lU, part. 1, De inquUUione, § 3, n« 5 et s.
tiërement éclaircie. Uévëque d'Hostie remarque que, si bt^aucoup de personnes parlent des délits notoires, il en est peu qui soient capables d'en donner une définition exacte. Il ajoute que Bernard de Parme a fait, sur ce sujet, une glose contradictoire, qui ne contient aucune doctrine. Mais les explications qu'il donne ensuite lui-même sont loin de faire disparaître toutes les obscurités dusujet(l).
Le type du délit notoire est celui qui résulte d'un état de fait permanent, notorium continuum, onfacii man€ntis{2), comme dans le cas évangélique du Corinthien qui vivait publiquement avec sa marâtre, et que Tapôtre condamne à être retranché de l'Église, sur la seule notoriété du fait (3).
Gratien, et ses premiers commentateurs, évoquent déjà cet exemple en l'empruntant d'ailleurs eux-mêmes à des canons des anciennes collections (4). Ils distinguent, en même temps, parmi les délits manifestes, dont le notoire n'est qu'une variété (5), ceux qui sont connus du juge seul» ceux qui sont connus du public et non du juge^ et ceux qui sont connus de tous> du juge et du public (6) ; et ils consi*
1. Hostiensis, Somme sur les Décrôtales, l. lU, Quid sil notorium : Licet de ipso periU et imp^riti et etiam jara loquantur, sspius tamen a pluribos igQoratur. — De même Guillaume de Paris (V^ notre notice, p. 39) : Qaam descripUonem ipsi Laurentius, Johannes et Laurentius sic descripserunt. De notorio sœpe loquitur, sed quid sit notorium ignoramus.
2. On distinguait le notoire de fait et le notoire de droit; et, dans le premier, le seul qui nous occupe ici, le notorium continuum^ état de fait permanent, le notorium facti actu transeuntis^ acte isolé, et le notorium intei-poUatum, ou facti actu interpolati^ fait successif, comme Tusure. (Innocent, Apparat. De cohabit, cleric, et mulier,^ c. viii).
3. Saint Paul aux Corinthiens, !»• épitre, ch. v, vers. 1 à 5.
4. 15 et s., C. 2, q. i, De manifesta : Publiée enim novercam suam loco uxoris habebat, in qua neque testibus opas erat, neque tergiversatione tllqua poterat tegi crimen.
5. On opposait les délits manifestes aux délits occultes. Rufin définit ainsi les premiers : Manifesta autem dicimus, sive quœ manifeste aguntur, siTe qu«, postquam facta fuerint, publicantur. (Dist. 50, princ, Schulte, p. 99).
C. 2, q. 1 et 20 id. (Dict. Grat
dèrent celte dernière catégorie de délits, comme constituant seuls le délit manifeste affranchi de Tordre judiciaire, c'està-dire le notoire proprement dit(l).
Cette classification, qui paraît au premier abord un peu compliquée, aboutit encore à la définition du notoire par Tétat de fait permanent, cet état étant le seul assez patent pour être nécessairement connu de tous, du public et da juge.
Le fait accidentel et isolé était cependant susceptible de constituer aussi un véritable notoire, notorium factx actu transeuntis{2). L'accusé pouvait seulement opposer plus aisément, dans ce cas, des dénégations, sinon quant àFexistence matérielle du fait, du moins quant aux circonstances constitutives de la culpabilité, que lorsqu'il s'agissait d*un état délictueux permanent.
Telle était, semble-t-il, la théorie la plus stricte des premiers canonistes sur le délit notoire. Mais, renfermée dans ces limites, elle aurait eu un champ d'application bien restreint. Aussi fut-on amené, de bonne heure, à Tétendre. Cette extension consista à attribuer, d'une manière générale,
1. Et. de Touroay, C. % princ, Quidam episcapus : Ad hoc notandum quod criminum quœdam suot manifesta Judici et non aliis, qufledamja^â et quibusdam aliis, quaedam aliis et non judici, qusdam omnibus publiée, tam Judici quam quibuslibet aliis, et notoria dicnntur. In tribus primis Jadiciarius ordo requirendus est, nisi reus crlmen suum confiteatur. Tel publiée, vel in judicio. In quarto non desideratur, manifesta entm accu* satlone non indigent (Schalte, p. 158). ~ Rufin {eod, loc,), qu*Eticnne de Tournay suit, en Tabrégeant.
2. Gratien parait, il est vrai, exprimer une opinion contraire, dans sa remarque sur le chapitre xx, C. 2, q. l, S Quando, où il prévoit le cas d*ua homme qui en a tué un autre, en présence du juge et d*un grand nombre de personnes, et qui cependant nie le fait; et M. Mdnchen cite cette remarque, pour attacher à Tétat de fait permanent seul, le caractère d*an véritable notoire {Dos kanon. Gerichslverf., t. I, p. 447). Mais Hagaccio, dans Texplication qu*il donne de ce chapitre, attribue formellement ce même caractère au fait accidentel envisagé par Gratien : Dico ergo quod, si quis in conspectu jndicis et prœsertim sedenlis pro tribunali, et hominuo de vicinia illa, aliquem interflciat, crimen notorium est.
le caractère du notoire, sinon au point de vue de la preuve, du moins au point de vue de la poursuite, à tout fait, accidentel ou permanent, connu ou non du juge, devenu assez public pour qu'aucune dénégation sérieuse ne fût possible de la part de Taccusé. C'est la définition qu'en donne déjà Fauteur anonyme du petit traité de l'ordre judiciaire du m* siècle, publié par Kunstmann ; et c'est aussi celle que nous retrouvons ensuite dans Tancrède et un grand nombre d'autres commentateurs (1). Ce fait public put être, comme le véritable notoire, poursuivi par le juge, sans l'accomplissement des formalités de l'accusation. La seule différence entre les deux cas fut que. dans le notoire strict, aucune preuve n'était nécessaire, et que, dans le notoire élargi, la preuve du fait devait être administrée, avec celle de sa notoriété (2).
L'aveu n'était pas indispensable, dans le cas du délit notoire malgré Topinion contraire de quelques auteurs, fondée elle-même sur une remarque de Gratien. II. suffisait que l'évidence du fait fût telle qu'il ne pût être nié (3) avec quelque vraisemblance.
1. KunstmaoD, p. 28 : In mauifestia vero sic distingue : qaaedam illorom dicuntur notoria, quœdam simpliciter manifesta. Notoria interpréta • mur, qux ita certa et publica sant, ut, si reus praesens fuerit, non audeat diifiteri ; manifesta vero non notoria, quœ, licet in multorum noticiam venerint, tamen non sunt vulgala, et actor, si conventus fuerit, difûtatur. — T&ncrède, Ordo judic, 1. II, c. Qualiter, .
2. U. Durand, De notoriis^ § 8, n. 12-14, p. 48 : Si vero sint notoria aliis et non judici, tune officialis denuncians sine inscriptione auditur, — et in hoc notorio requiritur probatio. — 11 est à remarquer d'ailleurs que ces deux preuves se conrondaient, la preuve du fait étant nécessairement donnée avec celle de sa notoriété.
3. Uuguccio, C. 2, q. 1. Inmanifestis (dict. Grat.) : Dico ergo quod^ omne et solum illud crimen est notorium, quod ipse qui commisit vel committlt illud conûtetur, et est in publica notitia totius viciniœ. Sed confiteri intelligo, vel ore publico vel evidentia facti. Etsi enim ore nejget, dnmmodo evidentia facU appareat, non minus didtur notorium, ut in fornicatore Corintheo qui poblice noyercam tenebat.
Le noloîre était poursuivi, soit d'office par le juge, soit sur la (iénonciation des autorités ecclésiastiques ou des particuliers. La dénonciation des particuliers devait être précédée, d'après les décrélistes, de la carilaliva admonitio, comme la dénonciation évangélique (1).
Le nombre de témoins qui pouvait rendre un délit notoire était laissé à l'appréciation discrétionnaire du juge, d'après l'opinion la plus généralement suivie, quoique ce point eût encore fait, dans la doctrine, l'objet de nombreuses discussions (2).
Les condamnations prononcées pour un délit ootoire u'élaicnt pas sujettes à l'appel (3).
L'hérésie était susceptible de constituer un délit notoire. Plusieurs ries cas de poursuite contre les hérétiques, rapportés par les chroniques, peuvent s'expliquer par la théorie de la notoriété largement interprétée. Toutefois, c'est il tort que Boehmer vnit, dans cette théorie, le fondement unique de la procédure sommaire suivie à l'égard des hûfi'liques(V). Chaque liérésie, condamnée par l'Église,
1. 20, C, 2, q. I. Dict. Crat. : Aliquando eviJetiUa ipia optrU reum csst teslalur, quauilo opère publico crimco couTilelun tunc.post secoadsin el lerliaoi i-orreclionom, sine eiamiiiiiliouu daiiinaudua est vei piiui<-ut)u9, ^i inrorriRiljilÎM i>\(iloril, — Huguccio sur ce chap, : Arg. quod lu notnrib Jphet prcprciiiTe aiimouitio. — Sicaril, eurf. loc. : CorrocUo débet pracedrn: bis Tel ter.
î. G. Durand. 3i, De noioriis, S 8, n. 16, p. 48.
a. Hupufciii, iTi, C. 2, q. ) : ilanîfeala, îd est nuloria. Nec io huju»in<"ti aotorii* rprerc-mlutn est appellatioui.
*, Boehmer, Jus ercUfiiiHic. protestant., 1. H, lit. Il, 5 9.t. I. p. 9-.\ : Fun- ■iaa'CDtiira bujus proces.'iis uuice in uolorlo quieEituui, quod masirrstJ sithiiTCâLs, et Ita iiiillacitaltaue, indagalione, probatioae et seoteutia indi-
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était bien, en elle-même, un délit notoire^ mais elle pouvait être professée publiquement ou en secret, et la procédure sommaire, basée sur la notoriété, n'était, par elle» même, applicable, dans chaque cas particulier, qu'à ceux dont l'hérésie était publique.
IV. — Purgation canonique
I. Poursuite contre le diffauié. Serments sur les tombeaux des saints Sem^ent purgatoire avec cojureurs. Sa réception définitive. — II. Application à l'hérésie.
Les prohibitions failespar certains textesévangéliques(l), empêchèrent d'abord TÉglise d'introduire le serment dans sa législation, comme mode de preuve. Mais le serment purgatoire était entré trop profondément dans les coutumes de plusieurs des peuples soumis à sa domination pour qu'elle le rejelât entièrement, et elle se l'appropria, en en faisant . tantôt un moyen subsidiaire de conviction dans la procédure d'accusation , tantôt un mode spécial de peursuite contre ceux que cette procédure n'atteignait pas.
L'accusé, contre qui la preuve n'avait pu être régijlièremenl faite, et à la charge duquel cependant subsistaient de sérieux indices de culpabilité, put, avec cette addition germanique à la procédure toute romaine de Taccusation, être contraint à attester encore son innocence par son serment, confirmé par celui d'un certain nombre de cojureurs. De même, celui que la renommée, fama, ou seulement l'opinion de quelques hommes dignes de foi désignait comme l'auteur d'un fait punissable, put être, en dehors de toute accusation, obligé de se purger de cette diffamation par le même moyen.
1. Saint Matthieu, c. v, vers. 33-37. — Saint Jacques, c. v, vers. 12.
gTi lion ^"' '* P'"^ heureuse et la plas
^./ws<^''''fj"'ij'a"j"g«6'ï'=1^8ia3tique de sortit
„^e, puwî"^ j^ljprocédureaccusatoireetd'atteindre,
jacervle"^''^^Xé d'olSoo non plus seulement les délits no-
^r ane Pf*"^ -g ceux qui ue lui éLaieat signalés que par
lûi'fes. o'^'* y/floe. C'est la première poursuite d'oîQce
ja ra'"*''J.C^jj,^ . eJie ouvre la voie à l'inquisition , qui sera
^ /aseO" ' jpj saints et la vertu miraculeuse attribuée à
/ mbesox préparèrent cette innovation. La croyance
' ' '^"l'-'n éia'^ qu'ils pouvaient confondre le parjure, ameoa,
" , nj^ebeare, des justiScatious par des sermeats prêtés jes Jieux de sépulture les plus renommés (i). Tels furent I s serments que saint Augustin fit prêter, sur le tombeau de saint Noie, à un prêtre et à un clerc qui s'accusaient réciproquement (2), et les serments sur le tombeau de saint pierre, imposés par Grégoire le Grand à Léon, évêque de Catane et de Sicile, à l'évêque Menna, et à Maxime, évêque de Salone et de Dalmatie (3).
Ce n'étaient là, toutefois, que des cas exceptionnels. Une lettre de Grégoire II, de 726, posa une règle générale. Elle décida que, lorsqu'un prêtre serait accusé par le peuple, et qu'on n'aurait pas trouvé de témoins pour établiravec certitude la vérité du fait, on aurait recours au serment, et que le diffamé prendrait à témoin de son innocence, Celui auquel nulle ciiosc n'est cachée (i).
1. Grégoire de Tours, Dr mirac, 1. 11, c. iix : Uiquequo nUrque contendimDg aub Judicio omnipotentig Dei poaaious. Eamua ad tumnlum nurtyria et quo mh saerameati iaterpositione dixerii ditcemat Tirtu* uncti patroDi.
G, 7, Set 9; C. a, q. G
i. S, C. 2, q, 5 : Pre«byler, vel qnllibet nacerdoa, il a populo accumIih /uerit, et certi dod fueriat teslee, qui crioiini illato approbent T«ritt(eoi, Jutjurandam ia medio erit, et illum tEstem proférât de iDDOcenthe «tw puritate, cui nudA et aperta aunt omnia. — H. HQnchen (p. tSS) penM
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Malgré la géoératilé de ses termes, celle décision ne lit cependant pas encore passer définilivement le principe du serment purgatoire dans la législation ecclésiastique (1]. Ce moyen de justification entra sans doute de plus en plus dans la pratique, ainsi que la purgalion vulgaire de l'ordalie (2). Mais son caractère légal ne fut pas unlversellemonl reconnu avant le commencement du ix' siëcle, comme nous le voyons par un passage très explicite d'un capitulaire de 799 {3), et par la déclaration faite par le pape Léon III à l'occasion du serment solennel que lui-même avait pnMé en présence de Charlemagne, pour se purger des imputa-
qu'il s'agit ici d'une accusation proprement dite, et d'un serment gulisidiajre pour la. JustiTication de l'accusé, non du serment jusIiQcatU du diftuoé. Mais les termes de la lettre, accuiatus a populo, indiquent pliilOt une diffamation publique qu'une accusation proprement dite. C'est eu ce Seat qu'Huguccio entend ce texte, ainsi que celui qui est relatif i i'évèque Uenna, où il est parlé aussi d'accusation. Huguccio (Bib. Nat., Ms. SWi), 3,C. 3,q. 5, Preifry(«i-.-Accusatus, id eslinfamatus. — 7, C. 2,q. S, JHenna;ii, .- Credo tamen, quod non Tuit accu salua iste episeopus, sed tantum iafaniittas, et apud sedem apostoUcam deiatus,
1. Mous voyons, par une addition ù ua capitulaire de l'an 803, quf cittc lettre n'était pas connue d'une asseuiblée du clergé et des grands qui aTait statué peu de temps auparavant sur le mime sujet. Capit., l. VII, t. 2SI ; De purgatione criminatorum sacerdolum tanta traclavtmuB, eaui que cum testibus ^ fieri decrevimus, quoniam nesciebanius eamdem cauwm a beato Gregorio papa esse deBnilam.
3. Nous avons un rapprochement intéressant de ces deux modes de purgalioD, dans un cas du capitulaire de KrancFort, de l'an 794, où un évêque e»t admis à se purger par l'ordalie, faute d'avoir pu trouver des cojureur.pour se purger par le serment. — Capit. Francfort, c. 7 ; Delînltum e.'l etiam ab eodem domino rege, si ve a saucta synado, ut Peirus episcopua — Juraret cum duobus aut tribus. Qui episeopus, dum cam quibus jurarpl □00 invenisset, elegtt eibt ipso ut suus bomo ad Dei Judicium iret. — Et Exivit — ejns homo ad Judicium Deî, neque per régis ordinattooem, De'inc per sancttB sjnodi censuram, sed eponlauea Toluutate. Qui etiaiu, a Uomino liberatus, idoneus exivit.
3. Capit. an 799 : Et boc nobiecum magno stadio pertractanduci --i. quid de illis presbyte ris, nnde approbatio non est, et semper negant, ( iciendumest. Nam hoc sspiseime a nobis et progeuitoribusalque anti'< ~soribus nostris veutilatum est, sed non ad iiquidom hactenus dcliiiitiin. L'nde, ad consuleadum patrem nostrumLeonempapam, sacerdotes nuâiiis miUimus.
274 ^usfCMnuti caumaous
iioBB calomnieifses qae sesesMmisaTaient dirigées centre fai(l).
C'est le capituiaipe d'Air-IftyGkB^eUe, de 803, qai emuacra sa réception défiiutiiw (2),
Le serment purgatoire pot être considéré, dès eelte époque, non plus commennempriuit arbitraire à la coutume, mais comme un mode régulier de peuve de la législation •ecclésiastique, quoique son usage ait rencontré encore quelques résistances, sous Louis le Pieux et ses fils. Hincmar Tapprouve et s'efforce d'organiser sa procédure (3). Burchard fait de même, et après lui Yves de Chartres, qui donne une explication très claire de son application au diffamé (4). Gratien et ses commentateurs en font une des divisions classiques de la procédure canonique (5).
1. 17, c. 2, q. 5. : Et hoc, propter stnpidones matas toUendas, mea spontanea voluntate, facio, non quasi in canonibos inTentum ait, out quasi ego hanc coQsuetudinem aut decretum in siflota Eccleda Buccegsoribus meis, necnonet fratribns et coepiscopis oostria impooam. »Le pseodo-lsldore a attribué un serment semblable au pa|»e Sixte III (10, C. 2, q. 5). — Nou» ne parlons pas des décisions apocryphes des conciles, insérées dans le décret, C. 12 et 13, et C 2, q. 5.
2. C^it. Aquisgran, c. vn (10, C. 2, q. 5) : Statutum est namqœ, ralioue et necessitate ac auctoritate prœdicta, consnKo omnium, uflquotiescuniqoe cuiquam sacerdoti crimeu imponitur, — si culpabilis inventus fuerit, canon ice damne tur, — Si su^icioeos aut incredibilis fuerit, ne in erimine aut in prœdicta suspicion e remaneat, oum tribus vel quinqne vel aepleiD bonis ac vicinis saccrdotibus, exemple Leonis pape qui duodecim epiacopos in sua purgatione habuit, vel eo amplius, — et cam aliis bonis et Justis hominibus se, sacramento coram popnlo super quatuor evangelia date, purgatum Ecclesiœ reddat.
Yvee, Ep. LXXVIL
5. Les textes du discret relatifs à la purgation [s*apptiquent tous à des clercs, et M. M Qnchen en conclut qu'elle ne concernait pas les laïques. Mais Huguccio la déclare, dans le préambule de la question 5, indistincteDeut applicable aux laïques et aux clercs. Huguccio, pr., C. 2, q. 5. : Canonica [purgatioj est quœ fit pcr juramentnm, et haec sola indicitur derids et liicis.
La âim{de pui;gpatioii, par le serment^ ne pouvait pas être d'an gnvkà secours pour TÉglise, dans sa lutte contre rhérésie.G'étailun moyen de justification, trop facile ou trop doux, pour triompher de la rébellion d'hérétiques endurcis, et nous n'en avons que de très rares exemples dans la pratique (1).
Les constitutions pontificales en prescrivent expressément Tapplication aux suspects (2). Mais ces dispositions mêmes paraissent être restées, à peu près, à l'état de lettre morte. Nous n'en trouvons qu'une mention dans un de nos registres judiciaires, celui de l'inquisition de Carcassonne, à l'occasion d'une fausse lettre qui avait été fabriquée pour constater une purgation, laquelle d'ailleurs n'avait paseulieu(3). Les développements qu'Ëymeric et les au très auteurs qui ont écrit sur Tinquisition donnent à ce mode de procéder sont donc surtout théoriques (4). Nous savons que, dans la pratique de l'inquisition do tous les temps et surtout du sien, les soupçons les plus légers étaient considérés comme des charges assez graves pour justifier l'emploi des moyens les plus rigoureux de conviction ; de sorte que la purgation ne pouvait guère être qu'une preuve surérogatoire de Tinno-
i. Grégoire VII la prescrivait, en 1080, à Hubert, évêque de Thérouanne (ftec. hisL Ft\, t. XIV, p. 645 et 646). — V. aussi iufrà, le procès du doyen de l'église de Xevers, en 1198. — On exigeait, dans ce cas, un nombre de cojureurs supérieur (Roffredus, P> 51),
2. Decr. Greg.,De hœreL, c. ix, Ad abolendam, et 13, Excommunicamus, — Gui Foulques (quest. 14) en fait une application particulière au suspect chargé par des témoins singuliers^ qui ne s'accordent pas entre eux : An autem, per testes singulares et famam, possit aliquisia hoc crimine condemuari, — constat enim quod non. — Indicetur ergo purgitio, ut ostensum est supra.
3. Reg. inq. Carc, I" part.,fo 19 : P. de Berriaco comparuit coram inquisitore, etrequisitus si crédit litteram confectam super purgatione Guillelmi Nigri esse veram, respondit et dixit se non credere dictam litteram esse veram et scriptorem qui eam scripsit esse verura et legalem.
4. Eymeric, part. III, n. 145, p. 476; et part. Il, q. 55, p. 375.
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cence d*un accusé, lorsque rinstruction la plus minutieuse n^avail pu faire découvrir contre lui le moindre indice de culpabilité.
Il en était autrement de la purgation vulgaire par Tordalie» qui mettait entre les mains du juge, avant Torganisation de la procédure inquisitoriale proprement dite, ua moyen puissant d'action et sur laquelle nous nous expliquerons plus loin.
V. — Procédure synodale
I. Tournées pastorales et synodes.— Dénonciation synodale. — Barchardet Réginon. — II. Application à Tliérésie. — Dispositions des condles généraux et provinciaux. — Chroniques.
L'institution des tournées pastorales et des synodes, dans lesquels s'exerçait le droit de correction de Tévêque sur la vie et les mœurs de ses paroissiens, remonte aux premiers temps de l'organisation de l'Église (1). Mais l'extension de cette juridiction à la répression des délits les plus graves, et sa transformation en une véritable juridiction pénale, ne nous sont bien connues que dans les temps carlovingienspar les Capitulaires, qui l'ont consacrée, en y associant le pouvoir civil et en lui procurant l'aide du bras séculier (2).
i. V.| sur ce sujet, Boehmer, Jus ecclesiasticum^ III, 39, § 17 ; Biener, Gesch. des Ing.y p. 28 et s. ; Philipps, Les synodes diocésains^ p. 29 et s. ; et le» études récentes publiées par Dove, dans Zeitschrift fur Kirchenrtchl, t. V. p. 1 et s., et par L. Beauchet, dans Nouv, Rev, hist, de droit, t* VII, p. 46i et ^.
2. Capit. an 8i3 : Ut episcopi circuaieant parochias sibi commidjia», tX ibi inquireudi studium habeant de incestis, de parricidiis, fratricidis aduUeriis, xenodoxiis et aliis malis qus contraria sunt Deo. — Capit . an. 853 (c. 10. Bal., 2, 56) : Ut missi uostri omnibus republicx ministris de* nuntient ut comités, vel republicœ ministri, simul cum episcopo iniiu»Cf)jusque parochioB sint in miniâteriis illorum, quando episcopus soam parochiam circumierit. Et quos per excommunicationeni episcopus adducere non potucrit, ipsi regia auctoritate ac potestale, ad pœniteutiain yel rationem atque satisfactioaem adducant.
PROCÉDURE SYNODALE 'â??
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Cette justice s'exerçait dans les synodes que Tévèque tenait, en divers lieux, au cours de ses tournées pastorales, avec le clergé de la région. Elle était rendue sans Taccomplissement préalable des formalités de Taccusalion, et sur la simple dénonciation de membres des communauté visitées, sortes de dénonciateurs jurés, dits témoins' syno* daux. désignés spécialement à cet effet (i). Réginon et Burcbard nous la font bien connaître (2).
Lorsque l'évèque voulait faire la visite de son diocèse, il se faisait précéder par l'archidiacre et Tarchiprêlre de son église, qui annonçaient son arrivée et la tenue prochaine des synodes. Ces deux envoyés s'informaient, en même temps, des infractions les plus légères qui pouvaient avoir été commises par les membres de chaque communauté, et les réprimaient eux-mômes de manière à alléger la tâche de Tévêque. Dès son arrivée, celui-ci adressait, au synode et au peuple assemblé, une allocution appropriée à la circonstance^ et choisissait sept habitants auxquels il faisait prêter serment, sur les reliques des saints, de révéler tous les faits, à leur connaissance, qui pouvaient tomber sous sa censure. C'étaient les témoins synodaux. Il appelait l'attention de ces témoins sur la gravité des déclarations qu'ils allaient être appelés à faire ; puis il les interrogeait, sur tous les délits, de quelque importance, qui pouvaient avoir été commis dans la région {3).
1. Faventin semble même étendre cette exemption des formalités de Taccusatton à toutes les poursuites exercées par Tévôque contre ses justiciables, en vertu du droit qui lui appartient de surveiller leur vie et leur conduite. Pr., C. 2, q. 8. : Prœlatus enim, sola voce, potest accusare, et testée producere et etiam proferre sententiam.
2. Reffino, 1. 11 : Incipit inquisitiodehis quœ episcopus vel ejusministri, Jn 8U0 districtu vel territorio, inquirere debent, per vicos, pagos, atque parochias suae diœcesis. — Qu aliter episcopus suam parochiam débet circuire (Migne, Pairol. lat., t. CXXXII, c. 187 et 279), — Burchard, 1. I, c. xc (Migne, t. CXL, c. 572).
3. C*estbien là le synode que tenait, au x.^ siècle, Tévêquc Oudalric (Dovea loc, cit.) : Ad loca autem cura pervenissel, ubi concilia sua denunciat.
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Les témoins dénonçaient les faits, et leurs auteurs s'ils étaient connus. Si les individus signalés faisaient des aveux^ ou si les faits étaient notoires, la sentence était immédiatement rendue. iSi les accusés niaient et qu'il n*y eût pas de pnmres suffisantes pour les convaincre, ils étaient admis à se justifier, soit par le serment, soit par la purgation vulgaire de l'ordalie.
Cette justice était, de toutes les institutions organiséespoTir la répression des délits de droit commun,, la mieux ap propriée à la recherche de l'hérésie.
A l'origine de l'institution^ lorsque l'hérésie se manifestait surtout par la survivance des coutumes païennes, ou par de simples pratiques superstitieuses, c'est la répression de ces pratiques et de ces coutumes que les Capitulaires assignent ponr but, avec l'enseignement, k la tournée épisco* pale(l).
Lorsque l'hérésie cathare devint menaçante, c'est elle qui fut désignée, dans les lettres pontificales et les décrets des conciles, comme l'objet principal de la dénonciation synodale. Dans la constitution de 1184, du concile de Vérone, Lucius III enjoint expressément à chaque archevêque ou évèque de visiter ou faire visiter, une ou deux fois par an,
fberant, cam Evangelio et aqua benedicta, et sonantibo^ campanis. — Statim yero, missa celebrata, in concilio considens, populum ante se Toecn fecit, pmdentioresque et veraciorea sacramento interrogare prscepit qa» in illa parochia eznendatione dign» foisseot.
i. Capit. an 742 (Bal., 1, 147). DecreTÎmus quoque» ut secundum caooiieti unnsquisque episcopus in sua parochia solUcitudinem gerat, adjnraote graphionc, ut populuB Dei paganas non faciat. — Capit. an 7S9, c ru (Baf. 1, 191) : Statuimas ut, singulis annis, unusquisque episcopira paro* chiam suam sollicite circuzneat, et populum conflrmare et plèbes docerr et investigare, et prohibere paganas observaUones, divinosqoe vel sorlilegos, aut aoguria, pbylacteria, incantationes, vel omnes spurcitias yentilinm stadeat.
tOtti69 les paroisses de son diocèse dans lesquelles il aura lieu de croire qu'il se trouTe des hétrétiques, et de choisir un certain nombre d'habitants qu'il obligera à les dénoncer sous la foi du serment Les individus signalés comme suspects d'hérésie sont appelés devant Tévèque ou son envoyé et doivent se purger de l'accaBation portée contre eux, selon la coutume du pays (1). Le concile de 1215 Reproduit cette disposition dans les mêmes t^rn^s, sauf qu-il n'y est plus parié que de lapurgation en termes généraux, sans allusion à la purgation coutumiëre (2).
Même après Torganisation de Tinquisition contre les hérétiques, les conciles provinciaux se réfèrent encore au synodes elaux témoins (3). Mais, quoique la justice synodale fût encore, et ait continué depuis lors^ à être régulièrement exercée dans certaines régions et qu'elle pût toujours être appliquée à la recherche] de Thérésie, comme à celle des autres délits, ce n'était plus par cette voie que s'exerçait la
i. Deer. Greg., 1. V, t. VIT, c. iz.
S. Decr. Greg. IX, 1. V, t. VII» c» ix et xiii, § 7 : Statuimus insuper ut quilibet archiepiscopus vel episcopas, per se aut per archidiaconum suum, aut alias honestas idoneasque personasy bia aut saltem semel in anno, propriam parochiam, in qua fama fuecit luereticos habitare, circumeat : et ibi très aut plures boni testimonii viros, veL etiam (si expedire videbitur) totam Ticiniam jurare compellat, quod, si quos ibidem hsreticos sciverit, eos tpiscopo stndeat indicare. Ipse autem efâscopus ad prssentiam soam con- Tocet accusatos. — Comp. conc. d'Avignon (1209), c. 2; de Montpellier (1215), c. 46; de Narbonne(1237), c. 14; deTouloase>(1229), cl. — Statuimus itaque at archtepiscopi et episctipi, in singulis parochiis, tam in civitatibus quam extra, sacerdotem nnum, et duo vel très bonse opinionis laicos, vel plares, si opus faerit, sacramento constringant, qui diligenter — inquirant haereticos, — domos singulas et caméras subterraneas aliqua suspicione QotabUes perscrutando. — Et si quos invenerint bsereticos, credentes, fantores, — adhibita cautela ne fugere possint, arcbiepiscopo vel episcopo, dominis locorum seu baillivis eorumdem, cum omni festinantia, studeant intimare, ut animadversione débita puniantur (Conc. de Toulouse, de 1229, c 1).
3. Conc. de Tarragone, de 1234, ch. vui et ix ; d'Arles, de 1234, ch. v; de Tours, de 1239, ch. i ; de Béziers, de 1246, ch. i ; d'Albi, de 1254, ch. i. — Le ca- OOQ du concile de Tours est général. 11 prescrit la nomination de trois clercs et
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répression, pour laquelle avaient été définitivement organisés des moyens plus énergiques d'action (1).
Nous avons, dans les chroniques, un certain nombre de poursuites exercées par les évêques dans la visite de leurs diocèses* On peut voir une poursuite synodale dans le cas des hérétiques jugés, en 1025, par Gérard, évèque de Cambrai. Ces hérétiques lui sont dénoncés à Arras, au cours d'une tournée pastorale. Il les fait arrêter, réunit le synode, et les réconcilie avec TÉglise, après les avoir fait appliquer à la question (2).
C'est également pendant une tournée pastorale que les hérétiques de Monteforte, brûlés à Milan, en 1034, sont dénoncés à l'archevêque Héribert. Il en fait d'abord amener un devant lui, l'interroge, puis, après avoir reconnu la vérité des rapports qui lui avaient été faits, il envoie prendre tous les autres, parmi lesquels le seigneur du lieu, la comtesse de Monteforte (3). En 1077, l'évéque de Cambrai, Gé*
trois laïques, pour la déDonciation de tous les scandales et de tous les crimes qui se commettent dans la paroisse. Ce sont proprement les té* moins synodaux. — Les canons des antres conciles reprodnisent, sauf des variantes insignifiantes, la disposition du concile de Toulouse. — Le canon du concile d'Albi ne fait nommer que deux témoins synodaux, un clerc et un laïque; le reste du canon est conforme aux autres.
1. V. le registre des visites de l'archevêque de Rouen, Eudes Rigaad, de la fin du rëgae de saint Louis (Bonuin, Régis tr, visil. Odonis Rigaldt avchiep, Rothomag,).
2. Frederick, Corpus, p. 3 : Anno Domini incarn. MXXVI, — contigit ut idem preesul, per aliquot dies, stationem in sede Attrebatensi facere deberet. Ubi, eu m de ecclesiasticis functionibns satis pro opportuoitate temporis traclaret, relatum est ei, quosdam ab Italie finibus viros eo loci advenisse. — His auditis, domnus episcopus perquiri bomines jubet et inventos sibi prœsentari. Qui, audita inquisitionis causa, fugam occulte parabant, sed prœventi a quœstoribus, trahuntur ad preesentiam episcopi. Qui, rectudi In custodiam jubet usque in diem tertium (d*Acbery, Spict/., t. I, p. 60T-60<î).
3. Monum. germ., t. VII, p. 228 : Quandam hsaresim inaoditam, que nuper, in castello supra locum qui Monsfortis convenerat, audivit. Quod cam Héribert us audivisset, illico jussit ex ipso castru huminem illius bsresi», ut venus rem ipsam cognosceret. representari. — Quo audito, ut frma
VI. — ' Inquisition de droit commun
I. Poursuite d*office. — Droit romain. — Lois barbares et Capitulaires. — - Droit canonique primitif. Décret. Premières collections des décrétales. Innocent UI. — U. Législation. Décrétales Licet Heli, Qualiter et guando. — Doctrine. Gloses sur la troisième et la quatrième compilatiou. Roffredus. — III. Diverses sortes d'inquisition. — Inquisitionr cum promovente. — Inquisition d'office par le juge. Ses caractères distinctifs par rapport à laccusation. — Diffamation préalable. — Procédure. ~ Question. — Peine à appliquer.
La poursuite d'office, en matière criminelle, n'était pas inconnue du droit romain. Déjà, dans les premiers temps de la République, des poursuites semblables, comportant une véritable procédure d'enquête, pouvaient avoirlieu,dansdes cas particuliers, sur l'ordre du sénat ou du peuple (2). Des pouvoirs généraux furent accordés, par la législation pos-
illorum erat, rei veritas apparuit. Et mittens quamplures milites ad illum MoDtemfortem, omnes quos invenire potuit cœpit, inter quos comitissam castri ilUus in hac heresi sentientem cœpit.
1. Frederick, Corpus^ p. 11 : Cootigit, post hœc, episcopum ad villam Lambram, quœ tune sui juris erat, devenisse, et ibi aliquantulum demoratum esse. Ubi, quum ei a narrautibus intimatum esset quendam nomine Ramibdram apud proximam villam, quœ est Scherem, manentem, multa prster fidem dogmatisare, — tune sine mora adductum de vita et doctrina ejus sciscitans, quumeum ad objecta respondere videret^ad sedem Cameracensem pertrahi eum jubet, ut ibi super bis ptenius discutaretur. (Balderic, Chronique <VArras et de Cambrai, p. 336-357.)
2. Ferd, Walter, Histoire du droit criminel chez les Romains (trad. par Piquet-Damesme), p. 109. — Tite-Live, VIII, 18; XXXII, 26,XXX1X, 14, 17, 18,29,40; XL, 43.
térieure, à certains magislfafca et^ en particulier, au préfet de la ville, au chef des goaiîemeurs des provinces et aux défenseurs des villes, poar la répression des délits qui ap** portaient le plus grand trouble à la tranquillité publique (l). Enfin, il fui admis, d'une manière générale, que les petites infractions pouvaient être poursuivies et punies par le magistrat, sans qu'il fût nécessaire de recourir à la formalité derinscription(2).
Les lois barbares et les capitulaires contiennent aussi quelques prescriptions pour la recherche, la capture et la mise en jugement des malfaiteurs les plus dangereux (3) ; mais ce sont là des dispositions exceptionnelles, desquelles on ne peut conclure à Texistence^ dès cette époque, d'une véritable procédure inquisitoriale (4).
Le droit canonique primitif ne connaît pas davantag^e cette procédure. Il ne manque pas, dans le Décret, de textes dans lesquels il est parlé d'inquisition à faire par le juge,
1. 1, 9 12. D. D9 off, prmf^ urà. (I, 12). — ^^ $ \, h. De off, prwf vigii. (I, 15) : Gogaoscit prœfectus TigUiiin de incendiariis, effractoribus, furibus, raptoribus, reccptatoribus, nisi si qua tain atrox tamque famosa persona 8it, ut prtefecto urbis remittatur. — 3, Z)0 off, prœs, (1, 18) : Curet i& qui pn>> Tiuciie prœest, mails hominibus provlaciam purgare. — 13, A. lit. : Nam et sacrilegos, latroues, plagiarios, fures conquirere débet.— 6»§ 1, D. D^ cuslod. reor. (LXVIll, 3). — 7, C. De defens, (I, 55) et Nov. XV, 1, 6, § 1. — Des ageats, curiasiy stationarii^ dénonçaient ces crimes aux magistrats (1. C. De curios., XFI, 23).
2. 6, De accus. (LXVIII, 2} : Levia crimina audire et discutere de piano consnl oportet, et vel liberare eos quibus objiciuntur, Tel fustibu5 castigare, vel flagellis verborum verberare.
3. Lex Burgund., 89, De reis cùrripiendis. — Lex Wisigolh., 1. VI. t. Y, 1%. — Gapit. De lalronibus : Ul ubicunque eos repererint, diJigenter inqulrant et cum dcscriptione examinant, nec praetermittant quod facere debent.
4. Des travaux récenti^ ont établi qu'une telle procédure, avec la preave par témoins, à Texclusion du duel judiciaire et des ordalies, avait été admise, d'abord daus les causes intéressant le flsc royal, puis étendae à celles des églises et même des pauvres, des veuves et des orphelins. Mtâiè' les textes sur lesquels on la fonde visent surtout la décision de contestations civiles. — V. Brunner, Zeugen und inquûilionsbeweU der caroOnçtt'^ cher ZeiL — Bethmann-Hollweg, Der germanische Process im MiiUtattmr^ t. H, p. 149 et s.
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pour réprimer certains abus ; mais c'étaient des cas isolés dont on n'avait tiré aucune théorie générale (1).
Gratien et ses premiers interprètes ne décrivent, en dehors de la poursuite sommaire des délits notoires, que deux procédures véritablement utiles pour parvenir à la répression des délits, l'accusation» et la procédure contre le diffamé aboutissant à la purgation canonique (2). La première et la seconde collection des Décrétales donnent au titre de la procédure criminelle, la simple rubrique De accusationibits (3). 11 faut arriver à la troisième, pour trouver la mention de l'inquisition (4). C'est Innocent III qui a introduit dans la législation canonique l'inquisition en matière criminelle, comme une procédure normale, et lui a fait prendre place à côté des autres modes de poursuite. II a été conduit à cette innovation^ par Tinsuffisance des autjr es voies légales pour la répression des délits déférés aux tribunaux ecclésiastiques, et, en particulier, pour celle des excès commis par les membres du clergé d'un rang élevé, difficiles à atteindre en l'absence de toute procédure régulière d'enquête. Ce serait une erreur de croire, comme Ta remarqué M. Biener, qu'il a eu principalement en vue, dans Torganisation de cette procédure, la répression de Tbérésie. Les dispositions du concile de Latran contre les hérétiques sont entièrement séparées de celles qui concernent l'inquisition de droit conunun.
1. 10, C. 30, q. 5 : Mala itaqae audita nuUum moveant, nec passim dicta» absque certa probatione, quisqaam unquam credat : sed ante aadita diligenter inquirat, ne prœcipitando quicquam aUquis agat.
2. C'esit ce qu*0Q voit bien, notammeut dans le commentaire de Sicard qui a donné un essai d^exposé systématique de la matière du Décret. (Bib. Nat, Mb. 14995. V. les rubriques du commentaire de la cause 2, fo« 45 et s.). — V. aussi la Somme de Roland, éditée par M. Thaner, p. 16, et le eommmtoire de la cause 2, par Tautear anonyme de V Ordre judieiairs^ publié par M. Runstmann, dans la KritUche Ueberaehau der deuUchen Oe$etzgebung und Rechtswissenschaft, 1855, p. 11-29.
3. Bibl. Nat., Ma. 3931 A : Incipit liber guintus de aceusationibus,
Ineipit iiber V de accusatUnUbuM et inquisUionibui
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Les Décrétales qu'on ci Le parfois comme contenant les premières traces de la procédure d'inquisition, dans la législation dlnnocent III, sont deux lettres du 22 septembre 1 198, et du 7 mai 1199. La lettre de 1198, adressée à Tarchevèqae de Milan, se rapporte à une enquête qui avait été faite contre ce prélat à Toccasion de la rétention frauduleuse d'un bénéfice. Celle de 1199 est relative à une poursuite en matière d*hérésie rappelée plus haut. Ces deuxDécrétales ne peuvent pas cependant être considérées comme le véritable point de départ de l'innovation d'Innocent. Le pape règle, dans la première, une procédure particulière d'enquête, en vertu de son autorité souveraine, sans paraître vouloir en tirer aucune conséquence (1). La seconde statue sur une poursuite en matière d'hérésie (2) ; et nous avons dit que la répression de l'hérésie était affranchie des règles ordinaires, et pouvait être poursuivie d'office^ dès avant l'invention de la procédure d'inquisition de droit commun.
Les deux textes principaux, qui ont organisé la nouvelle procédure, sont les Décrétales Idcet Heli et Qnaliter ei quando. La Décrétale Licet fleliy du 2 septembre 1199, ne donne pas seulement son nom à cette voie nouvelle de poursuite ; elle lui assigne sa place, à côté des formes anciennes, dans l'ensemble delà procédure criminelle; et elle indique, en même temps, la condition essentielle de son exercice, qui est la diffamation préalable (3). La Décrétale
î, Decr. Greg., I. in,t. Xtl, c. i (22 septembre 1198) : Et ideo dos qui. non tameo plenitudioe potestatis quam ex officii debito, possuinus et debemus de subditorum exccssibuA ad correctionem inquirere Teritatem, te maxime causam et occasionem pro^staute, inquisitiouem commisimus faciendam.
2. Innocent III, ep, LXlll, 1. U (Decr. Gre^., I. V, t. XXXIV, c. 10).
3. Decr. Greg., 1. III, t. 111, De simonia, c. 31 : Ad corrigea doa igiiar subditorum excessua — débet prselatus assursere. — Contra qoos (ut de
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Qualiter et quando, du 29 janvier 1206, reprise elle-même dans le concile de Lalran de 1215 (1), est le texte fondamental de la matière (2). Innocent III invoque, dans ces deux textes, des passages de l'Écriture sainte (3) et un ancien canon de Grégoire le Grand (4), qu'il interprète laborieusement, pour justifier son innovation. Il ajoute, pour la rattacher^ par un ingénieux artifice, aux voies anciennes de poursuite, que la renommée et la clameur publique, qui en sont la condition essentielle, y tiennent lieu, en quelque sorte, d'accusateurs et de dénonciateurs (5).
Les premiers travaux écrits sur la nouvelle procédure sont, les gloses sur la troisième et la quatrième compilation, et notamment la glose de Tancrède sur la troisième (6). La matière a été ensuite remaniée et traitée systématiquement par le même Tancrède, dans son Ordre judiciaire
Dotoriis excessibus taceatur) etsi tribus modis procedi possit, per accusatioDein videlicet, denuotiatioDem, et iaquisitionem ipsorum : ut tamen io omnibus diligens adbibeatur cautela, sicut accusationem legitlmam prœcedere débet inscriptio, sic et deDUDtiatioDem charitativa correctio, et inquisitioDem ciamosa débet insinuatio praevenire.
Decr. Greg., 1. V, t. 1«% c. 17 et
2. Ut in c. Qualiter et guandoy extra, de accus, inquisit., quœ mirabiliter extrîGcant formam inquisitionis. (Roffredus, f. 48.)
3. Genèse^ c. xviii, vers. 21 : — Descendam, inquit Dominas, et videbo, utrum clamorem, qui venit ad me, opère compleverint. — Saint Luc, c. xvi, ▼ers. 1 et s. : Villicus qui diffamatus erat apud dominum suum, quasi dissipas^et bona ipsius, audivit ab iilo : — Redde rationem villicationis tujB. — Le premier de ces pa^^sages avait été déjà reproduit dans le Décret (20, G. 2, q. 1, Deus omnipotens),mB.is sous cette simple rubrique de Graftien, qu'une condamnation ne doit pas être prononcée avec précipitation.
4. Ce canon est encore reproduit dans le Décret (23, D. 86 ; et 2, C. 15, q. 7) où il est pris simplement, dans son sens littéral, qui exprime que l'évêque ne doit pas être trop prompt à punir, et qu'il doit juger les causes des clercs avec l'assistance des anciens de l'Église.
5. Non tanquam sit idem accusator et judex, sed qaasi fama déférente, vel denuntiante clamore, sui ofûcii debitum exequatur.
6. On trouve cette glose dans le Bfs. Bik. Nat. 12452. Compilalio III : Gloi>3« sive apparatus Tancredi (titre d'une écriture moderne). Un passage important (f> 30) en est reproduit par Roffredus qui ne le donne toutefois qu'en protestant, avec son infatualion de légiste : Istam nctulam
et par ftoSmbis, diitt mu livre De$ Liieiles ei de ^ûtdre
ée$ JugifBmeiÊts {l^
Il y wait trois sortes d'ioqiiisilioa : celle qui était faite d'office par le jttg«,conlTO une personne détennioée ; eelle qui était ouverte sur la dénonciation d'un tiers, cumpromoverUCy qui se constituait partie au procès et assumait la charge de la preuve; et enfin TilM^sition dirigée, non pins contre une personne déterminée, mais contre une commanauté religieuse, une église, un monastère, pour leur réfurmation, super statu ecciesiœ. Nous ne nous occupons ici que de la première, parce que c'est la seule qui se rattache directement à notre sujet.
La condition indispensable, pour l'ouverture d'une inquisition, était la diffamation préalable du prévenu. Cette procédure était donc essentiellement, comme nous Tavons déjà remarqué plus haut, au sujet de la purgation canonique, une nouvelle forme de la procédure contre le diffamé. Il fallait, pour qu'une personne fût l'objet d^une telle poursuite, que les faits relevés contre elle fussent mis à sa charge par un bruit public, fama, ctamosa insiniuUio^ porté par des hommes honorables et sûrs, aux oreilles du supérieur ecclésiastique chargé de les réprimer. L'iuquisilion ne pouvait avoir lieu que sur ces faits, et des témoins produit sur des faits différents ne pouvaient être reçus (2).
inserui propter brevitatem et ne videor doctores Juris canoDici iacontemtu habere (V. notre notice sur le Formulaire de Guillaume de Paris, p. 59..
1. UolTredus, Solennis tractatus libellorum et de ordine judicioniM, part. Vil (édit. de Strasbourg de 1502, f« 43).
2. Decr. Gre^., 1. V, t. !«»■, c. 21 : Ad hœc respondemus nullum esse, pro crimine, super quo aliqaa non laboret infamia, seu clamosa iusiuuatio non prxcesserit, puuiendum : quiuimo super boc depositiones contra euui rfcipi non debore, cum inquisitio ficri debeat solummodo super illis de quibu< clamores aliqui prscesserant.
BttotT cxnmuN %7
Geflte diffanaatioB êXaaà «me ccmdilîan Béoossairè de la pmrsnite, pouvait Htte oonlestëe |iar 1^ prévenu, soit dès le d^ut de la proeédure et devant le premier juge, s'il sV gbssait d^une inquimtion cum prom^venie^ soit seulement, d'après certains auteurs, devant le juge supérieur, et par la voie d'un appel a gruvamme^ s'il s'agissait d'une inquisition d'office (1).
Les formes de la procédure étaient simples, tout en garantissant, d'une manière assez complète, la défense du prévenu. Les caractères essentiels qui distinguaient Tinqui* sition de l'accusation sons ce rapport étaient : dans Tinquisition, la liberté des formes, sauf les droits accordés aa prévenu pour sa défense et la remise entière au juge de la preuve et des moyens à employer pour y parvenir; dans l'accusation, au contraire, la détermination rigoureuse, par la loi, des formalités à observer^ et la complète indépendance des parties vis-à-vis du juge, pour l'administration de ia preuve, qui se déroulait devant lui sans qu'il cûtày par* ticiper ou à prendre d'autre rôle que celui d'y faire observer les prescriptions légales. Le secret qu'on a si justement re** proche à la procédure des tribunaux de l'inquisition n'existait pas dans la procédure inquisitoriale de droit commun.
On citait le prévenu ou on le mettait sous la main de la justice^ si son arrestation était jugée nécessaire. On lui faisait ensuite connaître Tobjet de Tinquisition en lui donnant copie des capitula ou articuli contenant les faits dont il était diffamé. On l'interrogeait pour recueillir ses dénégations ou ses aveux. On lui communiquait les noms des témoins qui devaient être produits contre lui, puis leurs dépositions, afin qu'il pût proposer ses exceptions et ses moyens de défense, tant contre leurs personnes, à raison des incapacités qui pouvaient les frapper, que contre les déclarations qu'ils avaient faites.
1, Cest la distinctioQ proposée par Guillaamc DurauJ., SpecuL, 1. III, part. !»•, De tnquUilione, % 3, n» 31 . T
Les incapacités des témoins étaient celles qui étaient admises en matière civile, et qui excluaient principalement les femmes, les mineurs de quatorze ans, les serfs, les ennemis du prévenu, les criminels, criminosi, les excommuniés^ les hérétiques, les infâmes.
Les témoins étaient entendus, hors de la présence du prévenu, dans une enquête, qui était conduite par le juge, oa son délégué, selon les formes des enquêtes civiles ({]. Les dépositions étaient recueillies par écrit. L'ensemble des témoignages et des charges était ensuite débattu devant le juge par le prévenu ou son avocat. Le juge rendait enfin la sentence, par laquelle il absolvait ou condamnait le prévenu, ou le soumettait à la purgation canonique, s'il estimait que des soupçons assez graves, quoique insuffisants pour motiver une condamnation, subsistaient encore contre lui (2).
On peut se demander si Tinquisition comportait Tusage de la torture. Il semble, au premier abord, que c^est à cette procédure, arbitraire de sa nature^ que ce moyen de conviction était le mieux approprié. Un doute provient cependant de ce que les canonistes parlent surtout de la question à propos de l'accusation, et de ce que l'inquisition était considérée comme une voie plus douce; mais il nous paraît certain qu'on usait de la torture au xiit** siècle, dans Tune comme dans l'autre de ces procédures. Roifredus en parle précisément en traitant de Tinquisition, et pour
i. Le prévenu, s*il o'assistait pas à la déposition des témoins, pouvait du moins, remettre au juge, avant leur audition, un tilulus interrorftiloriw dans lequel il indiquait les points sur lesquels devaient être interrogés ceux qui étaient produits contre lui; par exemple, s'il s'agissait d*nn adoltëre : Quaeratis (domine] cum qua, in quo lecto, in quo anno, in qu(^ meuse, in quo die, et qua hora diei, et si interfuerint et viderint, et ~ $i cogQoscant mulierem, et si odio, timoré, amore,gratia instructi, deponaot (Uoffredus, f« 47, col. 2).
2. Uoffredus, fo 50, col. 1 ; Si vero non fuerit couvictus pcr tcflcs et mala fama pcrduret, judex indicet ei purgatiouem, secundum qualilatein edlicti, infamiac et personie, in qua si defecerit, punialur canonice.
DROIT COMMUN
l'appliquer, non pas même au prévenu d'un meurtre, maïs aux témoins domestiques pour forcer leur témoignage (1). il est vrai que cet auteur s'inspire surtout ici du droit romain. Mais le Formulaire inédit de Guillaume de Paris, de la fin du XIII* siècle, nous fournit une preuve beaucoup plus décisive de ce fait; car ce n'est pas pour la procédure d'accusation devenue d'ailleurs, à cette époque, assez rare que l'auteur nous signale l'emploi de la question à TOfficialité de Paris, mais pour une poursuite criminelle quelconque, et en particulier pour les crimes énormes qui sont niés, qaoique manifestes, ou pour ceux dont les auteurs présumés sont publiquement diffamés (2).
La condamnation prononcée à la suite d'une inquisition n'entraînait pas nécessairement l'application de la peine légale au fait poursuivi. L'accusation, considérée comme la voie criminelle par excellence, avait seule cet effet. Le juge avait ici un pouvoir discrétionnaire, et il arbitrait la peine selon les circonstances du fait. La peine canonique la plus grave, la dégradation^ ne pouvait cependant être appliquée ; elle était remplacée par la simple privation de l'office, à moins qu'il ne s'agît des grands crimes, tels que l'homicide, la simonie, l'hérésie, dont la pénitence ne pouvait être accomplie avec la rétention de Tordre (3). La contumace du
1. Roliredus, f^ 47, col. 1 : Et ecce, de jûrc civili, bi aliquis de familia dicatur occisus — prseses proyiocix procedet ad iuquisitioQem» quia sumet quîestionem de familia, et illam torquebit, ut sciât occisores.
2. V. notre Notice sur le Formulaire de Guillaume de Paris, p. 32 et 33: Verumptamen tibi dico, de cousuetudioe curiœ Parisiensis, non subjiciuntur tormeotis, uisi uotorii et maulfesti enomies et factis enormibus se puplice immisceutes, et qui super talibus apud boaos et graves sunt puplice et Dotorie diffamati.
3. Roffredus, f^ 50, col. 1 : Et si fnerit probatum crimeo, puniatur ad arbitrium ju«iicantls, secuodum qualitatem crimiuls, ita quod non degradetur, sed ab administratioue removeatur, sicut villicus in Evangelio; uisi esset couvictus tali generi delicti, qnod, reteuto ordiue, nouposset pœnitere, puta homicidio [en note dans Guillaume de Paris, vel hœresi, V. notre notice, p. 60] vel symonia, quoniam tune puniendus est ac si accusatus csset et convictus. — V. aussi Go^ffredus {Summa^ in lit . Décrétai. ^ c. De
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prévenu n'empêchait pas qu'on ne lui fit son procès ; et il encourait toutes les peines attachées à cet état(l).
accm.^ n» 20), qui applique toujours^ quand il 8*agit d*uii prélat, la priT«-> tion de Toffice.
1. V. infrà, ch. de ia Contumace, — Ttoerftde, sur la III* compil., et RolRreduff, ^ 50, coi. 1 : Si vero infamatus contumax est, et non apparet, judex potest contra eum procedere, etiam lite non contestata, et testes contra eum inducere vel recipere. — Il n*y avait pas, i proprement parler, de litiscontestatioDflorsqu*!! était procédé d'office par le Juge seul, mais U y en avait ane possible, lorsque Tinquisition avait lieu à la requête d'un promovetu*
POCH3UITB3 IHQDISITOIUALES
SECTION II raOCtoURE CONTRE LES HÉRÉTIQUES DAHS LE HAUT MOYEN AGE
I. Poursuites d'office contre les hérétiques dès avant f invention de la procédure dinguiiilion.
taanffiuiiu de la procédure de droit commun deni boq appUeatiaD k rbérésle. — Poursaite d'oCBce dea «oipectB.
La procédure de droit commun, quelqueapplicalion qu'on en pûl faire, était impuissante à assurer, d'une manière eCBcace, la répression de l'hérésie.
La justice synodale, qui était la mieux appropriée & cet objet, était encore ello-mème insuffisante. Les témoins synodaux pouvaient manquer de vigilance. Les tournées pastorales, pendant lesquelles ils étaient entendus, n'avaient lien qu'à certaines époques déterminées, et ne se faisaient pas partout avec la même régularité. Nous avons rappeléplus haut, en traitant de cette procédure spéciale, quelques-uns deacasdepoursuitesd'hérétiques relatés par les chroniques, parce qu'eilesont été faites pardesévéques en tournée dans leurs diocèses. Hais celte circonstance, pas plus que la ROloriété du fait dans les cas où elle pouvait exister, ne fixent l'attention des chroniqueurs; et nous croyons que la pratique s'emharrassait peu de toutes ces distinctions.
Si l'on considère l'ensemble de la législation et des documents historiques, on voit que déjà dans le haut moyen âge, la répression de l'hérésie faisait exception à toutes les
règles (1), et qu'une poursuite d'office avait été admise, dès cette époque, contre les suspects dénoncés, par quelque voie que ce fût, aux autorités laïques ou religieuses, indépendamment de toute accusation, de la notoriété du fait, ou de toute dénonciation synodale. Le principe de la purgation du diffamé par le serment, étendu, pour le diffamé d'hérésie, à la purgation vulgaire^ permettait d'ailleurs à l'Église d'atteindre ce but dans la plupart des cas, sans dérogation apparente aux règles ordinaires.
L'hérésie des chanoines de Sainte-Croix d'Orléans» les premiers Cathares poursuivis en France, fut une poursuite ^'office contre une hérésie secrète, puisqu'ils furent dénoncés par un homme qui s'était introduit auprès d'eux pour les surprendre, et quQ le roi fut obligé de faire une enquête pour établir leur culpabilité (2). Il semble qu'il en est de même de la plupart des condamnations postérieures pro« noncées par les évêques. La manière dont les faits leur ont été signalés est indiquée par les chroniques dans les termes les plus vagues, et comme s'il s'agissait toujours de simples dénonciations en dehors de toute forme judiciaire (3). Le récit des poursuites exercées en 1178, par le cardinal légat du saint-siège, Pierre de Saint-Chrysogone, contre les habitants de Toulouse, nous fournit encore une indication plus précise : l'abbé de Clairvaux, Henri, qui en rend compte, met expressément sur la même ligne, l'accusation privée et la suspicion publique (4).
1. Toutes les garanties ordinaires accordées aux accusés leur étaient refusées. On ne leur accorde, dit Pierre le Chantre, aucun délai pour leur défense : Quoniodo inducise legitimœ Catharis deliberandi non dantur, sed statim coniburantur {Verb, abàreviat., c. li).
2. Rec. des hisL de Fr., t. 10, p. 35 {Glabri Rodulfi hisL); et p. 53ft (Gesla synodi Aureiianensis) : Et acerrlme cœpit prescrutari qui essent auctores hujus perversi dogmatis.
3. V. supràf p. 280 et 281 : Relatum est ei. ^ Audlvit. — Quum ei a narrantibus iutimatum esset.
4. Manrique (Annales Cùterc,^ an. 1178. — Ep, Henrici abbatis Clartvûi-
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Dès qu'ils étaient signalés aux évêques d*une manière quelconque, dans le cours d'une visite synodale^ ou en tout autre temps, les suspects étaient immédiatement appréhendés et jugés. Nous avons un exemple remarquable d'une capture semblable, dans un procès qui fut jugé, vers 1176-1180, par Tarchevëque de Reims, Guillaume aux blanches mains, oncle du roi Philippe. Nous le rapportons en entier, parce qu'il nous fournit, en même temps que d'assez curieux traits de mœurs, une preuve delà facilité avec laquelle les dénonciations étaient accueillies en matière d'hérésie^ quelle que fui la singularité des circonstances dans lesquelles elles pouvaient se produire.
La découverte du cas dont il s^agit ici fut amenée par le libertinage d*un clerc de la suite de Tarchevéque, pendant une chevauchée que ce prélat faisait hors de la ville. Ce clerc se détacha de la suite de son maître, à la vue d'une jeune fille qu'il aperçut seule dans une vigne et vers laquelle il alla pour lui demander de se livrer à lui. La jeune fille repoussa sa proposition, en le regardant à peine, et en lui répliquant, sur un ton grave, que la crainte du Seigneur ne lui permettait de se donner ni à lui, ni à aucun autre homme, parce que la perte de sa virginité la vouerait infailliblement à la damnation éternelle. Cette condamnation sans réserve de tout commerce charnel, l'un des traits caractéristiques de rhérésie cathare, fit soupçonner au clerc que la fille appartenait à cette secte, dont on recherchait et punissait sévèrement, à cette époque, les adhérents dans tout le pays. Sur ces entrefaites, et pendant qu'il discutait avec elle, l'archevêque revint sur ses pas, avec les siens ; et après avoir pris connaissance du sujet de la dispute, il ordonna qu'on se saisit de la jeune fille, et qu'on Tamenât
iensiB) : Post hec, illo dimissoi domiaus legatusi ad alios manus misit, «xcommunicaturus atique illos quos, in magoo numéro, vel Buspicio pu- Jl)Ucay vel accusatio privata notaverat. — V. suprà, p. 18,
avec lui à la ville. Là, il Texhorta et s'efforça de réfuter ses erreurs; puis, comme elle y persévérait, répondant seulement qu'elle n'était pas assez versée dans la doctrine pour se défendre, mais qu'elle avait une maîtresse qui en était mieux instruite, il envoya ses agents se saisir aussi de cette femme. Celle-ci, amenée devant le prélat, confirma pleinement, par ses réponses, l'opinion que la jeune fille avait donnée d'elle. Dès le lendemain, une assemblée composée de Tarchevèque, de clercs et de nobles, fut réunie pour les juger; et Tune et l'autre furent condamnées au feu, d'un commun avis. La maîtresse échappa à Texéculion d'une manière miraculeuse, si Ton en croit la chronique, mais sans doute, en réalité, par quelque habile stratagème qui favorisa sa fuite. Quant à la jeune fille, qu'on s'efforça vainement de ramener par la persuasion et les promesses, elle périt courageusement, sans verser une larme, ni proférer une plainte. L'auteur qui nous rapporte ce fait, le tenait de la bouche même du clerc dissolu, devenu chanoine, qui avait deviné, par une si étrange voie, Thérésie de cette trop vertueuse fille (1).
i. Frederick, Corpus, p. 61 : Temporibus Ludovic! régis Francis, qui genuit regem Philippum, prodigiosum quiddam in urbe Remensium oontigit. — Cum enim dominus Willermus, ejusdem urbis archiepiecopus et avunculus régis Philippi, quadam die extra urbem cum clericis sois spaticudi gratia obcquitaret, quidam ex clericis ejus, scilicet Gerrasius TxllebrieusiSf videos quandam puellam in vliiea solam deambulatem, lubriea Juventutis curiositate ductus, divertit adeam, sicut ab ejusoreaudivimus postea cum canouicus esset ; qaam salutans, et eu jus esset ûlia et quidnam ibidem sola ageret diligenter inquireus, cum ejus puIchritadÎDem diutius attendisset, banc tandem de amore lascivo cnrialiter affatur. Cui illa, simplici gestu et cum quadam verborum gravitate, respondit, vix Juven^D rcspicere nolens : Nunquam velit Dominus, o bouc adolescens, ut toa arnica vel alicujus unquam bominis existam, quia si virginitatem amitis* sem et caro raea semel corrupta esset, sternie damnalioni, procul dobio absque omni remedio, subjaccrem. Quod audicns magister Gervasiui intellexit protinus hanc esse de illa impiissima secta publicanorum, qui illo in tempore ubique exquirabantur et perimebantar, — Dum itaquc prsdictns clericus cum puella de tali responso confutando altercaretur.
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II. — Purgation vulgaire. — Ordalies
I. Part de l'Église dans la pratique des épreuves. — II. Âncieones colfections canoniques. Décret. Premières collections des Décrétâtes. Législation et doctrine incertaines en matière ordinaire. — III. Usage légal des épreuves en matière d'hérésie. Chroniques. Pierre le Chantre. — IV. Manière dont les épreuves étaient subies. Rituels. Épreuve de l'eau firoide. Épreuve du fer chaud. Explication des épreuves. Leurs conditions matérielles. Fraudes possibles. Diversité dans l'appréciation de leurs résultats.
L'Égliseapris les épreuves, comme le serment purgatoire, dans les co.utumes des peuples soumis à sa domination ; elle ne les a pas inventées (1). Plusieurs formules en attribuent rinstitution, soit au pape Eugène, qui les aurait établies, à la prière de Louis le Débonnaire, pour éviter les parjuras trop fréquents auxquels la purgation par le serment donnait lieu (2), soit à saint Léon et Gharlema-
superrenit archiepiscopus cum suis, qui controversii causam agnoscens, jussit paellam comprehendi et secum in urbem adducl ; quam coram clericis suis alloqueus, — respondit illa se nequaquam adhuc plenius fore instructam, ut tan tas objectiones posset refellere, sed habere se quandam magistram in urbe confessa est, quœ omnium objecUones facillime suis rationibus refelleret, eu] us nomen et habitationis locum cum indicasset, confestim a ministris quaesita et inventa coram archiepiscopo assistitur. Quse multis qusBstionibus et auctoritaUbus, etc. (Radulfi Coggeshale abbaiis Chronicum Anglicanum. — Rec. des kisl, de Fr.j t. XVllI, p. 92).
1. Les éprenves remontent à la plus haute antiquité. Elles existaient dans rinde antique. On en aperçoit des traces dans la Grèce, et, si nous ne les retrouvons pas à Rome, non plus qae la preuve purgatoire par le serment des cojureurs, nous en constatons l'usage, bien avant l'introducUon da christianisme, chez tous les peuples de la grande famille européenne. (Thonissen, La loi saliquCf II^ édition,'p. 515 ; Dareste, Journal des Savants, août-octobre 1883; Glaçon, Droit et institutions de la France, t III, p. 505- 522). Il est difficile de comprendre comment des savants distingués ont pa soutenir qu'elles avaient été instituées par l'Église (V. Wilda, Ordaiieu, p. 480 et s.).
2. De Roziëre, p. 89. Hocjudicinm autem, petente domno Hludovico imperatore, constituit beatus Eugenius, prœcipiens ut omnes episcopi, comités
gne (i). Mais il est impossible d'ajouter foi à cette tradition due à l'ignorance des clercs, rédacteurs de ces formules.
L'Église a cependant une part, considérable encore, dans la pratique des ordalies. Elle ne les apas seulement acceptées, comme un legs de la coutume. Elle y a pris un rôle, et elle les a consacrées, en en réglant la cérémonie par ses rituels, et en y faisant figurer les prêtres, à côté du juge laïque. Elle en a peut-être, en les solennisant, et par suite en les régularisant, rendu l'usage moins funeste et plus doux dans les tribunaux séculiers, mais elle Ta en même temps fortifiée ; enfin elle les a tolérées dans ses propres tribunaux. La législation pontificale elle-même les a formellement autorisées, en ce qui concerne la répression de l'hérésie, pour laquelle elles ont constitué, dans le haut moyen âge, la principale procédure de preuve.
La foi dans l'ordalie était, à celte époque, trop générale et trop profonde pour que le clergé, pris dans- sa masse, ait pu séparer entièrement, sur ce point, sa croyance de celle du peuple, et ne pas partager sa superstition, dans une large mesure. Dans l'écrit composé à l'occasion du divorce de Lothaire II, roi de Lorraine, avec la reine Teutberge, justifiée d'une accusation d'adultère et d*inceste par l'ordalie, Hincmar, archevêque de Reims approuve toutes les épreuves, et notamment celle de l'eau froide (2),
abhates, omoisque populus chrisUaoas, qui infra ejus imperiam est, hoc judicio défendant innocentes et examinent nocentes, ne perjuri auper reliquias sanctorum perdant suas animas in malum consentientes. — Comp. p. 810, 811. — V. anssi un rituel publié par Mabillon ( Vêlera analecta, p. 461). Mabillon paraît d*ailleurs accepter cette tradition sans discussion ; car il intitule son rituel : Ritus probationis per aquam frigidam ab £ugenio papa II institutœ.
1. De Rozière^p. 810 et 812 : Quod fecit beatns Eugenius, et Léo papa, et imperator Karolus.
2. Hincmar: De divortio Lotharii et Teiberr/œ (Migne, PalroL laL, t. CXXV) : Et quoniam, sicut supra ostendimus, divina auctoritate baptismom e»se judicinm, — .diviui viri ad igoota investiganda inyenerunt judicium aquc IrïgidfiB.
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comme des JDgemenls de Dieu auxquels il faut croire, conlre le témoignage même de noire raison ; et il en donne ce motif qu'une opération divine n'est plus merveilleuse si elle tombe sous le sens, et que celui qui demande sa conviction à la raison n'a pas de mérite à la foi (1).
Comment les hommes de ce temps n'auraient-ils pas cru au miracle de l'épreuve^ lorsque un homme du nôtre, qui a fait précisément l'une des monographies les plus intéresrantes sur ce sujet, y ajoute encore une foi rétrospective? Après avoir cherché une explication plausible de Tordalie, et l'avoir demandée vainement à ceux qui y voient le résultat de supercheries ou de fraudes pieuses, M. Hildenbrandt conclut qu'au lieu de tous ces systèmes, qui veulent en trouver la raison dans des causes naturelles, il est plus simple d'admettre qu'elles ont été, dans leur temps, un produit réel de la vie religieuse des peuples germains, et que leurs résultats étaient procurés tantôt par ces forces infernales qui agissaient, d'après l'enseignement de l'Écriture, dans les religions païennes, tantôt par cette puissance miraculeuse de la foi dont il a été dit dans l'Évangile qu'elle transporte les montagnes (2).
La législation ecclésiastique présente des monuments assez discordants, en ce qui concerne l'application de Tordalie aux délits de droit commun. Aucune constitution pontificale ne l'autorise. Au contraire^ plusieurs papes et notamment Etienne Y, et des membres cminents de l'Église, se sont, à diverses époques, efforcés de la combattre (3). Ce
1. Sed sciendum nobis est, nt beatus dicit Gregorius, quod divioa operatio, si ratione compreheDditur, non est ad mirabilis, nec ûdeshabet meritum cui hamana prœbet experimentam.
Hildeobrandt, Die purgatio vulgaris et canonica, p
3. 20, C. 2, q. 5 (Lettre d'Etienne V à lëvéque de Mayence) : Nam ferri
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sont des canons de conciles des pays du nord, recueillU dans les anciennes collections canoniques et le Décret, gui Vont surioat autorisée.
Les principaux sont deux canons des conciles de Tribur et de Mayence (1).
Le canon du concile de Tribur impose la purgalion vulgaire au serf dans tous les cas, et au libre, accusé dans le synode, qui ne peut-être cru sur son serment parce qu'il a été convaincu antérieurement de vol, de faux témoignage ou de parjure (2).
Un autre canon, du même concile, que les anciennes collections ne reproduisent pas dans son texte, mais dont celui qu'elles s'approprient n'est peut-être qu'une variante, donne une formule plus générale. Il assujettit le libre à la purgation canonique pour les grands crimes dont il peut
candeatis, yel aquie ferventis examinatxone confessionem extorqueri a quolibet sacri noacensent canones. — Décr. d'Yves de Chartreft, pari. X, ch. y (Lettre d'Alexandre II) : Vulgarem denique ac nulla canonica sanctione foltam legem, ferventis scilicet, sive frigidœ aqus, ignisque ferri contactum — prohibemus. — Agobard {Liber de divinis senterUHs) : Apparet non posse cœdibus, ferro, yel aqoa, occultas et latentes res invenih. Nam si possent, ubi essent, occulta Del judicia. (Migne, PairoL iai^ t. CIV, c. 250). — Pierre le Chantre, Verbum abbreviatum, c. 78 (Migne, t. CIV).
1. Deux canons d'un concile de Hartzheim (an. 1122), quoique reproduits encore par Gratien (24 et 25, C. 2, q. 5). sont considérés comme abrogés par tous les commentateurs du Décret, môme les plus anciens, lis prescrivaient la purgation vulgaire pour les adultères.
2. 13, C. 2, q. 5 (Palea).— Reginon, 1. II, c. 302. ^ Burchard, 1. XVI, c 19. — Ce texte figure encore dans le titre de la purgation vulgaire de la première collection des Décrétales (l.V, t. XXXIV, c. i); il a même pris place, mais avec un changement important, dans les Décrétales de Grégoire I3l, au titre de la purgation canonique (1. V, t. XXXIV, c. i). — Nous ne le retrouvons pas, cependant, dans les actes qui nous ont été conservés, du seul concile tenu à Tribur, en 895, à moins que ce ne soit le canon Si de ce concile, relatif au même objet, dont les termes ont été chaugéi. (V. Mansi, t. XVUl, c. 143, qui reproduit le texte du canon, reproduit par le Décret et les anciennes collections, dans une addition à ce concile). ~ Tribur était, en Allemagne, le siège d'une ancienne maison souyeraîne, entre Mayence et Oppenheim.
ORDàLIES
être publiquement âiffamé, et ne Tautorise à se purger par le serinent que dans les autres cas, c'est-à-dire, sans doute, lorsque le crime est moindre» ou la suspicion moins forte (1),
Le canon du concile de Mayence est relatif au meurtre d'un prêtre, pour lequel il impose la purgation vulgaire au serf, et la purgation canonique au libre (2).
Il résultait de ces textes qu'en principe, dans la législa* lion ecclésiastique, la purgation vulgaire ne devait être imposée qu'au serf, Thomme libre étant admis, en règle, à se justifier par le serment ; mais que, néanmoins, le libre pouvait y être soumis s'il s'était déjà parjuré, s'il avait fait un faux témoignage, s'il avait été convaincu de vol ou s'il était^ d'après la dernière version du concile de Tribur, publiquement diffamé de quelque grand crime.
Gratien, qui insère, en même temps que les deux premiers textes que nous venons de rappeler, la lettre prohibitive d'Etienne Y, remarque que cette lettre ne prescrit que deux modes de la purgation vulgaire, les épreuves par le fer chaud et par l'eau bouillante, et qu'on peut dès lors soutenir qu'elle laisse subsister toutes les autres (3). Il n'a donc pas une opinion très arrêtée sur la mesure dans laquelle cette procédure de preuve est autorisée ou défendue.
Ses premiers interprètes ne sont pas mieux fixés que lui
1 . Conc. Tribar., c. 22 : Si quis fîdelis, libertate nobilis, aliquo crimioc aut infamia deputatur, utatur jure juramento se excasare. Si vero tanto talîqae crimiae pablicatur ut crimiaosus a populo suspicetur, et propterea superjuretur, aut coufiteatur et pœuiteat, aut episcopo, vel suo misse discutiente per ignem, candenti ferro, caute examinetur. (Mansi, t. XVIU, c. 143). — Le n^ 22 que porte ce canon est précisément celui que BurcbarJ donne au texte des anciennes collections.
2. Conc. Mogunt., c. 24, an. 824 (Mansi, t. XIV, c. 910).— 24^ C. 17, q. 4, Palea. — Reginon, 1. Il, c. 43. — Burchard, 1. VI, c. 17. — Yves de Chartres, Décret, part. X, c. 36. — Bernard de Pavie, !'•* collection des Décrétales, 1. V, t. XXX, c. 2.
Dict Grat., 20, a 2, q
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sur ce point. La purgation vulgaire ne peut être imposée, d*après Ruiin, qu'à l'esclave, on à celui qn'on suppose de condition servile : Thomme libre n*est assujetti qu'à ]a purgation canonique (1). D'après Etienne de Tournay, elle est applicable à tous, dans le cas de crimes manifestes que leurs auteurs persistent néanmoins à nier; les textes qui la prescrivent, dans les autres cas, sont purement comminatoires (2). Sicard interdit son emploi au juge ecclésiastique, mais il ne formule cette interdiction d'une manière absolue qu'à l'égard des clercs (3). Quant à la légitimité de l'usage qu'en font les juges séculiers, il la met hors de doute, quoiqu'il estime personnellement que la purgation par le serment doive être préférée, et il donne, comme un des motifs de cette légitimité, la bénédiction de répreuve instituée par l'Eglise (4).
Il faut arriver au temps d'Huguccio pour trouver une prohibition absolue et sans restriction de la purgation vulgaire. Ce célèbre décrétistc interdit entièrement ce mode de preuve dans les tribunaux ecclésiastiques, pour le laïque aussi bien que pour le clerc, pour l'esclave aussi bien que
1. Rufîn princ, C. 2, q. 5 (SchuUe, p. 218) : Valgaris purgatio aoa est exigcnda uisi a servili persooa, vel ab eo qui tanquam serTilis persoaa guspcctus habebatur, ab iDgeouo autemnoa, nisi canouica. Et hoc habetor ex CoDC. Mag. et ex. conc. Tribur. Reqoire in Burcbardo, l. VIII, c. <^u> presbyte rum et l. XVl, c. Nobilis.
2. Etienne de Tournay, 7, C. 2, q. 5 (Schulte, p. 170) : Sic ubi inrenires in canonibus quod ferro vel aqaa aliquis se purgare debeat, vel super caudeotes vomeres nudis pedibus incederc, dictum est ad terrorem, vel secundum Lombardam, vel loquitur de manifestis sive scelus inficiantibu^.
3. Sicardi C. 2, sous la rubrique, De purgaiionibus : Haec ecclesiastico débet esse relegata jadicio, m<Lxime in clericis (Ms. Dibl. Nat. 4288).
4. Sicard, C. 2, De purgat: Quœritur si sœculares judices licite vulgaribas utantur purgationibus. Videtur, tam| propter consUtationem, tum propter înstitutam ab Ecclesia benedictionem. Respondeo : Laudarem si Don fi^ ret, quia Deus ibi tcmptari videtur, cum et apostolus dicat : Jurameotum est finis omnis controversis.
pour le libre, et il déclare formellement que les canons qui paraissent l'autoriser sont abrogés (1).
On remarque la même diversité d^opinions dans les commentateurs des premières collections des Décrélales. L^auleur de la première collection^ Bernard de Pavie, qui estime que la purgation vulgaire ne doit plus èlre reçue (2), n'a pas cru cependant pouvoir se dispenser d'en faire un des titres de sa compilation; et il reproduit encore les deux canons des conciles de Tribur et de Mayence(3).
Une très ancienne glose d'Alain, que nous avons recueillie dans le manuscrit 3931 A de la Bibliothèque Nationale, admet les épreuves, même pour le libre, dans le cas prévu par le canon du concile de Tribur; et il justifie cett décision par le motif que celui qui a répudié les mœurs de l'homme libre ne peut pas jouir de ses privilèges (4). Une autre glose du même manuscrit, qui paraît être de Tancrède, tout en déclarant que la purgation vulgaire est abolie, constate cependant que d'autres auteurs pensent encore qu'elle peut être ordonnée dans les cas où la vérité ne peut pas apparaître autrement (5).
Le temps était cependant venu où le pape et les conciles
1. Uuguccio priDC, C. 2, q. 5: Viilgaris est quœ fit per aqaam ferventem vel frîgidam, vel tactum ferri caadeati», vel mouoinacbiam, et hajusmodi. Hsc ex toto relegata est ab Ecclesia, — oec est iDdicenda alicui clerico vel laico, libero yel servo. — Et si qua capitula videntur inducere talem purgationem ut B., I, VI, q. Presbilerum, et dist. LXVI, Nobilis^ abrogata sunt (Bib. Nat. Ms. 3.892).
2. Hlad tenendum putamus ut hodie, in nullo casa sit vel negotio admittenda (Bernadi Papiensis Summa Decreialium^ éditée par M. Laspeyrcs, Ratisbonne, 1861).
Tit. XXX, De purgalione vu/f/ari^ c. 1 et
i. Tit. XXX, c. 1, Ingenuus : Ne eaim privilegio ingenui gaudere débet qui ingenui mores abicit... Alanus,
ô. Tit. XXX, c. 1: Istud et omoia quse vulgares purgationes admittuiit, abrogata sunt per C. 2, q. 5, Consuluisti^ Mennam, Monomachiam, — Quidam tamen falso dicuntquod, ubi aliter veritas liquere non potcst iudici, possit. — Sed Dunquam propter hoc est iudicenda quum nibil aliud faciat quam temptare Deum.
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allaient se prononcer expressément contre cette pratique barbare, sans parvenir, d'ailleurs, à la faire disparaître entièrement. Innocent III, dans deux lettres de 1206 et ISli, la proscrivait formellement dans les tribunaux ecclésiastiques (1). Quatre ans plus tard, en 1218, le quatrième concile de Latran prenait une mesure qui devait réfléchir sur la pratique des tribunaux laïques eux-mêmes, en abolissant le rituel^ et en interdisant au clergé de prêter son concours à la cérémonie (2).
On voit, par ce qui précède, qu'il est assez difficile de dégager, de la législation canonique, antérieure aux Décrétales, une règle précise pour l'application des épreuves aux délits de droit commun. Mais il en était autrement, en ce qui concerne Thérésie, pour la répression de laquelle la purgation par l'ordalie constitue, au contraire, le principal mode de poursuite et de preuve, dans tout le cours du haut moyen &ge.
Dans la constitution générale édictée par Lucius III, d*ac* cord avec Tempereur au concile de Vérone, en 1184, après avoir réglé le sort des hérétiques avérés, ainsi que de leurs fauteurs et adhérents, qu'on livre au bras séculier, on passe
1. L. XI, ep.XLVL^ Lib. XIV, ep, GXXXVllli Licetapud judices sscularet Yulgaria exerceantur jadicia, ut aqus frigidse, vel ferri candenUs, sive duelU, hujusmodi tria judicia Ecclesia non admisit. — CeUe dernière lettre, i Toccasion de la purgation d*un hérétique.
2. Concil. Laterao. : Nec quisquam purgaUoni aqu» ferventis vel frigide, seu ferri candeutis, ritum cujuslibet benedictionis aut coosecratioais impendat, Balvis nibilominus prohibitionibas de monomachiis sive duellis antea promulgatis (Mansi, t. XXII, c. 1007). — Cette interdicUon fut cependant assez mal observée, non seulement pour les hérétiques, maif encore, dans certains pays, pour le Jugement des affaires de droit commua en matière criminelle, et même en matière civile, comme on le voU par un registre de la justice du chapitre épiscopal de Varad. — Y. tn/V-ô, p*311.
ORDALIBS SOft
aux simples suspects, et on les assujettit, delà manière laplus expresse, à la purgation, congruapurgatio^ sans autre forme de procès, et sur la seule suspicion qui les frappe (1). Et cette congrua purgatio comprend, au premier chef, comme le démontre la suite de la même constitution, la purgation coutumière, Juxta consuetudinem patrisSy c'est-à-dire la purgation vulgaire par lordalie (2). G^est là, d'ailleurs, ce qui avait été exprimé plus clairement encore par le concile de Reims de 1157(3).
Les chroniques sont ici en parfait accord avec la législation.
En 1114, plusieurs hérétiques, parmi lesquels un certain Clément, furent traduits devant Tévèque de Soissons. Comme ils niaient^ et qu'il n*y avait pas de témoins qui les eussent entendus professer leur hérésie, il fut décidé qu'on les soumettrait à l'épreuve de l'eau froide pour les convaincre. C'est l'évèque qui y présida en personne. Il dit la messe, fit communier les accusés, puis il se dirigea avec son archidiacre, vers le lieu de l'épreuve, où il chanta des litanies en versant d'abondantes larmes, et fit Texorcismc de l^eau. La cérémonie terminée, les accusés affirmèrent de nouveau, sous serment, leur innocence, après quoi ils furent jetés à l'eau. Le principal d'entre eux surnagea, dit la chronique, comme une baguette.
1. Decr. Greg. IX, De fuereL^ c. iz, Ad abotendam : Qui vero inventi fuerint sola suspicione notabilet, nisi ad arbiirium episcopi, jaxta eonsiderationem Buspicionis qualitatemque persous, propriain innocentiam congrua purgatione monstra vérin t simili sententiffi subjacebunt.
S. Eod. loc. : Episcopu3 autem vel archiepiscopus ad prssentiam suam conrocet accasatos qui, nisi se ad eorum arbitrium, juxta patriœ cousueladinem, ab objecto reata purgaverint, vel se, post purgationem exhibitaoD, in pristinam relapsi fuerint perfidiam, episcoporum judicio puniautor.
3. Conc Rem.: Si quis vero de hac impurissima secta infamis fuerit, et quasi ioDocens purgare se voluerit, ignitiferri judicio se purgabit Si reus comprobatus fuerit, ut superius dictum est, calido ferro signatus pellatur : si inoocens fuerit, catbolicas habeatur (Mansi, t. XXI, c. 843).
En 1167, à Yézelay, plusieurs Cathares furent arrêtés, et jugés par une assemblée composée de Fabbé de ce lieu, de Tarchevêque de Lyon, et des évêques de Nevers et de Laon, en présence d*une grande foule qui remplissait tout le cloilre de Tabbaye. La plupart persévérèrent dans leur hérésie. Mais deux d'entre eux, par crainte du bûcher, feignirent des sentiments conformes àlafoi catholique, et ofTrireutde se justifier par l'eau froide. L'un d*eux sortit de l'épreuve à son avantage, quoiqu'elle eût paru douteuse à quelquesuns. Le résultat ne fut pas non plus incontesté pour l'autre. Après qu'il eut été déclaré convaincu sur le lieu de Timmersion, et ramené en prison, un doute ayant été exprimé par quelques témoins, l'épreuve fut renouvelée sur sa demande. Elle lui fut, une seconde fois, défavorable, quoi* qu'il semble qu'elle n'eût pas été encore tout à fait décisive. C'est peut-être surtout pour ce motif, quoique l'auteur qui rapporte le fait en donne un autre, qu'il fut seulement puni de la fustigation et du bannissement, après avoir été d'abord condamné au feu(l).
Un clerc, accusé d'hérésie à Arras, en 1172, devant Tévêque de cette ville, demanda lui-même à se purger par le fer chaud. Mais il tomba si malheureusement pendant qu'il portait le fer dans sa main droite, qu'il se brûla, non seulement les mains, mais encore les pieds, le ventre, la
1. Historia Vizeliacensis monasterii^ I. IV : Et cam instaret Paschalif solemnitas, duo ex illis, audito quod proxime ignis extermiDandl esseot judicio, finxeruDt se credere quod catholica crédit Ëcclesia, et pro pace Ecclesiœ aquie examine satisfacturos. SequenU die, adducU suDt iUi duo qui videbantur revocati,ad judicium examiuis aqaiB ; quorum unus, ommum judicio, salvus per aquam factus est (fueruut tamen nonnulU qui ex inde dubiam tulere sententiam) : porro remersus in aquam, fere omnium ore damnatus. Unde carceri mancipatus, quoniam varia quorundam, etiam sacerdotum, ferebatur sententia, iterum, ipso petente, ad aqu» judicium reductus, est secundo demersus, nec vel parum ab aqua rcceptus est. Bis denique damnatus, igni ab omnibus adjudicitus est. Sed defereus abb i? praesentise su® publiée cœsum eliminari pra^cepit (ffec. des hitt, de Fr. t. XII, p. 343-344).
poitrine et les côtés, ce qui fut considéré comme une preuve de son crime (1).
En 1183, un grand nombre d*hérétiques, poursuivis par l'archevêque de Reims et le comte de Flandre, furent soumis au jugement de l'eau bouillante ou du fer chaud à Arras et en plusieurs autres lieux, et périrent la plupart par le feu, après avoir succombé dans cette épreuve (2). D'autres, qui y avaient été aussi assujettis, après leur réconciliation avec rÉglise, pour éprouver la sincérité de leur conversion, en sortirent sains et saufs, ce qui démontra à la fois, aux yeux des assistants^ la sincérité de leur conversion et la vertu de Tordalie (3),
Pierre le Chantre, qui ne croit pas à celte vertu, cite d'autres cas que les chroniques passent sous silence, et qui font naître chez lui des sentiments bien différents. Une recluse, qui fréquentait des Cathares, avait été accusée d'hérésie quoiqu'elle en fût entièrement innocente. Forte de son bon droit, elle affronta l'épreuve du fer chaud, sur le conseil même de son confesseur, et succomba deux fois, malgré son innocence. Un pauvre homme comparaissant devant une
i. Frederick, Corpus^ p. 43: Purgare ergo famam suam de objecta bœresi, judicio, candentls ferri frustra proponeas, tain manifeste, Deo opérante, cecidit, ut non solum in dextra in qua ferrum gestabat et in sinistra manu et in utrisque pedibus et in ambobus lateribus, in pectore simul et in rentre ustura mirabilitcr apparuit. Unde ex inandato arcbiepiscopi igni injectas et combustus est. (Annales Colonienses maximi, Rec. des hisl, de Fr,^ t. XIII, p. 723.— Monum. germ. scr.^ t. XVII, p. 784.)
2. Ex Epitome Andréa Silvii : Ânno tertio régis Pbilippi, in regno eju«,haeretici multisunt deprebensi, qui industria WilleUni archiepiscopi Reinenais et Philippi comitis, in ciyitate Atrebatensi, et in multis aliis locis, sunt ferri Judicio et aquœ examinât! , et deprebensi, sunt flammis traditi. {Rec. des hisL de Fr.^ t. XVIU, p. 555.) — Frederick, Corpus, p. 48.
3. Frederick, Corpus, p. 48 : Hic apparuit prœclara virtns confessionis. Nam — multi ante in hœresi culpabiles, per Dei misericordem gratiam, a ferri cauterio et aquie peiiculo evaserunt incolumes. In Castro Ypriensi •luodecim ad judicium ferri sunt adducti, sed per eamdem confessionis virtutem omnes salvati. (Sigeberti Continuatio Âquicinctiua. Monum. germ, scr,, l. VI, p. 421.)
assemblée d'évèques^ sans doute aussi pour cause d'hérésie^ fut abandonné par eux au bras séculier et brûlé parce qu'il déclara qu'il ne subirait jamais l'épreuve du fer chaud, à moins qu ils ne lui assurassent qu'il pouvait le faire, sans péché mortel et sans tenter Dieu (1). Ce même auteur affirme qu'on a vu d'honnêtes femmes, qui ne voulaient pas céder à la passion de mauvais prêtres, condamnées comme Cathares, sans doute sur cet unique moyen de conviction, par quelque stupide zélateur de la foi chrétienne (2). Un autre chroniqueur met encore certaines épreuves imposées aux femmes sur le compte de l'impudicité ou de la cupidité des prêtres qui les ordonnent (3).
Dans les premières années du xiii'' siècle, les épreuves continuèrent à être employées^ au moins dans le nord, malgré les prohibitions des lettres dlnnocent III et du concile deLatran, de 1213. Vers 1212, à Strasbourg, près de quatrevingts hérétiques, de Tun et l'autre sexe, furent soumis à l'épreuve du fer chaud. Elle fut favorable à un très petit nombre seulement. Tous les autres ayant eu la main brûlée furent déclarés coupables, et périrent par le feu (4). Dix
i. Pierre le Chantre, c. 78.
2. Pierre le Chantre, c. 78 : Imo etiam quœdam matronœ honest», nolentes conseutire libidiui sacerdotum de eemine Chanaaa genitorum, ab eis in libro mortia scriptœ sunt et accusats ut Catharœ et damnatae etiam a quodam potente et stulto zelatore ûdei christiaaœ. — Pierre le Cbaatre et Yves de Chartres citent d'autres cas dlnnocents condamnés, par répreuve du fer chaud ou de Teau froide, pour des crimes dont ils forent ensnite reconnus innocents : — deux individus pendus pour vol à Orléans et à Compiègne {Veràum abbreviatum, c. 78); —un pèlerin revenu de la Terre Sainte en Angleterre, pendu pour avoir tué en chemin son compagnon de route, lequel reparut ensuite (Yves de Chartres, p. 205 et 252>.
3. Ekkehardi IV, Casus S. Gaili, c. xiv {Monum. germ. Scr,^ 1. 11, p. 136) t Ârchipresbiteros qui animas hominum appreciatas vendant, feminas nii« datas aquis immergi impudicis oculis curiosl perspiciant, aut grandi precio redimere se cogant.
4. Anna/98 MarôacenseSj an. 1215: Ante tempora hujus concilii, dl»po-> nente Deo, — hœretici qui perverso dogmate latentcr seducant fidèle» Ecclesls comprehensi sunt in civitate Argentina.«ProducU vero, cum
autres subirent encore, vers ce temps, la même épreuve dans la même ville. Elle eut le même résultat, et les fit condamner également au bûcher (1).
Les Annales d'Hirschau placent le jugement des quatrevingts hérétiques, dans Tannée 1215, et Tattribuent, à tort semble-t-il, à Conrad de Marbourg. Conrad y assista peutêtre, car il fut envoyé, en 1214, en Allemagne, prêcher contre les hérétiques; mais il ne semble pas qu'il eut reçu encore du pape sa mission d'inquisiteur. On sait d'ailleurs que Conrad employa lui-même les épreuves, et qu'il les pratiqua de telle sorte, qu'aucun accusé n'en sortit justifié et qu'il condamna plus d'innocents que de coupables (2).
Nous voyons, dans un ouvrage inédit de Pierre le Chantre, que Sanson, archevêque de Reims (1140-1161), avait interdit à ses prêtres de ne concourir à aucune épreuve sans s'être fait promettre, par le seigneur laïque dans la cour duquel elle serait ordonnée, que le patient s'il succombait, ne subirait ni la mort, ni aucune mutilation (3).
Il est permis de douter que cette prescription ait été
reot hfleresim, judicio ferri candentis nd legiUmum terminum reservantur, quoram aumerus fait octoginta vel amplius de utroque sexu. Et pauci qnidem ex eis innocentes apparuerunt, reliqui omnes coram ecclesia coQvicti per admissionem manuum dampnati sunt, et incendio perierunt {Monum, Germ. scrip.f t. XVII, p. 174).
i. Ôbs. Heiaterb., dist. Hl, c. xvu : Decem hœretici in eadem civitate, scilicet Argentina, qnce et Strasburg, conipreheniti sunt ; qui cnm negarent, per judicium candentis ferri convicti, sentenlia incendii sunt damnati.
2. Annales HirsaugenceSy an. 1215 : Nam in civitate ArgenUna, hoc anoo, non minus quam octoginta numéro comprehensi sunt, quos mémoratuB frater (Conrad de Marboarg) judicio ferri candentis contra prohibitionem canonis publicœ consuevit, et in quos ferrum adussit, mox ignibus tradidit. Unde, paucissimis exceptis, omnes qui coram eo semel accusati fuisBent, et per judicium ferri candentis examinati, yldebantur illum plures damnavisse inuocentes, dum candens ferrum a peccatis nullum reperiret alienum, quem exercere non posset, etiamsi hœresis crimine careret (Trilhemius, t. !«', p. 525).
3. Cnde Samson, archiepiscopus Remensis, interdicit in archiepiscopaiu 8U0 qnod nu Uns sacerdos exerceret peregrina judicia, nisi praestita
observée^ même dans les affaires ordinaires. Mais nous voyons qu'elle n'était pas^ dans tous les cas, applicable ea matière d'hérésie. Une épreuve parle fer chaud imposée en 1217, à Cambrai, à plusieurs Cathares sur Tordre del'évèque, donna lieu à un incident qui montre bien que la mort était toujours la conséquence nécessaire de Téchecdu patient, et qu'elle lui était infligée sans le moindre délai. Le clerc qui présidait à répreuve, dans cette affaire, avait réservé un des accusés, qui était de noble extraction, pour lui faire grâce de la vie. Comme le juge laïque faisait Tappel des condamnés, pour les conduire au supplice, le clerc lui demanda pourquoi il appelait aussi celui-là. C'est, dit-il, pour qu'il monte sur le bûcher, puisqu'il a été brûlé par le fer. Mais le clerc lui ayant montré que la main de ce condamné était intacte, '^ le sauva. Les autres furent emmenés sur le lieu de Texécu-
tion, et périrent par le feu(l).
Les rituels de TEglise concernant les épreuves offrent un grand intérêt, non seulement par le caractère religieux qu'ils leur impriment, mais encore par le témoignage irréfragable qu'ils nous donnent de l'universalité de leur pratique, et par les renseignements qu'ils nous fournissent sur leur mode d'exécution. Nous groupons ici les renseigne* ments sur les solennités dont il était d'usage de les accom-
priue cauUone sufÛcienU a principe quod, si reus inciderct, non occiJeretur neque muUlaretur membris. (Summa de sacramenUs et de «nims coDdilii^ fo 167.)
1. 0(69. Heisterb.,di:it. UI,c. xvi: Mispus est ab episcopo clericus qui Dégantes per candens ferrum examinaret, adustos, hoereUcos esse senteatiare t. Exaniiuati sunt omnes (Suit le récit de la guérisou miraculeuse de la brûlure du condamné noble). Vocatus est vir a judice ad ignem, ad quem clericus : Quare eum vocalis? — Utardeat, ioquit, eo quod in examiualÎMne combustus sit. — Tune clericus, altendens manum ejus sanistiaam, Uberavit eum a pœnis, ceeleris igné cousumptis.
pagner, en remarquant seulement que ces formalités n'élaient pas toujours ascomplies toutes ensemble, et que l'ordrt; dans lequel elles se succédaient n'était pas invariable.
L'accusé, qui devait subir l'épreuve de l'eau froide, ^-lait amené k l'église, nu-pieds et vêtu de laine. Il y demeurait sous la garde de personnes désignées à cet ePFot, et j«ùnait pendant trois jours, ne prenant que de l'eau, du pain azyme autant qu'il en pouvait tenir dans les deux mains, et une poignée de cresson. Il entendait la messe et ]i?s vêpres pendant ces trois jours. Le jour de l'épreuve venu, le prêtre célébrait de nouveau la messe (1) et donnait lu communion k l'accusé (2), après l'avoir adjuré de De pas la recevoir s'il était coupable (3). La messe terminée et la communion reçue, l'accusé était entièrement dépouillé de ses vêtements et ne gardait qu'un linge noué autour dis reins pour couvrir sa nudité. On le revêtait, si c'était nécessaire, d'un manteau pour le garantir du froid, et on le rinv duisait ainsi processionnellement sur le lieu de l'épreiivo. en chantant des litanies (4).
Ce lieu était le bord d'une rivière, d'un lac, ou un résiTvoir. Le réservoir devait avoir vingt pieds au moins en large et en long, et douze de profondeur. Sur le tiers environ de sa surface étaient posées de fortes pièces de br>is, destinées à supporter le prêtre, les juges, l'accusé et les deux ou trois hommes chargés de le déposer dans l'eau (!>/ . Le prèlre exorcisait ensuite l'eau, selon des formules consacrées dont nous avons de nombreux modèles, et qui nriu-. indiquent clairement le sens de l'épreuve. C'était une invocation à Dieu pour qu'il Cïcrçât son jugement par r<*,m
l. Boiière, p. 813.
!. Boûère, p. 778.
Roiière, p
t. Boiiire, p. 7S7.
S. Roxièrc, p. 787.
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comme il Tavait fait autrefois pour Noé pendant le déluge, et pour son peuple d'Israël, au passage de la Mer Rouge, et une adjuration à l'eau pour que, purifiée par le baptême, sous la loi nouvelle, elle rejetât Thomme souillé d'un crime, à sa surface, et reçût, au contraire, l'innocent dans sa profondeur (1).
Après ces conjurations, on jtrésenlait à l'accusé l'Evangile et la croix à embrasser, puis on le liîdt. On Tenlourait d'une corde qui le tenait plié en deux, les mains fixées ensemble sous les genoux ou attachées aux pieds, la main gauche au pouce du pied droit, et la main droite au pouce du pied gauche, de manière à rendre tout mouvement impossible de sa part. Puis on le déposait doucement dans Tcau (2). Si le patient allait au fond, il était justifié et réputé innocent. S'il surnageait, il était réputé coupable et condamné.
i. De Rozière, p. 774,782,784. C'est TexplicatioD classique de l'épreuve que donne aussi Hincmar, De div. Loth,: In quo aquœ frigidee judicio ad invocatioDem veritatis, qus Deus est qui veritatem mendacio cupit obtegere, in aquis supra quas vox Domini Dei majestatis insoDuit non potest mergij quia pura natura aquee naturam humanam per aquam baptisinati$ ab orauis meudacii figmento purgatara, iterum mendacio iafcctaoi dod recipit, sed rejicit ut alienam. — Certaines formules donuent une Tariaate : le corps du coupable qui a perdu le poids de la Tertu perd encore dans les eaux celui de sa propre substance; mais cette explication est plus rare. On la retrouve plus tard assez fréquemment dans l'application de l'épreuve aux sorciers : ils deviennent plus légers, dit-on, parce que l'esprit du démon habite en eux : Quemadmodum liguum ob îDcIu^um aerem, inquit, ita lamiee, propter inclusum corpori spiritum diaboli super- Datant.
2. De Roziëre, p. 789. Connectantur insimul manus repressisub flexis poplitibus ad modum hominis in campum artum intrantJs.Deindevero corda quadam quœ eum tenere queat, circa lumbos alUgetur. — La ligature de» mains avec les pieds, qui parait la plus eflicace, nous est donnée aussi comme la plus habituelle dans les épreuves subies par les sorciers. — Frederici Heinii Roslochiensis Disserta iio de probatione qaas fieri olim solebat per ignem et aqnam : Sinistra manu dexleri pedis poUici et nir- 8um dextera manu sinistri pedis poUtci alligaUs, in aquam conjiciuntur supinœ ut facicm ventremque habeantcœlum versus spectaotem et dorso fiuoaquœ superficiel incumbent. — Nous avons la même description dans
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La cérémonie de celle épreuve, dans toute sa première partie, telle que nous rempruntons aux rituels, est esaclomenl, comme on le voit, celle qui est décrite daus le cas A<}s hérétiques jugés par Tévêquedo SoJssons en 1114.
L'épreuve du fer chaud, et celle de l'eau bouillante, i\m étaient réglées par des formules communes, étaient accompagnées, sauf quelques légères diFTérences, des mêmes cérémonies, célébration de la messe, communion, transport solennel de l'accusé et du prêtre officiant et psalmodiant, ■^iir le lieu de l'épreuve, qui n'était souvent que le veslîi<iili> mime ou la cour de l'Église (1). Le prêtre exorcisait ••nsuite le fer ou l'eau, en demandant à Dieu de préserver l'accusé de leur contact ardent, et en invoquant saint Lauréat, et le miracle de la fournaise, dont avaient été sauvés Sydrac, Mîsac el Abdenago (2).
Le fer, remis au patient, devait être porté dans le parcours do neufpas, aprèsquoi la main qui l'avait tenu était renfermée dans un sac qui était scellé et ne pouvait l'-lro ouvert qu'aprësun délai de trois jours et de trois nuits i^(). Si, k l'ouverture du sac, on trouvait la main nette, l'acciisé était reconnu innocent. Il était déclaré coupable, si on y remarquait des traces suffisantes de brûlures (4).
Au lieu du fer chaud tenu à la main, l'épreuve pouvait se faire par des socs de charrue ardents, sur lesquels l'accusé
J. Wier, De pneiligiiê dxmonum, et dans Scriboniug, De exammoH-me el purgatîone saganim per aquam frigidam. — On trouve dans le l'ixe Le Brun ([. Il, p. 24S et 303] Jgui figures repriseatant le patient lji> et prêt à Cire mis à l'eau.
De RoEÎére, p. 813 et b
2. De Roiière, p.SI9, 820, 833, 837. Hiocmardonne.deartsullata de folle épreave, une curicaee explication qo'il emprunte a la médeciae : Le Clirist est un vrai médecin qui guérit les contraires par les controirci : QuU eit Cbrietus, verus bumaoEe medicus salulis, invocatusasuisfidclilnu ut et mcdici carais, ipso iDspiraute, soient, coulraria contrariis, c.iljila frigidis, frigida ealidîB curât [De div. Loih,).
De Roiière, p. 837 et
4. D« Roiière, p. 831 et 839. Ferrum proferatur, quod a culpato cur.iin
devait marcher sans se brûler (1), ou par une chaudière d'eau bouillante, dans laquelle il devait plonger la main pour y prendre une pierre qui y était suspendue à une certaine profondeur (2). Mais ces variétés de Tépreuve, dont on a cependant des exemples historiques assez nombreux, ne paraissent pas être entrés dans la pratique au même degré que les précédents, et ont, dans tous les cas, cessé d'être en usage beaucoup plus tôt.
Les épreuves qui étaient imposées le plus souvent aux hérétiques étaient celles de Teau froide et du fer chaud. Celle de Teau bouillante ne figure qu'une fois dans nos textes; elle est appliquée, alternativement avec le fer chaud, aux hérétiques jugés par Tarchevêque de Reims et le comte de Flandre en 1183.
Il est difficile de s'occuper des épreuves sans se demander la raison de la confiance qu'elles ont si longtemps inspirée. Leurs résultats étaient presque toujours défavorables lorsqu'il s'agissait d'hérétiques. Mais il n'en était pas ainsi dans la pratique courante des aiïaires ordinaires.
Si peu avancé que fût Tétat de civilisation des nations parmi lesquelles Tordalie était en usage, si profonde que fût leur foi dans ce moyen de conviction, il est clair que cette foi n'aurait pas pu se maintenir si les résultats des épreuves
omnibus accipiatar, et per mensuram novem pedam portetur; manus Mgilletur, et post très noctes aperiatar, et si mundas est Deo gratuletnr; si autem insanies crudesceos in Ycstigio ferri iuveniatur, culpabilis et im* mundus reputetur.
i. V. la formule, Judicium ad Tomeres. (De Rozière, p . 848.) 2. De Rozièrei p. 835. Et Judex perpeudat — lapidem ilUgatam ad mensuram i'Jam infra ipsam aquam more soUto, et sic inde extr&hat eam in Domine Domiui ipse qui intrat ad examen judicii.
n'avaient pas été assez variés pour entraîner, dans une proportion convenable, tantôt la condamnation et tantôt l'absolution de la partie qui y était soumise. Mais cette diversité onslitue précisément elle-même le phénomène qui demande à être expliqué.
Plusieurs auteurs ont soutenu que les fraudes pieuses des prêtres avaient, sous ce rapport, une influence décisive, et que c'était leur .intervention qui avait maintenu la foi dans ce jugement, en en diversifiant à propos les résultats. La plupart pensent d'ailleurs que cette intervention ne pouvait avoir qu'une influence bienfaisante, et qu'elle devait surtout s'exercer en faveur des innocents. II est possible que les prêtres qui présidaient à la cérémonie aient employé quelques artifices dans des cas particuliers ; mais on ne saurait admettre que ce fût la règle. S'il n'y avait eu que de la supercherie, dans cette pratique, les quelques auteurs du temps qui se sont élevés contre les épreuves, avec une grande liberté de langage, l'auraient certainement dévoilée. Or, ils signalent assurément des fraudes possibles, ou qui se sont produites. Mais ils ne parlent pas d'une fraude générale et systématique qui aurait été imputable à l'Église. On ne comprendrait pas, si ce système universel de tromperie avait existé, ni le silence d'Agobard, ni celui de Pierre le Chantre, sur ce point, ni même, en sens contraire, l'apologie sans réserve de l'ordalie que fait Hincmar. Quelque influence, d'ailleurs, que pût avoir le prêtre dans Tappréciation de l'épreuve, il n'était pas seul : il avait à côté de lui des officiers de la justice laïque, sans parler des assistants. Il n'était pas non plus seul intéressé au résultat, il ne pouvait même le plus souvent y avoir qu'un intérêt moral. C'est le seigneur dans la cour duquel Tépreuve avait été ordonnée, qui, ayant le profit de la condamnation par les droits de justice qu'il en retirait, et notamment par la confiscation, y avait un intérêt direct et matériel, et il n'est pas vraisemblable que ses représentants eussent
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souflert, sans proteslation , des fraudes manifestes qui auraient privé leur maître de ses droits lorsqu'elles s*exerçaientdans le sens de la justification de Taccusé. Nous voyons, dans un acte de 1139, le chapitre de Notre-Dame de Paris, qui était co-seigneur de la terre de Viry-Noureuil avec la comtesse de Saint-Quentin, se plaindre, en cette qualité, de ce qu'après qu'un duel et un jugement par l'eau avaient été ordonnés, Tavoué de la comtesse avait fait ua accord entre les parties, sans le concours de leur représentant, et retenu seul tout le profit du cas (1).
L'explication de la diversité des résultats de Tépreuvc doit être cherchée, selon nous, dans deux causes principales, dont Tune a été souvent signalée, et dont Tautre, quoique ayant une non moins grande importance à nos yeux, paraît avoir passé presque inaperçue.
La première résulte des conditions matérielles dans lesquelles répreuve était subie. La seconde consiste dans un élément individuel et moral, provenant des différences considérables qui pouvaient se produire, de la part du juge, dans Tappréciation de son issue.
L'importance des conditions matérielles dans lesquelles devait se faire Tépreuve, et la possibilité de fraudes dans son exécution, ne pouvaient échapper à personne, pas même aux contemporains les plus convaincus de la justice de ce moyen de preuve. C'est pour éviter ces fraudes, et assurer la régularité de Texécution, que le patient était solidement lié, pour répreuve de Teau froide. Il tant, dit Hincmar, dans son apologie, lier celui qui doit subir Tépreuve de Teau pour deux raisons, afin que l'accusé soit dans l'impossibilité d'agir pour altérer les résultats naturels
1. Guérard, Carlulaire de Noire-Dame, t. II, p. 324 : Conquereba.tar enim quod prsedictus Bogerus cujusdam daelli ad potestatem Viriaci pertinentes obsides, et alii cajusdam judicii in aqua, injuste rat.
de l'épreuve et pour que l'innocent qui va au fond de I'cmu puisse en être retiré à temps[l).
Il parait bien cependant que le mode de ligature n'ilait pas assez efficace pour qu'il ne put pas s'y pratiquer quel i| ne tromperie par le fait de celui qui était chargé de ropéiii-. Quant au patient, sans parler de sa conformation physii|<ie qui pouvait le rendre plus ou moins apte à sumag-er un à aller au fond, il semble que tout mouvemenl ne lui était pas impossible. Quoiqu'il fût assez bien lié pnur qu'il n'eût plus l'usage de ses membres, il ne pouvait cepondanl èlrc réduit à l'immobilité complète de son corps; il conservait, dans tous les cas, la liberté de sa respiration. Le jugement de l'eau, dit Pierre le Cbanlre, esllnjuslo, àcausc du dol et de la fraude qui s'y pratique, par esem;)lc de la part de celui qui prépare l'épreuve, dans la manière de lier le corps, en forme de bateau, ou de cloche, ou de boule; il le devient encore par le fait de celui qui y est soumis, selon qu'il émet ou relient son soufOo, car, s'il sait le retenir, il surnagp. Ainsi la question de savoir si une vie humaine doit ëlre épargnée ou sacriliéc dépend de la ruse de celui qui sait respirer à propos, ou de l'inespérieiiee de celui qui, paralysé par la crainte, retient son souffte (21.
On pouvait s'exercer à l'épreuve, avant de la subir; it quoique celle préparation fût interdite, comme un siraïagfeme condamnable, nous savons qu'elle ne s'en pratiquait pas moins. Nous voyons, en effet, dans Pierre le Cbaiilii.', qu'un homme qui avait sept fils, voulant en préparer un pour l'épreuve de l'eau fit, avant de l'affronter, un essai avec les sept. Les six premiers surnagèrent; le septième,
Hincmar, De divorlio Lolkarii
2. Pierre le Cbanlre, c. 78. p. 203. Eet ÎDjusIa, ex dolo et caul»la que in eo cxercetur, ut in ligaodo corpus bimiiioum ia naviculam, vi .-iculam vel pilam; ia demiUendo, ia spirituin reaiteado, quo lel'xiUi corpus Buperoatat. Sic ergo iacertitudiai et cautelœ demittentis vel tiiD<<ri' immisii, ob quem ïpiritum retlaet, committetur saaguia bamanua cllundeodu».
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aussitôt jeté à Teau, toucha le fond. C'est celui-là qu*il me faut^ dit alors le père, qui le fit agréer pour le remplacer, et sortit ainsi deTépreuve à son avantage (1).
Si les conditions matérielles de Tépreuve de l'eau froide n'étaient pas invariables, à plus forte raison en était-il de même de celle du fer chaud. Le fer pouvait être chauffé à une température plus ou moins élevée. Il pouvait être porté par une ou plusieurs personnes. S'il était tenu par trois personnes successivement, la troisième le recevait moins ardent, et conservait sa main intacte alors que les autres étaient brûlées. Le résultat pouvait encore être différent, selon que celui qui portait le fer avait la main calleuse ou non (2). Enfin des fraudes pouvaient être commises par le patient, dans le traitement de sa main par des préparations, pour la rendre moins sensible à l'action de la chaleur. L'un de nos rituels prévoit une fraude semblable, car il met dans la bouche du prêtre qui bénit le fer une conjura* tion pour que le coupable ne puisse se préserver par des herbes ou par quelque autre maléfice (3). De même les lois de Suède défendaient à l'accusé de rien toucher avant de porter le fer^ de crainte qu'il n'évitât la brûlure plutôt par supercherie qu'à cause de son innocence (4).
M. Dareste, dans le compte-rendu quMl a donné du pré» cieux registre de la justice du chapitre épiscopaldeVarad,
i. Pierre le Chantre, c. 78 : Exemplum de eo qui prsparaos unum de fiU» Buis adjudiciumaquœ, sex «upernaUntibus, septimum aquœ imposuit, qui statim fundum petiit. Iste, iaquit, mihi necessarius est, et poat per illum cvicit.
S.PierreleCfaantre^c.lS : Item ferrum si a tribus deferatur, minusignitum et calidum est delatam ab ultimo ; unde et manus tertii intenta est non oombusta cum a tribus deferetur manusque aliorum combasts essent. Item si callosa est manus vel non.
3. De Rozière, p. 833 : Et si calpabilis per aliqua mateficia aut per berb«s peccata sua tueri Toluerit, dextera tua hoc deflcere faciat.
4. Gestaturus ferrum Iota manu nihil débet contingere priusquam ferrum levet, — ne per tactum alicujus succi Tel unguenti, per fraudem poli us quam per innocentiam, ferri candenUs effagiat Issionem.
de 1209 k 1235, donae une explication plausible des épreuves par le fer chaud, qui y sont consignées (i). Il constate que dans les très nombreux jugements que ce registre nous a conservés, et qui sont rendus en toute matière, civile et criminelle, les résultats sont à peu près partagéSy en sorte qu'ils procurent^ en définitive, aussi souvent la justification que la condamnation du coupable (2). Le fer, dans son opinion, devait être chauffé, non au rouge blanc, mais à une température suffisante pour produire une blessure du premier degré qui pouvait facilement se guérir en quelques jours, sans laisser de traces, chez certains individus, et laisser une cicatrice chez d'autres (3). Nous ajouterons que celte différence dans la cicatrisation s'explique très bien, dans celte hypothèse, soit par une immunité personnelle du patient résultant de -son tempérament, soit par des circonstances variables, résultant de sa conduite après répreuveetpendantlestroisjoursquiprécédaientrouverture du sac dans lequel la main brûlée était renfermée. Mais la diversité d'appréciation des juges chargés de constater les résultats des épreuves exerçaient sans doute une influence plus considérable encore sur leur issue^ Les juges avaient, à cet égard, un pouvoir qui, pour n'être pas sans limites, n'en avait pas moins une très grande étendue. Nous avons dit que cette cause ne nous paraissait pas avoir
1. R. Dareste, Mémoire sur les anciens monuments du droit de la Hongrie, p. 14 et s. — Le registre de Varad, imprimé, pour la première fois, à Kolesvar, ea 1540, inséré ensuite, avec un commentaire, par ftlattiiias Bel, dans son Apparatus ad historiam Hungariœ^ a été réimprimé en 1849, par Endlicher à la suite des Monumenta Arpadiana (Darestc, p. 15, note).
2. La condamnation ou l'acquittement sont exprimés par ces simples mentions : Portato ferro, combustus est. — Portato ferro, justiûcatus est. — Six accusés sont pendus k la snite d'une de ces épreuve : Portato ferro, combustisunt et snspensi. — On admet, dans un assez grand nombre d*a(raires, des remplaçants pour subir l'épreuve, un frère pour son frère malade, un fils pour sa mère trop Agée (Dareste, p. 16).— On ne trouve nalurellemcut aucune substitution semblable en matière d'hérésie.
Oaresle, p
été appréciée à sa valeur, ni même suffisamment reconnue par les auleurs modernes. Elle n*avait pas cependant échappé aux rares contemporains assez clairvoyants pour sentir Tiniquité de Tordalie. Pierre le Chantre la dénonce formellement, et il nous donne des renseignements très curieux, notamment en ce qui concerne l'épreuve de Teau froide, sur les différences considérables qui existaient, selon les juges, non seulement dans l'appréciation individuelle de chaque cas particulier, mais encore dans celle des conditions générales, d'après lesquelles le patient devait être considéré comme convaincu ou absous. Les uns condamnaient Taccusé si, après avoir été jeté à Teau, il n'avait pas touché le fond; les autres Tabsolvaient, pourvu que Teau Teùt recouvert en entier jusqu'au-dessus des cheveux ; d'autres prononçaient encore rabsoiution si les cheveux surnageaient (i). Une formule des anciens rituels, la seule qui nous fournisse des détails précis sur le mode d'exécution de l'épreuve, exigeait que Ton fil un nœud k la corde qui tenait le patient, à une hauteur égale à celle de la plus longue croissance des cheveux. Si le nœud disparaissait, on retirait le corps, l'accusé était innocent; il élait coupable si le nœud surnageait (2).
Un auteur du xvi' siècle, Rickius, qui a pratiqué lui-même les épreuves en Allemagne^ comme juge, en les appliquant aux sorciers, et qui en est un partisan convaincu, ne se dis-
1. Pierre le Cbantre, c.78 : Patet hujusmodi Jadicium esse injustum eleoquoif diversi diversa de eo sentiaat. Quidam immissum in aqua, si fundum non tetigerit, damnant : alii iilum justifîcant et saKant, si aqua totum eaia acceperit et concluserit et operuerit circa capiltos : alii (eksi soU capUli enatent, eu m siut exci*ementa corporis, non de substantia ejus) bJej Justum pronuntiant.
2. DeRozièrefp.ISS.DeindeyerocordaquadamquiBeam tenerequeat,) lumlHW alligetur, atque in corda ad largitudinem longions capilli fiait nodus, et sic in aquam suaviter, ne aquam commoveat dimittatur. Si ▼ero nsque ad nodum demersus fuerit, extrahatur seu salvus; sin antem» quasi reus a videntibos sstimetur.
simule pas lui-même combien leur appréciation peut être délicate, surtout lorsqu'il s*agit de Tépreuve de l'eau. Car rhomme, dit-il, lorsqu'il est déposé dans Teau, ne va pas au fond à Finstant, mais y est attiré peu à peu et plus ou moins vite selon l'individu. Il faut donc une grande prudence pour discerner sûrement, dans le fait du patient qui surnage, ce qui peut tenir à des causes naturelles et ce qui tient à la vertu miraculeuse de l'épreuve. Aussi convientil que les juges se consultent entre eux, avant l'immersion, pour donner des instructions précises au bourreau, qui prendra part, s'il le faut, à la délibération. Dans tous les cas, le juge doit être attentif à ce que fait l'exécuteur, afin d*empècher qu'il ne pratique aucune fraude (1).
Nous avons un exemple manifeste de cette diversité dans les opinions et de leur incertitude, dans l'un des cas mêmes d'application de Tordalie aux hérétiques, que nous avons rapportés plus haut. Il s'agit des deux Cathares qui ont été soumis à l'épreuve de l'eau froide, à Vézelay, en 4167. Son application a paru douteuse à quelques-uns des assistants, pour deux d'entre eux ; elle a même dû être renouvelée pour l'un d'eux, par ce motif, et il ne semble pas que le résultat de cette seconde expérience ait été encore incontesté^ quoique le patient ait été définitivement con-damné (2).
On peut donc tenir pour certain qu'il y avait, dans le ju* gement par l'ordalie^ un élément important, le plus varia-
1. fUckias Defensio aqum frigidse, Colonis 1597. — Homo quippe, perse et de natura sui, aon in pancto oequead momentum,duinaquiscoinmiU titur sed tractim de paulatim subsidet, alius alio citius, alius alio (ardius. Summa itaqae ac solerti prudentia arbitrium judicii io hoc puacto aut inteodet aut remittet, Tel moderabitur ut sic vel quod naturœ ipsi, vel, qood miraculoso huic judicio naturam superanti ioesk, tutoac certo perspicere jadex posait. Priestatque ante meraionis actum, semper coasnltationes liabere judicantes, vel solos ioter se. Tel adhibito, si videbitur, camifiee, ipsique dato cum requisitis certe mandato.
V. tuprà^ p. 304, et la note
ble de tous, qui laissait place à un très grand arbitraire. Ceux qui savent quelle est, même chez des juges de bonne foi et très éclairés, Tinfluence de la prévention dans le sens de la culpabilité ou de Tinnocence pour la décision des causes douteuses, apprécieront toute Tétendue de cet arbitraire, lorsqu'il était exercé, dans ces temps anciens» par des hommes ignorants et dominés par des croyances superstitieuses. Hélait dansia nature humaine que ces juges fussent, même inconsciemment et sans aucune fraude^ plus ou moins rigoureux ou plus ou moins faciles dans la préparation des conditions matérielles de Tépreuve ou dans son appréciation, selon les circonstances variables du fait, sa gravité, Thorreur plus ou moins grande qu'il leur inspirait, ou les présomptions plus ou moins fortes qui leur paraissaient peser sur les accusés. Le patient pouvait être plus ou moins étroitement lié; il pouvait être plongé dans Teau, d*une plus ou moins grande hauteur; la submersion pouvait être exigée plus ou moins complète, pour la justification, selon que le juge estimait qu'il se trouvait en présence d*un criminel ordinaire ou d'un grand coupable. De même, le fer pouvait être plus ou moins cbauiTé. La cicatrisation requise pouvait être plus ou moins parfaite. Le juge, avec ces exigences différentes, ne cédait pas seulement à une impulsion inconsciente, il pouvait se faire l'illusion qu'il se conformait ainsi à Tesprit même de Tinslilution. Puisque l'épreuve était un jugement de Dieu et qu'elle supposait son intervention miraculeuse, n'élait-il pas naturel d'exiger un plus grand miracle, à mesure que la culpabilité était plus apparente et le crime plus grave ?
C'est cette considération qui explique comment les cas de justification étaient si rares lorsqu'il s'agissait d hérétiques. C'est que, sans doute, les juges d*Église rendaient alors les conditions de Tépreuve si rigoureuses que le patient devait presque infailliblement y succomber.
Ce n'est qu'à partir du xin* siècle que les épreuves cessent
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d'être appliquées d'une manière normale aux hérétiques (1). Leur pratique ne renaîtra plus que pour le jugement des sorciers. Mais elle aura, sous ce rapport, une singulière survivance, car on en trouve des exemples isolés jusque dans les temps les plus rapprochés de nous (2).
Question et autres modes de preuve.
Usage de la quesUon. Son cumul avec Tordalie. — Autres modes sommaires de conviction. — Cathares. Refus de tuer des poulets. PÂIeur du teint. — Preuve testimoniale.
L'ordalie n'était pas le seul mode de conviction employé
1. La littérature juridique et la littérature médicale du xvi* siècle, auxquelles noQs avons fait déjà quelques emprunts, nous fournissent des renseignements très curieux sur cette application, dans les ouvrages peu connus de F. Heinius, J. Wier, Ad. Scriboniu?, Rickius, cités plus haut p. 310 et 319, auxquels on peut ajouter Johan Ewich, De Sagarum natura^ arUf vicibuset factis, Bremse, 1584, et J.-C. Godelmanni, Tractatua de magii veneficiis et iamiis recte cognoscendis et puniendi^^ Noribergae, 1676.
2. Le Père Le Brun en cite plusieurs cas en France, de la fin du xvn* siècle : en 1694, à Dinteville, par Tordre du juge du lieu, qui fit jeter, dans l'Aube, pieds et poings liés, pour subir Tépreuve, un mari et sa femme, accusés de sorcellerie et d'empoisonnement; — en 1696, à Montiguy-le- Roi, près d'Auxerre, où plusieurs hommes et femmes, accusés de sorcellerie, demandèrent eux-mêmes à subir l'épreuve dans la rivière de Sernin (Le Brun, t. II, p. 291 et s.). L'affaire de Dinteville fut portée an Parlement, qui défendit d'user, à l'avenir, de tels moyens de conviction* Le juge du lieu soutint que ce quHl avait fait s'était pratiqué de tout temps, non seulement en Champagne, mais encore dans plusieurs antres provinces, et notamment dans 4'Anjon et le Maine (Arrêt de la Tournclle, du 1«» décembre 1601, avec les conclusions de Servin.— Bibl.Nat., Réserve 2439). — Notre siècle a vu encore de pareilles épreuves imposées, non plus par une décision régulière du juge, mais par la superstition populaire: — en 1836, dans la presqu'île d'Héla, de la Prusse polonaise (Mich»*Ict, Origines du droit, p. 342); — plus récemment, et jusqu'en 1857, d'après M. Bogisic, dans le Monténégro et l'Herzégovine (Mélusine, Revue de mythologie^ littérature populaire, traditions et usages, t. IL p. 6).
contre les suspects, et le juge ne s'interdisait, à leur égard, ni la preuve par témoins, ni des modes de conviction plus rigoureux ou plus sommaires, tel que Tusage de la question. Nous étudierons plus loin, dans l'exposé systématique de la procédure inquisitoriale, les origines, mal connues jusqu'à présent, de l'emploi de la torture dans les tribunaux ecclésiastiques. Nous nous bornons ici à constater le fait de son usage à Tégard des hérétiques, à l'époque reculée dont nous nous occupons. La question leur était alors appliquée en même temps que Fordalie, quoique plus rarement. Elle pouvait même être cumulée avec elle.
Les hérétiques découvert à Liège, vers .1025, et amenés devant Gérard, évêque de Cambrai, furent soumis à divers genres de torture. On ne dit pas lesquels, mais il est à supposer que ce furent les plus énergiques, car on constate que les accusés étaient si dissimulés que tous les supplices qu'on leur fit subir ne purent les amener à Taveu de leur crime (4). C'est vraisemblablement aussi à la question que furent soumis les hérétiques jugés en 1167 par l'abbé et plusieurs évêques, avant de subir Tépreuve de l'eau, quoique la mention soit ici moins formelle. Il est dit (2) qu'ils furent adductx in quxstionem; et le mot quâBstio, lorsqu'il s'agissait d accusés, signifiait généralement la torture, plutôt qu'un interrogatoire(3). Nous voyons encore appliquer successivement, mais en sens inverse, Tordalie et la torture^ dans un cas de droit commun, de la même époque. L^accusé, qui avait volé
1. Lettre de Gérard à Renaud, évèque de Liège (d'Achéry, Spicilegium^ t. W, p. 607) : Verum illi quoque qui missi ab eis ad seductionem hujusmodi ad nos devenerunt comprehensi, multa dissimulatioae reaitebant, adeo ut nuUia aappliciis possent cogi ad confesBiooem.
2. Historia Vizeliacensis monasterii (d'Achéry, Spicilegium^ t. m, p. 641 : Eo tempore depreheosi suot apud Viziliacum quidam bsretici, qui dicoo* tur Deonarii seu Poplicaoi, et adducti in questionem, per ambages vt circuitus verborum tentabaut velare fœdis^imam Bcctam bipresis» sus.
3. Sicard, Ms. Bibi. Nat., 4i88, f<» 33. De cruciatibus. -- Nada aotem interrogatia non est qucestio, ut ff. de iujuriis.
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le trésor d'une église, fut d'abord soumis par l'évèque ck' ,
Laon à l'épreuve de l'eau froide dans laquelle il succomba, |
quoique, par une supercherie à laquelle s'était prêté son gar- I
dieu, il en eût fait un essai favorable dans sa prison ; puis il fui livré, pour être mis k la question, au juge laïque qui lui appliqua du lard chaud sur le corps, et fit ensuite le simulacre de le pendre, pour forcer ses aveux (1). Co cumul •[<.' l'ordalie et de la torture, qui surprend au premier abord , se rencontre déjà dans une disposition de la loi des Wisigolhs. qui prescrivait l'épreuve préalablement à ta question, pour diminuer tes cas d'application de celle-ci aux libres (2). Il y est dit que tout accusé, dans une affaire de 300 sous, doit subir l'épreuve de l'eau bouillante, et qu'il ne doit être appliqué à laquestion que lorsque cette épreuve lui aura été contraire; il sera déchargé de l'accusation, si le résultat lui n été favorable.
On usait parfois de modes de conviction encore plus sommaires. En 1051, plusieurs hérétiques furent jugés par uiir assemblée d'évêqueâ, et pendus à Goslar, en Saxe, pendani un séjour de l'empereur Henri IIl dans cette ville. Ils n'avaient pas fait d'aveux, mais ils furent condamnés sui une charge à peu près unique, qui consista, parait-il, dans le refus qu'ils opposèrent à ta demande des évèques ilv tuer des poulets. Ce fut assez pour les convaincre de catharisme, la doctrine cathare interdisant en effet de tuir des animaux (3). D'autres accusés furent jugés sur um: charge plus légère encore; la seule pâleur de leur teini, considérée sans doute comme la preuve d'un régime d'oii
]. D'Achery, Spicite'jium. L III, p. 3SS. Appendice A Guibert de Nogciil
L WUig.,Vl
3. Geita epiic. Leodieiuium, c. 64 : Cujui dUcasBioDi* ordiaern ciiin diligcDter BisciUrcmur, non aliam coDiIempaatioDis eorum caugam cogorisrere potuimus qnim quia cuiiibet epiecoporum jubtati ut pjllutD ocridereut iaobedieotes eiliterant {Monum. germ. $cr., t. VU, p. 228). — Lfi« croitia biaûent de m£me d'aprÊt Étieone de Belleville, p, 90.
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était exclu, conformément aux préceptes cathares, toute nourriture animale, suffît pour les faire condamner (i).
La preuve testimoniale, quoique admise en principe, étail en faity assez rarement administrée. Nous voyons, dans le cas des hérétiques arrêtés à Soissons et soumis à la purgation de Teau froide, en 1114, que l'épreuve ne fut ordonnée que parce que les témoins manquaient pour les convaincre (2). Mais il semble, par les nombreuses poursuites que nous rapportent les chroniques^ que les témoins manquaient presque toujours, ou que ce mode de preuve était considéré comme trop lent ou inspirait peu de confiance, puisque tous les accusés qui nient sont à peu près invariablement soumis à Tordalie.
Nous n'avons un exemple certain d'une procédure où les témoins jouent le principal rôle, que dans la poursuite d'office dirigée, en 1199, par Tarchevèque de Sens, contre le doyen de Téglise de Ne vers, soupçonné d'hérésie. Il est vrai que cette poursuite intervient à une époque où l'inquisition
4. Geata episc. Leod,^ c. 63 : Haec taotopere vir Dei, exemplo beati Martini, studebat^iDculcare, at prœcipitem FraDcigeoarum rabiem oœdes anhelare solitam a crudelitate quodammodo refreaaret. Audierat euim eu* 80I0 pallore Dotare bœreticos, quasi quos pallore coastaret, hsretioos esse certum esset; sicque per errorem simulque furorem eorum plerosqae vere catholicoruui fuisse aliquando ioteremptos (Monum, Oerm.^ t. Vif, p. 228).
2. Guibert de Nogent : Dixi ad episcopum : Quoniam testes absunt qui eos dogmatizantes audierunt, cœpto eos judice, addicite judicio. — D'anciennes gloses du manuscrit de la loi salique, de Wolfenbuttel, subordonnaient le serment purgatoire et Tordalie, à l'absence d'autres preuve», et certa [probatio] non fuerit (§14, 2. Behrend. Lex salica, p. 8). — V. sur U preuve testimoniale à l'époque franque : Glasson, Droit et inttit, de Ai France, t. HI, p. 481 et s.; et Thouissen, L'organisation judiciaire^ U droit pénal et la procédure pénale de la loi salique, 2« édit., p. 498 et s. — La Parœnesis de Tévôque d'Orléans Tbéodulf assigne un rtM« assez considérable aux témoins dans la procédure judiciaire du vin« siècle i Quœrautur testes ut causse nubila dcmant. — Hœc référant quie sibi ▼î«i4 maneut. — Utque fidem elicias, sejunctim discute eosdem. — Etqus (|ul»que canat, singula verba nota. {Theodulfi carmina, v. 143 et s,, Mon.* Germ. PoeUe latini, t. I).
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de droit commun allait être définitivement organisée. Mais elle peut être néanmoins considérée comme se rattachant encore à la procédure antérieure; car Innocent fonde la légitimité de la procédure suivie dans cette affaire, non sur l'existence d'une voie criminelle nouvelle, mais sur ce qu'il s*agit de la^peste mortelle de l'hérésie (1). L'affaire se termina par la purgation canonique, parce que les charges recueillies contre Taccuséne parurent pas suffisantes ; mais ce ne fut qu'après une enquête suivie dans toutes les formes (2).
i. Innocent IV, ep. LXIIl, 1. H (7 mai H99) (Décret. Greg., 1. V, t. XXXIV, c. 10) : Nec iUud etiam propter causam improbamus eamdem quod, Ucet nallus cootra eum legitimus accusator compareret, ad detegendam tamen hujus mortiferse pestis radicem, ex offlcio tuo, fama publica déférente, voluisti plenius inquirere veritatem.
2. Cum certus accusator contra eum minime compareret, tu ex ofAcio tao testes, tam pro ipso quam contra ipsum, recipi ac diligenter examinari fecisti, et attestationes etiam publicari. Cumque postmodum se non ad concessum ei diem tuo se conspectui praesentasset, cum facaltatem ei liberam induisisses, in testes ac eorum dicta dicendi ac proponeudi in médium rationes, quibus propositis et allegatiouibus renuatiens, sententiam postuiavit. — 11 est à remarquer que les dépositions des témoins furent communiquées à l'accusé.
SECTION III prog£dure des tribunaux de l'inquisition monastique
Ouverture des poursuites. — Actes préliminaires de la comparution en justice.
I. liÉQfralitét sur la procédure inquisitomle, — 11. laquisUioa féoërslc et inquisitioDe particulières. Sermon. Temps de grâce. — III. Touraécs iiiquisitoriales. — IV. Poursuites contre les suspects. DiDamatioD prialiible. Liste de suspects. Délation. — V. Caplure dee hérétiques. DétratioD pré*eDUve. Arrêts. — VI. Citation. Liberté sous caution. — Vit. Poursuites concurrentea de l'inquisiteur et de l'érèque.
La procédure des tribunaux de l'inquisition était affrant'hie de la plupart des règles ordinaires, non seulemeol du [irnotss accusatoire, dans lequel les garanties d'un débat t'iinliadictoire étaient accumulées, et qui fournissait le moili'lt* le plus parfait de l'ordre Judiciaire en matière crimiiii'lk-, mais encore de la nouvelle procédure d'inquisition ili' droit commun. Si on prenait à la lettre un passage du manuel inquisitorial du sut* siècle, publié par M. Tardif, le prniiier en date parmi ceux qui nous ont été conservés, on sciait porté à croire qu'on observait dans cette procédare, t<>i]les les formes du droit, loatl'ordojuris, sauf lacommuraiioQ des noms des témoins (1). Mais ce texte, dont lin ne pourrait, si tel en était le sens, que récuser l'autorité eo
1. .Vmip. Rni. hitl., BQ. IBS3, p. 673 ; Et coDlemptos dilationit sive l«rmi[iii3 asiignamui, et Dulli oegamus dereuâlones légitimas, Deque a juri> ordiiie deviamus, aisi quod dod publicamus DomiDO. — M. Tardif s'y e*t
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présence de tant de témoignag;es contraires, est expliqué plus loin, dans un autre passage, où l'on voit qu'il faut suivre Y ordre judiciaire, sauf les exceptions portées par les constitutions papales spéciales à la matière (1). Or, les bulles pontificales dérogeaient précisément ici aux fonnes les plus essentielles de ta procédure ordinaire (2).
Le principe était qu'il devait y être procédé simplement 6< de piano, sans le bruit de la dispute desavocilts, ni figure de jugement (3). Innocent IV, dans son commentaire sur les Décrétales, définît doctrinalement la valeur de ces expressions, qu'on rencontre, en dehors même de la procédure contre les hérétiques, dans des commissions particulières délivrées par les papes, pour le jugement de certains procès. Une commission semblable autorisait lejuge à omettre la plus grande partie des formes de la procédure ordinaire, et à écarter tous les délais, ainsi que toutes les défenses et les preuves qu'il considérait comme inutiles. Elle supprimait à peu près tout' l'ordre judiciaire. Une simple audition de témoins assermentés et entendus secrètement, une publication plus ou moins complète de leurs témoignages, aligna publicalio, constituaient toutes les formalités usitées en pareil cas (4).
IroDipË dans la courte notice doot il a fait pricéder la pubiicaUoQ de ce doeameDt.
1. .VouK. Kee. hist., ao. 1SS3, p. 677 : Plura quidem et alia bcimua in procesEu et aliis, quK scrlpto facile non po^aent coinpreheDdi, per omnia juriï teneolea ordiDem, aut ledU ordiDatioDem apostoticce specialem.
3. Bem. Gui, Pratique, IV' partie, p. 175 : Nec debeot coodempDare, Dis! aut légitime confcssos in juditio, sut coavictus seu luperato* tetltbui. Don quidem aecundum leges cpmmuDes Bolum, sicut Dl in aiii» crioMolbui, feruin eliam Eecuodum leges privatas seu privilégia FoquiBitioain et inqui- «itoribui ab apostolica sede coDcesaa, quia malta saut specialta in oflicio tnquintiOQÎa.
3. Urbain IV, 28 juillet )262, Prs cunclù (Ripoll, t. 1. p. HS).— Se^tte, De lueret,, c. n : Simpliciter et de plaoo, et absque advoeatoram ac Judidornin strppitu et f\gan. — Commie^ion papale pour le jugemeol de Bernard Délicieux (Limborch. p. 36S) : Summarie ac de piano, tioe itrepjtu et figura judicii. — Bern. Gui, Pratique, IV* part., p. 212.
t. Innocent IV, Apparat., l.V, til. I", c.uvi: Die in nullo luncjudido-
Telle était bien aussi toute la procédure contre les hérétiques. Sauf la citation de l'accusé, et la communication des charges et des dépositions des témoins, dans les conditions imparfaites qui seront indiquées plus loin, tout y était facultatif pour le juge. Les deux caractères dominants de ce procès sont : le secret, et Tarbitraire.
L'inquisiteur nouvellement nommé devait se présenter aux seigneurs temporels des terres pour lesquelles il était commis, non pour solliciter d'eux l'autorisation, dont il n'avait pas besoin, de remplir son office, mais pour leur faire connaître sa commission et les requérir de lui donner aide et conseil conformément aux prescriptions des constitutions apostoliques (1). Il procédait ensuite, soit à une inquisition générale dans les lieux de sa circonscription qui lui étaient signalés comme suspects, soit à des poursuites particulières contre des hérétiques déterminés.
Les inquisitions générales faites dans des tournées inquisitoriales, très fréquentes au début de l'inquisition , aboutissaient toujours à des poursuites individuelles qui ne se distinguaient en rien, pour le fond de la procédure, des inquisitions spéciales dirigées d'emblée contre des hérétiques déterminés. Mais elles étaient précédées de certaines solennités qui leur étaient particulières.
Lorsque l'inquisiteur voulait procéder à une telle inqui-
rum ordiDem servandum, sed per indaginem cognita veritate, doq pro- Dunciabit, sed quod injunctum est sibl executioai mandabit. — 1d UCo casu, DOQ citabuDtur aliqui, nec fiet litiscoDtestatio, nec jurabitur de veritate diceada, testes tamea recipientur, nec citabantur aliqui ad vidcadom jarare, Dec admitteDtur aliqui ad diceadum Id testes seu dicta, eorum qus dixeriDt fiet aliqua publicatio, sed si ex dictis eorum judici coDstiterit de pra^misisis DuUa prouuuciatioae seuteutiœ iaterjecta, ecdesiam ilU clerico coDferet.
1. Eymeric, Ul« part., p. 390 : iDquisitori de doyo instituto quid agendum.
aition dans une certaine région, il choinisitait le lieu qui lui paraissait le plus favorable pour s'y établir, et commençait par y faire une prédication générale dans laquelle il donnait BU peuple assemblé, préalablement convoiiué à cet elTet, connaissance de sa mission (t). Il invitait on même tompstoiis ceux qui se sentaient atteints d'hérésie, à quelque degré que ce fût, à se présenter devant lui sponlauément, dans un délai fixe, qui ne dépassait généralement pas un mois, pour confesser leurs erreurs, et obtenir leur pardon. Il lançait ensuite, dans le même but, parle ministère des curés, une citalion générale aux habitants de cbaque localité suspecte (2). Le temps ainsi fixé pour les confessions volontaires prenait le nom de temps de grâce (3). Ceux qui se présenlaient pendant ce temps, et dont l'hérésie était d'ailleurs demeurée cachée, étaient exonérés de toute peine ou ne recevaient de l'inquisiteur qu'une pénitence secrète. Ceux dont l'hérésie ou la rébellion envers l'tglise s'étaient manifestées au dehors, étaient exonérés de ta peine de mort el <]e la prison perpétuelle et ne pouvaient plus être condamnés qu'à un court pèlerinage, ou aux autres pénitences canoniques habituelles (4).
1. NûUB. Rev. hisl,, an. <883, p. 671. [>roce8-iu<i iuquUiUaaii». Locum eligiuius, qui ad hoc commodior esae videtur, dâ quo tuI iu quo de luds aliis iuquisitioncm raciamua, dM clero et populo cotivocatis, gt^neraleni focUmuE pricdicationem, litleris tam domiai pcfir quam prioria provincialU de inquisitioms foruia et commisaioae publïce Icgimua, et sicutcon- Terit eipUnamua.
2. .Voue. Rev. Hhl., aa. 18S3, p. 671. Modua i^tauJi. — Quod ettempui gratis iive indulgeotie appellaïuiis.
J. CoDSultalioQ de l'arcbcvAque de NarboDne et de aes aulTraganta. -~ CoDC. de Béziers, 1216, Coosilium, c. i et n: CooniiUmiiâ ut ïufra teruiinciB roqulnitioDis limitât» ïobia ad locum de que eipedjre vidiTitis — dccliaïtÏB, at iDquisitioDem, de illo vcl de aliia, lods aliis faciatia, cum tiitiim ooQ Bit Tobii ad loca. aingula dectinare, atque ibi, coavocatia cJero el populo, et proposîlo verbo Dei, mandatum Tobia factum expouatïs ac deiade maudetis ut omues qui se vel alioa sciverinl lu ctIuiÏiic labia bmre- [ice deliquiase, compareant coram rubis, veritatcm dicluri (c. i). Aasignato eii termiuo competeuL qiiod tempus gratioe vocaru solelis {c. il).
t. Consult. de l'éveque d'Albano. Doat, t. [Il, f° 5 : Illis autem qui ad
Ce temps de grâce, que Gui Foulques s'efforce d*établir laborieusement sur des textes du droit romain et du Décret, bien étrangers à cet objet (I), est une création delà pratique de rOffice (2). Il se lie étroitement à Tusage des tournées inquisitoriales et du sermon général.
Nous avons des preuves nombreuses de tournées inquisitoriales dans les registres judiciaires, dans la chronique de G. Pelhisse et dans les actes historiques (3). M. Charles Molinier, qui en relève de nombreux exemples, refuse de voir de telles tournées dans le grand registre d'enquêtes de Bernard de Caux et de Jean de Saint-Pierre, de i2la- 1246 (4). Nous pensons au contraire que la quantité énorme de dépositions consignées dans ces enquêtes, qui ne s^étendent pas à moins de cent six localités du Languedoc, doit
mandatum Ecclesiœ venerint non imponetar publica poenitentia, nisi sint publie! hseretici, credcotes, fautores, — cuiu quibiis etiaiu lia midericordîa fiât quod non condempneQtur ad mortem, non ad carcerem perpetuum, non ad peregrinationem nimis longam, sed aliœ pœnitentiaB injungaotur quas pro qualitate delicti inquisitores viderint iinponendas.
i. Gui Foulques, II* quest. Doat, t. XXXVI : Sponte igltur judicio meo redeunt, licet in général! Bint moniti, nec eutm coacti videntar, qui a nemine sunt prseventi; et facit bene ad banc materiam, ff. ad Tertyliian. 1. 2, § ^t mater.
2. Bern. Gui, Pratique, IV» part., p. 182. — G. Pelhisse, Chronique (abbé Douais), p. 99. — Reg. de l'inquis. de Carcassoune (Ms. Bibl. ClertnoQt, no 136, fo 20, 124) : Haec fuerint dicta tempore gratis. — Sentences de Bern. de Caux (Bibl. Nat. Ms. 9992, ^• 4, 6, 8, et passim : Negavit tempore gratis* veritatem inquisitoribu» (f«> 4). — Le légat, archevêque de Vienne, avait déjà recommandé aux inquisiteurs, en 1237, de traiter avec indotgence ceux qui se présenteraient à eux spontanément pour se dénoncer ou révéler leurs complices.
3. Chronique (abbé Douais), p. 100 : Ubi multa castra discurrentes el villas multas, confessiones de hsresi receperunt. et in libris memori« commendaverunt.
4. Bibl. Toulouse, Ms. 155, !'• sér. — Ch. Molinier, p. 178-188.
êlre le résultat de lournées accomplies dans le pays par les deux inquisiteurs qui les ont recueillies, et que la plupart de ces dépositions ont été faites par des hnbilanls venus, eD temps de gr&ce, devant eus, à la suite de sermons généraux tenus dans les principales villes delà nigion. Le nombre de ces dépositions est tel, pour certaines de ces localités, qu'on doit supposer que toute la population du lieu a comparu devant les inquisiteurs; au Mas Saintes-Puelles, par exemple, où quatre cent vingt personnes ont été entendues (1). Les sermons généraux tenus dans les tournées inquisi tonales permettaient seuls d'obtenir de tels résultats (2).
Cette pratique était d'ailleurs conforme nu droit commun de la procédure d'inquisition qui devait se faire, en règle, dans le lieu de la résidence de la personne contre laquelle elle était dirigée (3). Le légat Jean de Vienne ordonna, en 1237. aux inquisiteurs de Toulouse, qui avaient pris riia~ bitude de faire comparaître les suspects devaut eux dans cette ville, de se transporter à l'avenir dans tes lisux où ils auraient à procéder (4).
Ce n'est qu'après le massacre d'Avîgnonnet, qui montra le péril de ces tournées, qu'Innocent IV et les prélals du concile de Narbonne, de 4246, tout en les conseillant encore, antorisërent les inquisiteurs à ciicrles suspects liors de leur
I, NouB TovoDS, en eSet, par le pJu9 ancien de nos petits manui'ls inquiaitoriaux, que tous les habitanis iloiveat 6Ire interro^'ùs. lorsque tout te lieu est suspect. Nouv. Rev. hisl.. an. 1853, p. 673 : Kl quaudo terra est generaliter corrupta, geDeralitcr de omnibus iaquisilinueni taciuius: uomioa omnium rédigeâtes ia «ctis, et illorum qui se iiibil scire de aliis vel in DuUo se aweruut deliquisse, eieut frequcuter de pluribus reperitur, et eos abjurasse constat, et de singaiia requisitos.
i. H. MoiiDieromet. dans sa discu^siou, la formaliU' du sermon général et te tempti de grâce.
3. Coffredus, Swnma in lilalos lircrelatium, I. V, u» n ; Fieri aulem débet iuquisitio in loco in qua persona de qna inquirnuduoi est couver-
G. de Pujlaurens, c. xuii
domicile, dans les lieux qui leur paraîtraient à eux-mêmes les plus commodes et les plus sûrs (1).
Il résulte de ces textes que les inquisiteurs eurent de bonne heure toute liberté pour faire leurs informations, soit en parcourant le pays^ soit en se fixant au siège ou en s'arrètant à tout autre lieu de leur circonscription. Les tournées, si fréquentes à Torigine, devinrent plus rares par la suite, sans cesser jamais cependant d'être en usage; et elles restèrent Tune des formes normales de Texercice de TOffice. Nous en avons la preuve dans les formules mêmes données par Eymeric pour le sermon général qui inaugurait les poursuites (2).
Les inquisiteurs devaient procéder, non seulement contre les hérétiques, les croyants et les fauteurs notoirement connus comme tels, mais encore contre tous les suspects.
Cette poursuite des suspects aurait dû être, en principe, subordonnée à la diffamatio ou clamosa insinuatio^ qui était
1. Conc. de Narbonoe de 1246, Consilium : cl, V. «t/jsrd, p. 329, note 3. -^ Inuocent IV, 19 nov. 1247 : Quia sicut iatimantibus vobis accepimus, propter faatorum et credentium hœreticorum insidias, non potestis ad aljqua loca secare accedere. — Nos, volentes eisdeni insidiis obviare, citandi dictos hœreticos vel suspectos de hapresi, pro audiendis eorum coDfessionibus et paenitentiis Injungendis, ad loca vobis tuta concedimos facultatem (Ripoll, I, 779).
2. V. aussi les formules données par Martène et Durand : Frater Symon de Valle, inquisitor, universis presbyteris, curatis et capellanis in ciTîtate et banleuca Âurelianensi constitutis. Vobis injangimns quatenus, bac in* stanti die, in curia domini régis, uoa cum populo vobis personaliter convenire curetis, audituri mandatum apostolicum nostruni, et tnagoam indulgentiam habituri. An. 1278 (Martène et Durand, Thésaurus, t. V. col. 1811). — Antre formule de Tannée 1277, pour Caen et sa bauUeue, loc, ciL : Requirimus et monemus universos et singulos qui eunt infra termines hujus talid civitatis ac loci, et circumquaque iUam per oaam leucam. — Eymeric, 11I« part. : Forma admonitionis in sermone generali de hœreticis revelandis, p. 408.
exigée comme la condition préalable de la procédure d^inquisitioD de droit commun. C'est la règle que le concile do Toulouse de 1229 rappelait aux seigneurs, en leur prescrivant d*écarter les suspects de tous les offices publics (1). C'est encore celle que tous les auteurs appliquent à la procédure contre les hérétiques (2).
Mais ce n'était là qu'un hommage apparent rendu au principe. En réalité, tout était abandonné, sur ce point, à l'arbitraire de l'inquisiteur qui ne s'astreignait à aucune règle de droit. Le plus léger soupçon, la dénonciation la plus vague, faisaient ouvrir des poursuites contre celui qui en était l'objet (3). Il suffisait d'avoir été signalé, d'une manière quelconque, au juge de la foi, comme participant à l'hérésie, à quelque degré que ce fût, ou comme favorisant ses partisans, pour que celui qui était ainsi désigné fût inscrit sur la liste redoutable des suspects.
Nous trouvons, dans les registres judiciaires, plusieurs de ces longues listes transcrites sur plusieurs colonnes, séparément, ou à la suite de certains interrogatoires (4). Elles nous apprennent mieux qu'aucun autre document, la manière de procéder des inquisiteurs à cet égard.
i. Conc. Toulouse de 1229, c. 18 : lUos autem debent pro diffamatis habere, contra quos publica fama clamai, vel de quorum diffamatione apud bonos et graves coram episcopo loci légitime coDSliterit (Harduin, t. VU, col. 179).
2. Eymeric, \îl^ part., p. 423 : Modus continuaudi processumperlnquisitioaem.
3. Quidam de fratribus prœdicatorum ad ioquisitionis ofGcium tam ÎDjuste tamque enormitcr processerant ai, juris ordine non servato, et omissa juris observantia tam canooica quam civili, ad captiouem homioura et occupationem rerum et distribationem, licet nulla de ipsis suspicio haberetur, nec coutra eos laboraret iiifamia, procedebant. (Méoard, ffisioire de Nimes^ t. l*»", p. 74. — Lettres des consuls de Narbonne à ceux de Nîmes.)
4. Reg. de G. d'Ablia. Ms. de la Bibl. Nat., 4269, ^ 56. — Reg. de Tiuquisttiou de Toulouse (Ârch. départ. Haute -Garonne, fonds des Dominicains, f«2). — Procès de rinquisition d'Albi, Bibl. Nat., Ms. 11847, f«> i à 7.
On considérait comme des causes légitimes de suspicion, les circonstances les plus indifférentes en apparence, et parfois les plus futiles. Un témoin accuse une femme d*hérésie parce qu'elle n'invoque ni le Christ ni la sainte Vierge, mais qu'elle appelle à son aide le Saint-Esprit, lorsqu'elle est dans les douleurs de renfantement(l). Le fils d'une femme hérétique est suspect, et obligé, à ce titre, de donner caution, parce qu'il visitait souvent sa mère et pourvoyait parfois à ses besoins (2).
La délation, comme nous l'avons vu plus haut, était un devoir pour tous les fidèles, et formait un des articles du serment qui leur était imposé, dès l'âge de la puberté, en faveur de la foi. Elle était, à plus forte raison, imposée aux hérétiques pénitents, et devenait pour eux une source de grâces et de faveurs. Les parents, même les plus proches, se dénonçaient entre eux. Ils étaient, par dérogation au droit commun, reçus en témoignage les uns contre les autres. Dans sa lettre de (233 à Robert le Bougre, Grégoire IX le félicite d'avoir inspiré une si salutaire terreur, dans la ville de la Charité, que le père n a pas épargné le fils, ni le fils le père, ni le mari sa fepime, ni la femme son mari (3). Les registres judiciaires contiennent de nombreuses mentions de grâces, totales ou partielles, faites à des hérétiques pour la dénonciation ou la capture de leurs frères (4). Mais nous y voyons
1. Doat, t. XXV, ^ 62 : Pro eo quia, quaodo laborat in partu, nuaquam ciamat Jesum Chrïstuai nec beatam Virgicam, sed, Saocte Spiritus adjava me.
2. Reg. de Tinq. de CarcaBsunne, Bibl. Clermoot, Ms. no 136. !'• partie, fo 32 : Pro eo quod mater sua fuit hairetica, a parvo tempore citra, unde quia ipse visitabat fréquenter, et aiiquando ei in necessarils prondebat.
3. Grégoire IX, 12 avr. 1233. Gaudemus : Itaquod pater filio, vcl uxori, filius ipse patri, uxor propriis liberis, aut marilo, vei consortibus ejusdem crimiuis, iu bac parte »>ibi aliquatcuus non parcebant (Ripoil, t. I, p. 56).
4. Reg. de Tinquis. de Carcassonne, Bibl., de Clermont, n« 136. ^ 5. Une femme obtient uue sortie de prison, de septembre à la Tonuaini*
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aussi que les délateurs, lorsqu'ils étaient connus, étaient exposés à de terribles représailles (1).
Les suspects qui ne se présentaient pas d^eux-mèmes devant les inquisiteurs étaient mis en état d'arrestation, ou cités en liberté. A Torigine, la capture des hérétiques était pleine de difficultés, et parfois même de périls^ au milieu de populations hostiles à Texercice de TOffice. Les inquisiteurs et les autres dignitaires ecclésiastiques qui leur venaient en aide, étaient souvent obligés dy coopérer de leur personne, et même d'organiser parfois, à cet effet, de véritables expéditions. Ces entreprises ne réussissaient pas toujours; et elles occasionnèrent plus d^une fois de véritables émeutes, comme celle que souleva en 1234. à Narbonne, l'arrestation d'un habitant du bourg nommé Raymond d'Argens(2). En 1234, Tabbé de Saint-Sernin se mit, avec le vicaire du comte de Toulouse, à la tête d'une petite troupe d'hommes d'armes, pour aller capturer des hérétiques au château de Gassers, sur la dénonciation d'un de leurs frères, qui avait, àTaide de ces révélations, obtenu sa mise en liberté. L'expédition aboutit à la prise de
parce qu'elle doit procurer rarrestation d'hérétiques : Ista débet procunure intérim captionem heeretlcorum.
l.Reg. de Geoffroy d'Âblis, Bibl. Nat., Ms. 4269, f<» 16 et 46. Deux che- ▼alierfl s'emparent, une nuit, d'un béguin qui voulait livrer des hérétiques et le précipitent dans une fosse : Et duxerunt eum ad montes supra Larnacum, et ibi interrogaverunt eum si erat verum quod vellet facere capi dictos hsreticos, qui concessit eis quod sic. Et statim prœdictum begui- Dum projecerunt, per unum maguum balcium, in quandam foveam sive cannam, ita quod postea non fuit visus (fo 16). — Au P 44, il est parlé encore do meurtre d'un autre béguin, qui fucrat absconditus seu ezterminatus, quia volebat decipere et tradere inquisitoribus P. et G. Auterii hsreticos.
D. Vaissette, t. VI, p. 684 et s
sept hérétiques, mais le dénonciateur fut tué, peu de temps après, par des croyants, dans son lit(l). Ce même abbé prit encore, avec Tabbé de Sorrèze, une part personnelle à d'autres arrestations (2).
Lorsque Tinquisition eut triomphé de la résistance des populations, ces expéditions, non plus que Taclion personnelle des inquisiteurs, ne furent plus nécessaires. Les inquisiteurs se bornaient à envoyer leur nuntius ou sergent, le gardien de la prison, ou même leur notaire, dans le lieu où devait se faire Tarrestation, avec des lettres enjoignant aux officiers laïques de leurs prêter main-forte (3). Ces lettres étaient parfois, et lorsqu'il s'agissait de Tarrestatioa d'hérétiques de marque, rédigées sous la forme d'un appel à toute la population dont Tinquisiteur réclamait le concours, et à laquelle il promettait des grâces spirituelles et temporelles, pour une œuvre si méritoire (4).
i. G. Peihisse, Chronique (abbé Douais), p. 98 : Postmodum vero ioterfectas fait a credentibus hœreticorum apud Agassoylh de nocte, in lecta sao, in terra de LaDtaresio. ^ Nous voyons, dans le registre des enquêtes de Bernard de Caux qu'un chevalier pendit deux sergents qui avaient arrêté deux femmes hérétiques (Bibl. TouU, Ms. 155, !'• sér., ^ 75 J : Bartha miles suspendit duos servientes suos qui ceperunt matrem dicU Raimandi et alias VI hsereticas.
2. G. Pelhisse, Chronique (édit. abbè Douais), p. 99 et 112. Doat, t. XXV. f« 291. — V. suprà, p. 34, pour l'expédition conduite en 1232, par le comte de Toulouse en personne et l'évèque, dans les montagnes de Laaragaif.
3. Bern. Gui, Pratique^ !'• part., Torm. 5, 6, 1 et 8 (p. 6 a 7) : Frater B. G. iuquisitor, talibus et talibus, officialibus, vel eorum loca teueotibus
— sub pœnis a jiire positis et statutis, vos et vestrum quemlibet requirimus -* quatinus tali servienti (vel : tali nnncio nostro, vel : tali ootario, vel : custodi immuratorum Tholosae pro crimiue hœresis), latori prsMntium
— impendatis promptum auxilium et consilium opportunnm — ad capiendam qnasdam personas suspectas — quas ipse ex parte noatra vobls duxcrit nominandas vel etiam osteodendas (p. 7).
4. Bern. Gui, Pratique, ï" part., form. 3, p. 4 : Littera generalis ad capiendum perfectos hsreticos et famosos : Omnibus fidei Christi coltoribuf, fr. B. G. inquisitor Tholosanus, sternse vitae premium etcoronam. — Accjo* gite vos, fiiii Dei, consurgite mecum milites Christi contra inimiooa erucit
— Petrum Sancii ac Sancium Mercaterii cohflpreUcos et conreot.
Les hérétiques pouvaient être arrêtés dans tous les lieux, même dans les églises (i). Le droit d'asile n'existait pas pour eux (2).
Les suspects qui avaient élé cités en liberté pouvaient aassi être mis en état d'arrestation, ou placés, de quelque autre manière sous la main de la justice s'il existait contre eux des charges suffisantes, ou si on avait quelque espoir d'obtenir, par ce moyen, Taveu des faits qui leur étaient imputés (3).
La détention préventive qui suivait l'arrestation, ou la mainmise de la justice sur la personne du suspect, revêlaient diverses formes, selon la gravité des faits ou la qualité des personnes (4). La détention dans les prisons pouvait êlre rendue plus ou moins dure par les conditions matérielles dans lesquelles elle s'opérait. La mainmise sur le suspect était plus ou moins complète.
Une des formes les plus usuelles, qui comportait un état de demi liberté, consistait à consigner la personne du suspect à la porte du tribunal inquisitorial devant laquelle il devait se tenir, chaque jour, à ladisposition de Tinquisiteur, sans pouvoir s'éloigner autrement qu'avec sa permission (5). Ces sortes d'arrêts avaient l'inconvénient que signale Bernard Gui, de pouvoir être aisément rompus, et d'amener, entre les suspects, des communications qui pouvaient nuire à l'information. Nous voyons, par les actes judiciaires,
i. CoQC. de Tarragone, de 4234, c. 8 (MaDsi, XXII I, 330}.
MarUn IV, 2! octobre 1281, Ex parte, RtpoU, t. U, p
3. Bern. Gui, Pratique, part. V, p. 302 : Si vero aliquis suapectu», aut iofaroatus Vel accusatus fuerit de crimine haeresis, talis citatus, si voluerit confiteri, detinetur in carcere donec veritas habeatur, codeiderata tamea conditione et qualitate personse ac etiam qnalitate et conditioue susplcionis et delicti.
Bern. Gui, Pratique, V« part., p
5. Beni. Gui, Pratique^ \* part., p. 302: Et ioterdum taies arrestantur, in loco carceris, nt aient ad portam donius inquisitoris singulis diebu Qsqne ad horam prandii, et post praodium usque ad boram cœnœ, et non recédant de porta sine liceutia inquisitoris.
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qu'ils n'en étaient pas moins fréquemment prononcés, et qu'ils étaient susceptibles de durer, non pas seulement quelques jours, comme on pourrait le croire^ mais un assez long temps (1). C'était, pour rinquisit«mr, en même temps qu'un moyen d'action pour obtenir un aveu, un procédé commode pour avoir sous la main, pendant toute une information, un certain nombre de personnes qu'il pouvait faire comparaître devant lui, tour à tour^ comme accusés ou comme témoins.
On pouvait aussi consigner un suspect dans sa maison, dans une ville, dans un lieu déterminé (2). Tel est le cas, dans le manuscrit de Clermont, de deux prévenus qui oblien. nent leurliberté moyennant caution, à la condition de demeurer dans la ville de Carcassonne(3). Un troisième, d'abord détenu^ obtient la même faveur, à raison de son étal de maladie (4).
Un acte reproduit par Doat nous fait connaître une autre espèce d'arrêts qui consiste simplement dans des arrêts de nuit, avec la faculté de sortir pendant le jour, en toute liberté (5).
Dans le registre de l'inquisition de Pamiers, les accusés rebelles, dont on veut obtenir des aveus, sont envoyés dans
1. Sent, de Toal., Limborch, p. 60 et 127 : Nec volait confiteri doncr fuit citatus et arrestatus ad portam, et fugit arrestum, et aafufrit, et tamen rediit (p. 60). — Nec prœdicta voluit confiteri donec fuit multo tempère arrestata et posita ad portam inquisitoris, et postmoduin posiU ia carcere, et diu detenta (p. 127).
Pegna sur Eymeric, 111« part. Comment. 108, p
3. Registre de l'inquisition de Carcassonne, Bibl. Clermont, Ms. d* 138, fo 2: Fidejusscrunt domino episcopo CarcassonenBi ^ quod non eieAQt ci* vitatem sine licentia nostra.
4. Même ms. fo l5 : Cum Guillelmus Pages de Rnpeferadetinerelur caplus in civitate et graviter infirmaretur, est data sibi licentia morandi la buifro. in aliqna domo, quousque convaluerit, et inde non débet recedere «u« li* centia inquisitorum.
5. Doat, t. XXK, f» 172 : Tamen, de die, prsdicti hœreUci non ctittodielkantur, nec stabant in compedibus, imo liberi ibant per domos.
les cachols du chùteau des Allemaos (l). Les autres sont détenus le plus souvent dans la tour du palais ûpiscopal, qui est d'ailleurs une véritable prison (2). Une femme est laissée en liberté, à la condition de se tenir toujours à la disposition de l'évèque (3). Une autre prend l'engagement de ne pas sortir de la ville de Pamiers, et spécialernsnt du quartier de Saint-Anlonin(i}. Des circonstances particu^ iières font renfermer une femme dans un grenier, et im homme dans une salle spéciale du palais {5j. Un autre est simplement consigné dans le palais épiscupal avec la faculté d'y circuler librement (6).
Il semble qu'on ail moins abusé de la détention préventive vers Iâ50-i2o8, date de la rédaction du manuscrit de Clermont. Mais celle diiTérence, si elle existe véritablement, s'explique aussi bien parla mise à la disposition des inquisiteurs, postérieurement à cette époque, de lieux de détention plus nombreux et mieux appropriés, que par une plus grande rigueur dans la répression.
La citation se faisait, conformément au droit commun, verbalement ou par écrit. Elle pouvait être donnée directement à la partie intéressée par l'inquisiteur ou par un agent d'exécution, sergent, nuiUiiis ou juré, par un notaire ou tout autre personne désignée à cet effet (7). Nous avons
Cb. Mutiiiicr, Études, p
fi. Cb. MoliDier, Éludes, p. 136 et note 3.
1. L'rt>aia IV, 20 mars I26'2, Licet ex omnibus: Ut ergo coinmiâsi vobis otlicil debituDi iitilius et liberius exequaniiaî, commilteiidi citalioiic». le- HiumMaminalioncs,— plenasitvobis— racullas(R!poll,t. I",p.il8}.~ll-g. de GeolTroï d'Abtiï, Bibl. Nal,, Ms. *269, 1*62: CilaUon, par deni jurés, Je
rapporté plus haut lascènc dramatique à laquelle donna lieu, dans le couvent des Dominicains de Toulouse, la désignation des frères chargés de citer, au péril de leur vie, plusieurs hérétiques de la ville. Dans la pratique la plus habiluelle, la citation se faisait par Tintermédiaire du curé du lieu dans lequel demeurait le prévenu, sur un ordre écrit de 1 inquisiteur. Cet ordre était rendu au porteur, revêtu du sceau du curé, après qu'il avait été exécuté (1).
Si la personne citée ne comparaissait pas, il était procédé contre elle par contumace, après de nouvelles citations. Si elle comparaissait en état de liberté, elle était astreinle à fournir caution, sauf le cas très rare où elle élait renvoyée purement et simplement (2).
Le suspect cité devant un inquisiteur pouvail, en principe, le récuser comme tout autre juge : c'était du moins l'opinion la plus commune (3). Mais, en fait, ce droit n'était exercé que dans des cas très rares. Nous n'en avons d'exemple que dans le procès rapporté plus haut qui fut fait au sire de Parthenay, en i323 (4).
La liberté sous caution était assez largement pratiquée dans la justice inquisitoriale, au moins en France et à l'ori-
Pierre de Luzenach, pour comparaître, à Carcassonne, devant llnquisiteur.
1. Bern. Gui, Pratique, part. I", form. 1, p. 3 : Fr. — inquisitor — capellaoo talis ecclesise vel ejus locuinteoenti. — Auctoritate apostolica prvdicta quafuDgi mur, vobis Qiaadamusquateuuscitetis, ex parte ooslra, talem parrochiaoum vestrum, ut, tali die, Ttioloss, in duiuo inquisitionis juxia castrum Narboneose, personnaliter compareat coram nobis, responsurus de hiis qu® ad fldem et officium loquisitionis nobis commissœ pertinent ia oej^otio et causa fidei pleuariam veritatem. — Et in signum recepti et compieti per vos maudati nostri, sigiUum vestrum prsesentibus apponatis. Datum Tholosœ, » aono Oomini 1315.
2. Nous relevons, dans le manuscrit des archives de la Haute- Garonne (ronds) des Dominicaius, fo 9), un cas où un fugitif se fait délivrer un saufconduit : G. Fornerii, conversus de haeresi — fugitivus, veniens cum assecuratione ne caperetur.
V. suprà, p
[fii*
gine; car il semble, à lire Eymerîo, que loin d'être usuelle, de son temps, elle dut être presque prohibée (1). Le concile de Béziers^ de 1246, pose le principe, en prescrivant d'exiger des cautions de ceux qui faisaient leur soumission après avoir été d'abord contumaces, ou rebelles aux ordres de l'inquisition, et en général de tous ceux dont on pouvait craindre la fuite (2). Bernard Gui, qui reproduit cette règle (3), nous donne en outre deux formules (4).
Les inquisiteurs sont allés bien au delà des instructions des prélats du concile de Béziers, et ils ont étendu à tous les accusés» sauf de rares exceptions, Tobligation du cautionnement, sous le prétexte que tous étaient capables de se soustraire à la justice. C'est que lesfidéj usseur^taient pour eux . àlafois, une sûreté pour la représentation des inculpés, et, lorsque ceux-ci ne comparaissaient pas, une source importante de profits, parTexécutionde la clause pénale qui sanctionnait leur engagement.
Ce sont les actes judiciaires, et surtout le registre de l'inquisition de Carcassonne, qui nous montrent toute l'importance des cautions. Elles sont presque toujours exigées, dès le premier interrogatoire, pour la mise en liberté. Ce n'est que dans quelques cas, très rares, qu'on se contente du simple serment du prévenu de se représenter (o).
Nous voyons les fidéjusseurs intervenir dans ce registre
t. Eymeric, Ill« part , qaest^90, p. 638.
2. CoQcile de Béziers de i246, Consiiium, c. i5 : A quibus postmodam redire atque obedire volentibus, et geoeraliter ab omuibus qui cootumaces eeu ioob*fdientes fueruot, vel de qaonim fugamerito timere possttis, cauiiooes recipielis fîdejussorias : vel facietis detineri eosdem, ubi magis ▼idebitie expedire (Harduin, col. 418).
Eod, hc.y form. ii et 15, p. 302 et
.i>. Ma. Bibl. de ClermoDt, nM36,l'<: part., f» 2 : Anno quo supra et die, G.
BareadeVillaflu^sano juravit etare mandato domioi episcopi sen mandatis
et facere pœnitentiam quam idem domiuus episcopud eis duxerit iujugcn-
dAin. — Un cas mixte est celui dans lequel plusieurs inculpés se ctution-
nent les nns les autres. Eod. loc. : Juraverunt stare mandatis domini episcopi
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presque à chaque phase Je ta procédure, afin d'assurer rexécution de toutes les mesures nécessitées par Tinstructien du procès, et celles des pénitences qui peuvent être prononcées. Ils paraissent encore, comme nous le verrons plus loin, dans un but tout particulier qui consiste à assurer la réintégration en prison de condamnés dont la sortie est provisoirement autorisée à raison de leur état de maladie ou pour toule autre cause. Ils garantissent, d'après les formules les plus usuelles, que Tincupé se représentera aux jours qui lui seront désignés, qu'il obéira à tous les ordres des juges (1), qu'il suivra sa cause, et enfin qu'il accomplira toutes les pénitences qui lui seront imposées (2). Ils déclarent, en outre, dans une clause assez habituelle, renoncer, par avance, à toutes les exceptions de droit, et se soumettre, entièrement et sans réserve, àla juridiction de Tinquisiteur pour l'exécution de leurs engagements (3). Mais les clauses de celte nature n*étaient pas spéciales à cet acte; elles sont de style dans plusieurs autres actes de la justice ecclésiastique.
Les fidéjusseurs s'obligent solidairement sur tous leurs biens ; mais leur responsabilité est, en général, limitée à une
Carcassoneosis et adimplere omaein pœaitentiam quam eis injuDgat, et obligaveruot sein solidum in c libris Tholosauis, et unustenetur pro alio quod prxdicta servabunt.
1 . Registre de l'inquisition de Carcassonne, Bibl. de Qermont, Ms. n* 136,
I'« part., f* 5 : Fidejusserunt et obligarunt se et sua, quiiibet in soUdam,
L librarum Melgoriensium solvendarum ad voluntatem domini episcopi»
nisi idem P. Columbi veniret ad diem et ad dies sibi assignataa et pareret
mandatis omnibus et singulis domini episcopi.
% 2. Même ms., I^* part., f^ 5 : Fidejusserunt quod idem P. Hot veniet ad
\^yf^^ diem et complebit omnem pœniteutiam, et Huçat c^usam suam coram
J^ ^ domino episcopo — 1'^ part., f» 12 : Quod ipse ducet causam, et noo abseo-
>4| ^f^* tabit se nec fugiet^ et veniet ad diem et dies. — I""* part., 1* 26 : Quod —
pareret mandatis inquisitorum vel redderent ipsum vivam Tel mortttuin,
quod veniat ad diem et ad dies.
3. Même ms., !'« part., f» 7 : Et super hoc renonciaverunt omni juriflcnpl» et non scripto quo médian te se possent juvare vel tueri, et spectalitar curiœ dominis régis, et subposuerant se omnino voluntaU domini epi*-
certaine somme qui est arbitrée par le juge à un chiffre plus ou moins élevé, selon les cas, et qui, dans notre registre, ne dépasse pas 100 livres ()).
L'acte est solcanisé par un serment prèle sur les Évatigiles(2]. 11 est reçu par le notaire de l'inquisilion (itii l'inscril sur le registre de l'Office, et qui en dresse l'instrument, à la demande des parties (3). 11 est passé habituelJcmeiit devant le juge, en présence d'un nombre indéterminé de témoins ^4).
Le nombre des fîdéjusseurs n'est pas fisc . Il varie de uu à sir, dans notre manuscrit.
L'emploi des sommes provenant de l'exéculion, dans le cas de non représentation de l'accusé, n'est pas îndii^ué. Dans une bulle de i 254 pour la Lombardie, Innocent IV les affectait, avec le tiers des amendes et des confiscations, aux dépenses de l'inquisition (5).
VU
Un même accusé pouvait être l'objet d'une double poursuite, de la part de l'inquisiteur et de l'évèque. Ce conflit nécessitait un règlement qui ne se (ît cependant qu'assez
scopi memorati.— Bern.Gui, Pralique, V* part., form. 1( et lo: Et renimciavil, ex cerla scientia, ûiuni excuptioai et defeasioni ; et épaule se supposuiE — omaimoda voluotati et ordiuatioui pr{eraUiiiquisitoris(turiu. 14, p. 303).
t. Même ma., I" part., f° 2 et piusim.
2. Même m».,l"part.,f<' 2. — FiJejusserunt, sub pcenaxx.i librarum .Melgorieusium, ut reaiat. — Et hoc pr,-edicti SdejUBSores ^ij|ier saucta Dei ETaagelia juraveruut, etquilibet, pro ae iii aolidum, abaque parte alicujua se et amnia bona sua obligavit.
3. MSme ma., l" part., (■ 8, — Bern. Cai, Pratique, V'part , form. It ; Forma iDalrameoti obligatioDia fldcjuseoriie cauUonis.
i. DeTBot l'âvfque en personne daus un grand oouibre de cas dans le registre de TarcagsoDe. X.OC. cif. : Actum fuit bac iu prffiseiitia douiini episcopi CarcastoncDsU et pluriuin aliorum, et Bonimancipii uotarit qui hsc tcripsit.
5. tanoceat IV, 30 mai 1231, Super extirpatione (Hipcill, t. 1, p. 2(1).
tard, ce qui tendrait à démontrer qoe les procédures concurrentes furent, à l'origine, assez rares.
Un premier règlement, qui laissait à chacun des deux juges leur action indépendante, fut fait d*abord par Boniface VIII. L'inquisiteur et Tévèque pouvaient instruire sur le même fait, ensemble ou séparément; ils n'étaient tenus, s'ils procédaient séparément, que de se communiquer leurs procédures avant de prononcer la sentence, qui, comme nous le verrons, devait être commune (1).
Cet arrangement laissait à chacun des deux juges leur action séparée, et il ne portait qu'une atteinte assez légère à l'action iuquisitoriale.
Il n'en fut pas de même de celui qui suivit, et qui fut pris par Clément V à la suite des plaintes élevées contre l'inquisition par les populations du Midi. Ce règlement nouveau détermina les actes de l'instruction que l'inquisiteur et l'évêque pouvaient faire seuls, et ceux pour lesquels un accord préalable serait nécessaire.
L'un et l'autre pouvaient citer les suspects devant eux, les mettre en état d'arrestation et instruire leur procès. Mais ils ne pouvaient Tun sans l'autre, ni les mettre à la question, ni les soumettre au carcer durus, c'est-à-dire au régime d'emprisonnement aggravé qui était imposé à ceux dont on voulait forcer les aveux (2). Le chapitre Per hoc, du Sexle,
i. Sexte, 1. V, lit. H, cb. xvii, Per hoc : — Verum at dictam inquisitionis DPgotiam efficacius, melius utiliusque procédât, concedimus, quod per episcopos ipsoB, et per inquisitores, de facto eodem inquiri vaieat coniniuDiler vel divisim : et si divisim processerint, tene&Dtur, ftibi io- ▼icem commQDicare procegsuB, ut per hoc possit melius veritas ut- Tenir!.
2. Cleme ntin.i 1. V, tit. Ul, ch. xvu, Muilorumquaerela, IPropterquad:— Sic, quod quilibet de prœdictis sine alio citare possit et arrestare, Mve caperCf ac tutœ custodiœ mancipare, pouendo ctiam in compedibas vel manicis ferreis, — nec non inquirere contra lllos. — Dnro tamen tradere carceri sive arcto, qui magis ad pœnam quam ad custodiam videatur. Tel tormentis exponereiUos, aut ad senteutiam procedere contra eos, episcopus sine inquisitore, aut inquisitor sine episcopo — non valebit. —
COUPARUTION EN JUSTICE
ajoute que si l'accord ue s'établissait pas, il devait en Hte réEéré au pape; mais ce recours à l'autorité ponlillcalc devait être trës rare dans la pratique, car nous n'en ovons rencontré aucun exemple (1).
Quoique ces dispositions fussent communes aux inquisi' teurs et aux évèques, c'est surtout contre les premiurs qu'elles étaient dirigées, puisque l'action inquisïtori&k' était la règle, et que les procédures concurrentes des évëques n'avaient lieu que dans des cas exceptionnels. Elles an^ociaient, dans une large mesure, les évèquesaux poursiiititH inquisitoriales, puisque, ayant déjà part k la scntenro, ils devaient être encore consultés pour l'acte le plus impnrf uni de l'instruction.
Aussi ne [Mssèrent-elles pas sans protestation. Boniaid Gui les blâme ouvertement comme entravant le cours du l'inquisition, et exprime l'espoir de les voir rapportéi-s ou amendées. Elles furent cependant maintenues (2). MaJ^ on peut supposer, d'après tes sentiments dans lesquels tiWaS furent accueillies, qu'elles ne furent pas toujours rigoiiiousèment observées.
Elles avaient d'ailleurs, en pratique, un correctif dans la faculté accordée à l'inquisiteur et de l'évéquc, par les bulles mêmes qui organisaient leur coopération, de dû\é-:xivr leurs pouvoirs, pour l'instruclioD aussi bien que pour la sentence, et non seulement de les commettre à uu lii-r».
Pour riaterprétatloD que doo» doDUODi du duriu carctr dan* m l>nt«. V. Pcgnft sur Eymeric, part III, queit. SB. p. TM.
t. Scite, L V, tit. ll.ch. «vit : Et Diti hoc casu iaquii ilorc» io Mril'nlis proiatione diœcesâoU rel e eoolra dmeriDl detereoduin, per alru>'tu« EÎmuI Knteiitia proferatur, îd qm (creoda «i aoa couTeueriiit. p«r •Atv»que uegotium ButSâcaUr ioatructum ad led^m apo«tolic«m fdt-
!■ Praliifue, p. ISg : Polerît aulein rctnediaii f.n aliquantcr m-A^\t\ pncdieU reilriclio, >c lotios ÇT»U\it MD-ttitutiool* «t allnrint cja»d«ui Qcmentis papa lenor ia metiui commoUri, ai et qnaudo apoitA lir.r ttâl vtHm taerit.
mais encore de se les remettre mutuellement Tun à Tau- Ire (1).
Cette commission réciproque que l'inquisiteur et Tévëque pouvaient se donner, supprimait, lorsqu'ils étaientd'accord, les difficultés dont se plaignait Bernard Gui. Cependant, les évêques se faisaient le plus souvent représenter au jugement par des délégués, lorsqu'ils n'y participaient pas eux-mêmes (2).
Lorsque Taccusé était cité, à la fois, devant l'évèque et devant l'inquisiteur, il devait se rendre à la citation de l'un et de l'autre, en commençant par l'inquisiteur, si les deux citations étaient données pour le même jour et à la même heure, et si, d'ailleurs^ Tévèque agissait comme juge ordinaire de son diocèse et non en vertu d'une commission spéciale (3).
1. Clementin., 1. V, tit. Ul, ch. i, Multorum, § Propter guod : Verum si episcopus vel ejas capituli, sede vacaute, delegatus, cum iuquUitore, aut inquisitor cum altero eoruaidem, propter preemissa nequeat aat nolit personaliter convenire, posait episcopus, vel ejus, seu capituli, sede vacante, dclegatus, iuquisitori, et inquisitor vel episcopo vel ejus delegato seu, sede vacante, îUi qui ad hoc per capitulum fuerit depulatus, saper illis coinmittere vices suas, vel suum siguiûcare per litteras consilium et consensum.
2. V., dans la Pratique de Bernard Gui, des lettres de convocation des inquisiteurs aux évèques et aux chapitres {Pratique, p. 26, 28, 29 et 30) ; — et, dans ses Sentences, des lettres des évêques de Cahors, de Saint- Papoul et de Montauban qui lui commettent leurs pouvoirs à lui-même (Limborch, p. 209).
Eymeric, lll* part., quest. 5, p
H. — Interrogatoire.
I. Communication des charges. Serment. Par qui était fait l'interrogatoire . Témoins. Reproduction de la substance des déclarations de Taccusé. Abjuration. Notaire rédacteur ou autres scribes. Première et seconde rédaction. — II. Importance de l'interrogatoire. Aveux. Révélations. Lutte entre le juge et l'accusé. Subterfuges de l'accusé. Artifices et tromperies du juge.
Le suspect, cité ou mis en état d'arrestation, était amené devant l'inquisiteur ou son lieutenant, pour être interrogé, et recevait communication des chefs principaux, capitulay de rinquisition dirigée contre lui.
Cette communication était prescrite expressément parla consultation des évèques de Béziers ; c'était une formalité de la procédure ordinaire d'inquisition. Elle n'avait d'autre objet que de faire connaître à l'accusé, d'une manière sommaire^ les charges recueillies contre lui. Elle lui était donnée par écrit, ou du moins on lui demandait régulièrement s'il voulait la recevoir sous celte forme (1). Il ne semble cependant pas qu'elle fût faite de manière à être d'une grande utilité à l'accusé, car nous voyons souvent celui-ci la refuser, sans doute pour ne pas relarder, sans nécessité, l'instruction de son procès (2).
Au début de son interrogatoire, l'accusé prêtait serment de dire la vérité, sur tout ce qu'il savait touchant l'hérésie
1. Registre de Tincpiisition de Carcassonne, l^ part., f» 5 : Requisitus si Telit se defendere de his quœ in inquisitione inventa sunt contra eum, dixit quod sic. Item requisitus si vult ea in scriptis recipere, dixit quod sic.
2* Registre de l'inquisition de Carcassonne, !'• part., f* 17 : Requisitus si volebat se defendere de hiis quœ in inquisitione inventa sunt contra eum, et si volebat in scriptis recipere, dixit quod non. Item, requisitus, dixit quod habebat inimicos.
tant sur lui que sur les autres, vivants ou morts (1). Cette formalilé qui oblige Tinculpé à s'accuser lui-même, n*est pas une particularité de la procédure contre les hérétiques; elle était exigée d'une manière générale, dans la procédure d'inquisition, toutes les fois que la poursuite avait lieu d*office(2).
Le refus du serment constituait, àluiseul, une présomption d'hérésie, pour les Cathares et surtout pour les Vaudois auxquels les principes de leurs sectes interdisaient de jurer (3). Cependant il n'était guère refusé que par les hérétiques obstinés, la prohibition du serment n'étant pas si absolue qu'elle ne pût être enfreinte lorsqu'il s'agissait d'échapper à un péril aussi pressant que celui d*une poursuite inquisitoriale.
Il était procédé à Tinterrogatoire, soit par Tinquisiteur, soit par son vicaire ou son lieutenant, ou même par un notaire ou toute autre personne déléguée à cet etTet(i). Ce sont les lieutenants de l'inquisiteur qui, à son défaut, en étaient
i. Bern. Gui, Pratique, V« part., p. 233. — Conc. de Béziers, de 1246, CoDsilium, c. 4 : Ab illis qui sic citati coram vobis infra tempus comparuerint assignat um, recipiatis jurameDta de mera et plcDa super facto labis hsrelicffî tam de se quam de aliis vivis et mortuis dlceoda quam noverintveritate (Harduin.t. VII, c. 416). —Registre de Geoffroy d'Abli8,f«2: Aduo Dominii —G. — coDsUtutus in judicio coram religiosis viris fratribus G. — et J. — Juratus ad sancta quatuor Dei Evangelia dicere ineram et puram veritatem de facto hœresis de se et de aliis vivis et inortais, dixU — quod.
2. M. Fouroier {Officialités, p. 275) remarque que les textes des Décrétâtes dont on a déduit cette obligation du serment sont spéciaux à TinquJsition sur Têtat ou la réformation d'une église, et en conclut qu elle est fondée sur une interprétation erronée que G. Durand fait de ces textes. Mais, outre que le principal de ces textes, la Décrétale QualiUr et gwmdo (1. V, tit. l«r, ch. xvii) , a toujours été considérée comme contenant les règles générales de la procédure d'inquisition, l'interprétation qu*ea donne G. Durand, en ce qui concerne le serment ne lui est pas particulière. Roffredus l'avait déjà donnée avant lui (part. VU, î^ il) : Siautemexoflicio suo procédant, nemine impétrante inquisitioncm, tanc faciet Jurare reum contra quem fit iuquisitio, ut ad interrogata respoadcat.
V. suprà, p. 19S
le plus souvent chargés, ainsi que de l'audition des témoins. Mais lorsque le commencement de Tinstruction leur avait été ainsi délégué, comme dans le registre de GeofTroy d*Ablis, l'inquisiteur intervenait pour la clôture, et recevait la confirmation des dépositions et les dernières déclarations des prévenus (i ).
L'accusé était désigné, dans la plupart des interrogatoires, sous la simple appellation de témoin (2). On le disait aussi constitué en jugement, constùutus injudicto^ surtout lorsqu'il était en état d'arrestation (3).
L'interrogatoire se faisait en présence de deux témoins, dont l'assistance était obligatoire (4). Mais le juge en admettait souvent un plus grand nombre, pour donner plus de solennité aux aveux de l'accusé. Dans le registre de GeofTroy d'Ablis, deux Frères prêcheurs seulement assistent aux interrogatoires du lieutenant de Tinquisiteur, avec le gardien du muret le notaire. Le nombre et la qualité des témoins s'élèvent, lorsque l'inquisiteur procède en personne pour recevoir les aveux définitifs des condamnés. Nous voyons figurer à ce titre^ dans les actes, avec des religieux et des prêtres, prieurs, sous-prieurs et simples moines, chanoines
!. Registre de GeoÉfroy d'Ablis, t^ M 6, 12 a, 26 a, 31 6.
2. Registre de l'inquisition de CarcassoDne. Bibl. de Clermont, Ma. i36. 11« part., f" 88 : <«. testis juratus super quatuor saocta Dei Evaugelia, quid super facto h^resis Tel valdeusie, taiu de se quam de omnibus aliis vivis ac iDortuis param, meram ac pleuani diceret veritatem. — Enquêtes de Bern. de Caux. Bibl. Toal., Ms. Hi, l'« sér. : A. G. testis juratus, dixit qood (formule courante, f>' 1 et s. ) — Doal, t. XXVI, f» 209 : Adducta capta, testis jurata.
3. Cette expression est appliquée non moins exactement, quoique plus rarement, à l'accnsé en état de liberté. Registre de Geoffroy d'Ablis, f® 5 : Veniens non citatus, constitutus in judicio, indomo Fr. Prsdicatorum Carcasf ouensiam, coram Fr. J. de Falgosioi juratus.
4. Sexte, l. V,t. U, c. xi, Ut offidum : Volumus et mandamus ut, in ex&minatione testium, adhibeatis duas religiosas et discretas personas, in quarum prssentia per publicam, si commode potestis habere, personam, auk per duos viros idoneos, fideliter eorumdem depositiones testium consrriliantur.
6t recteurs, des laïques mandés à cet effet, parmi lesquels nous remarquons le sénéchal et le vicaire de Carcassonne, des juges, des jurisconsultes et des professeurs de droit (1). Parmi les religieux, ce sont naturellement les dominicains •qui prêtent habituellement leur concours à cet acte important de la procédure. Le gardien du mur, qu'on a toujours sous la main, est aussi fréquemment requis. Le nombre et la qualité des témoins varient de même dans Tinquisition de Pamiers(2). L'évèque et le lieutenant de Tinquisiteur, qui procède conjointement avec lui, se font assister encore, dans certains interrogatoires, de quelques personnes étrangères^ religieux ou juristes, appelés auprès d'<3ux à titre de conseils (3).
On nes^astreignait pas, dans les interrogatoires à transcrire textuellement et en entier toutes les demandes du Juge, ni toutes les réponses des accusés ; on s'attachait seulement à en rendre, aussi exactement que possible, la substance. (Vest là une nécessité qui s'impose à toute instruction judiciaire, et qui n'a rien de particulière la procédure d'inquisition. Bernard Gui y ajoute cependant une circonstance fâcheuse pour Timpartialité du juge inquisitorial, c'est qu'il ne doit pas reproduire toutes les déclarations de l'accusé, et qu'il peut choisir celles qui lui paraissent exprimer le mieux la vérité (4).
1. Registre de G. d'Ablis, t^*i2aeiiZd: In prssentia, — testibua ad pre> iDissa vocatis et rogatis.
Ch. Molinîer, Études
3. Cb. Molinier, Éludes^ p. 118 : Praesentibus et assistentibus discret!» Tirif», d. P. de Viridario, arcbidiacoQO Maioricarum, magistris G. de Quin» ballo, canonico Lombarieasi, Hugone de Abbeleriis, Boneti, J. Camcla, fi. Gausberti, jurisperitis, et P. Joleni, Dotario Appamieosi, ac me G. d« PardhaleniSr notario infrascripto. Qui juraveruot singulariter ad sancta Dei Evaogelia et secuodam statuta canonica tenere aecreta pneseuUs io-> quisitionis et requisiti aesistere et dare consilium eidem domiaoeptscopo. prout scieoter eis domiaus miaistrabit ia inquisitione praeseoti (Ms. du Vatican, 4030, V> 22).
4. Bern. Gui, Pratique, part. V, p. 243 : Non tamenexpedit quodomnes
L'abjuration était exigée de Taccusé, dès son premier interrogatoire (1), et renouvelée avant la sentence (2). Elle n'était parfois cependant demandée ou obtenue qu'à ce dernier moment, et il suffisait qu'elle fût donnée dans le sermon public qui précédait le jugement (3).
L'interrogatoire, toujours écrit en latin, était lu à l'accusé (4), et traduit, en langue vulgaire, aux illettrés (S). On demandait ensuite à Taccusé s'il persistait dans ses déclarations, et on recevait sa soumission aux inquisiteurs pour tout ce qu'il leur plairait de lui ordonner (6).
L'interrogatoire était recueilli par écrit, par le notaire de l'inquisition, ou par toute autre personne ayant un caractère
interrogationes scribantur, sed tantum illse quœ magis verisimiliter tanguDt subfttantiam Tel naturam faoti et quae magis videotur exprioiere ▼eritatem.
1. A'our. Rev. hisL^ an* 1883, p. 672 : Omoein qaemque, dum se ad confitendum pnBsentat, facimus abjurare omueai hœresim, et jurare.
2. Souv. Rev. hisl.^ an. 4883, p. 674 : Eos qui redire Tolunt ad ecclesiasticam unitatem,ex causa iterum facimus hœresim abjurare, acfideiobser- ▼ationem ac defeasiooem et hiTreticorum persecutioncm.
3. Molioier, Élud^Sy p. loi et note 1 : Supradictce persoose non abjuraverant in processibas contra ipsos factis ; sed tamen in sententia, quando fuerant Tocati in sermone publico, abjuraverunt omnem hœresim et credentiam hœreticorum, prout in prœdicta sententia lata in eos continetur.
4. Conc. de Béziers de 1246, Consilium, c. 4 : Ut sic scriptahujusmodi — in actis reposita et cons^ripta ac ci qui confitetur et deponit — recitata, robur obtineant firmitatis.
Registre de Geoffroy d'Ablis, ^• 8 et
6. Enquêtes de Bern. de Canx, f<> 49 a : Hœc confessio fuit recitata prœdictœ Sychards, apud Tholosam, coram Fr. inquisitoribus Bernardo de Canlia et Jobanne de SanctoPetro, quamconfessionem credidit esse veram. Et abjuravit hœresim et jaravit, — et obligavit se et sua ad parendum mandatis inquisitorum. EtconcessitGeripublicum instrumentum. — Registrede Geoffroy d*Ablis, î^ 8 : Interrogatus si aliquid volt addere, minuere, dedarare, corrigere vel mutare, — prout scripta sunt et sibi recitata iotelli- ^biliter in vulgari, approbat, innovât, ratificat et conûrmat, — et pro omnibus et singulis prœdictorum, supponit se judicio et misericordiœ Ecclesice et inqaisitoris prœdicti et successorum suorum in ofûcio mémorato.
public, et, à lear défaut, par deux clercs ou laïques, assermentés à cet effet (1). Eymeric pense que, dans ce dernier cas, les deux personnes remplaçant le notaire devaient prendre, chacune de son côté, les déclarations deTinculpé; mais nous n'avons aucun exemple, dans les actes, d'une telle pratique. Pegna estime qu*il suffisait que Tun des deux assistants tint la plume, et que l'autre certifiât sa rédaction (2).
Le registre de Geoffroy d'Ablis nous offre deux cas de dépositions écrites, non plus par le notaire, mais par les accusés eux-mêmes, qui étaient un ancien notaire de Carcassonne et un clerc (3).
Les interrogatoires, comme nous l'avons vu plus haut« étaient recueillis sous deux formes (4). Après avoir été consignés, une première fois, dans les minutes du greffe, par l'écrivain qui assistait le juge, au moment même où les réponses sortaient de la bouche des accusés, ils étaient transcrits, sur d'au\res registres, avec plus d'ordre et de méthode et dans une rédaction définitive (5).
Il n'y avait pas de lieu déterminé pour les interrogatoires, pas plus que pour les autres actes de la procédure, qui se faisaient, selon les circonstances, dans la maison de Tinquisition, dans le couvent de Tordre, dans un palais épiscopal
1. Conc. de Béziers, de 1246, Coasilium, c. 4 : Ac postmodum, per vo», vel per scriptores diligentcr ioterrogantes eosdem,— faciati? coofeasiones ac depositionem ipsorum fideliter scribi et ia actis inquisitioais depoai aut per publicam, si potestis habere, personam, aut per aliam idoneam et juratam, cui et alias vir idoneus jaratus slmiliter adjungatur (Harduîn« t. VII, c. 416). — Sexte, 1. V, t. Il, c. H, Ut officium.
2. Eyraeric, part. III : Quot personœ esse debeant in examinatiooe te* stium, p. 425 et 428.
3. Ce 9ont celles de Pierre de Gaillac et Pierre de Luzenach (Ms. 43S9, f>* 56, 58 et 63) : Prout in dicta sua confessione seu addiUone, sua propri% manu scripta, plenius conUnetur {Î9 56).
V. supràt p
5. Ce sont ceux dont on délivrait parfois des extraits (Bern. Gui, l*no« /tçue, II* part., form. 40, p. 63).
OU les bâtiments d*unc officialité, dans la prison, dans la chambre de torture^ enfin dans tout autre lieu, quelle que put être sa destination habituelle. Dans le registre de Geoffroy d'Ablis, que nous citons toujours parce qu'il nous offre le spécimen le plus intéressant d'un registre, d'instruction^ rinquisiteur procède dans la maison de Tinquisition(l), le lieutenant dans la chambre du geôlier (2). Dans rinquisition de Pamiers, les interrogatoires et les autres actes de la procédure se font habituellement dans le palais épiscopal (3). Il en est de même dans le procès de Tinquisition d*Albi (4).
Les interrogatoires n'étaient pas seulement une pièce capitale pour le jugement du procès de l'accusé qu'ils concernaient. Ils avaient encore une grande importance pour l'instruction des procès à venir. Le serment prêté par l'accusé, de révéler tout ce qu'il savait touchant Thérésie, tant sur lui que sur les autres, vivants ou morts, n'était pas une vaine formule. Les inquisiteurs interrogeaient chaque hérétique sur toutes les circonstances propres à leur dévoiler les noms de toutes les personnes qui avaient, à leur connaissance,
1. Registre de Geoffroy d'Ablis, f» 17 a, 60 : In domo inquisitioDis prœdicta^ in loco Tocato aadientia.
2. Registre de Geoffroy d*AbUs, f« 12: R. Auterii, constitutas in jadicio, in caméra magistri Jacobi de Poloniaclio custodis mûri Carcassonensis.
3. Molinier, Études^ p. 132» notes 1 à 7 : In caméra sedis episcopalis, in caméra episcopali, in portion camerœ sedis episcopalis, in caméra snperiori^ia caméra média turris superioris, in aula episcopali. — Quelques actes se passent exceptionnellement dans la cour da château des AUemans ou même sar une place de ce bourg; dautres, qui sont surtout des actes iatroductifs de la procédure, au château de Foix, aux prieurés d'Unac ou de Ueural, à Tarascon, au village de Verdun (Molinier, p. 132 et notes 8 et 9).
4. Bibl. Nat., Ms. 1147. — C'est presque toujours le palais de Tévéque Bernard de Castanet.
adhéré d'une manière quelconque à l'hérésie ; et ces renseignements étaient consignés par eux, avec le plus grand soin, sur leurs registres, pour servir éventuellement de base à de nouvelles poursuites.
Ces registres étaient donc de vastes répertoires très utiles pour Texercice ultérieur de Faction et de toute la police inquisitoriales. C'étaient des documents redoutables pour le repos des familles; et on comprend le soin que les inquisiteurs avaient de les placer en lieu sûr (1), afin* de déjouer les complots qui étaient formés, par les partisans de rhérésie pour s'en emparer ou les détruire (2).
L'interrogatoire était une lutte entre Taccusé et le juge. Des finesses, des subterfuges, des tromperies de toute sorte étaient employées de part et d*autre. Bien naturelles chez Taccusé, elles auraient dû être inconnues du juge; ce n'était cependant pas de ce côté qu'étaient les moindres artifices.
On ne retrouve pas les traces de cette lutte dans les actes qui nous ont été conservés, parce qu'ils ne nous donnent que les résultats, en se bornant à reproduire la substance des réponses de l'accusé. Ils ne nous montrent pas celuici aux prises avec le juge, et ils ne nous font pas voir le travail préparatoire, lent et obstiné, qui amenait les aveux. Mais les pratiques inquisitoriales nous renseignent amplement sur ce point (3). Elles nous font connaître d'abord les ruses des diverses espèces hérétiques et les nianières de les conjurer; et elles nous donnent, pour chaque catégorie , des modèles d'interrogatoires généraux et spé-
1. Bera. Guif Pratique, II* part., form. 47, p. 66. Lettre pour iotenliredi* loger personue (sauf en cas de nécesiBUé le séaéchal du roi) dans la maison de l'inquisiteur de Toulouse, où les registres inquisitoriaux sooC conservés.
2. Ooat, t. XXII, t^ 166. Sentence relative à Morlana, qui avait voulu enlever et brûler les registres de l'inquisiUou.
3. Beru. Gui, Pratique, part. V, p. 2)2. Interrogatoria ad credeutes de secta Manicbsorum. — Interrogatoria specialia ad illos de secta Valdeo-
ciaux. Les Cathares sont ceux qui avouent le plus facilement. D'autres, tels que les Vaudois et certains béguins, dissimulent davantage (1). Il faut que Tinquisiteur connaisse bien toutes ces particularités. Bernard Gui les note avec soin et distingue doclrinalement les diverses sortes d'artifices dans lesquelles les hérétiques se complaisent (2). Il en donne en même temps, à propos des Vaudois, de copieux exemples. Le Vaudois se présente à l'interrogatoire d'un air assuré, comme s'il était sans reproche. Lorsqu'on lui demande s'il sait pourquoi il a été arrêté, il répond doucement et avec un sourire : Seigneur, je voudrais bien que vous m'en appreniez vous-même la cause. Interrogé sur sa croyance, il répond qu'il croit tout ce que doit croire un bon chrétien. Si on lui demande qui il tient pour bon chrétien, c'est, dit-il, celui qui croit ce qu'enseigne la sainte Église. Si on veut savoir de lui quelle est la sainte Église, c'est celle, réplique-t-il, que vous considérez comme telle. Si on lui dit que la sainte Église est celle dont le pape est le cheF, il répond qu'il le croit aussi, entendant par là qu'il croit que telle est la croyance du juge. Sur d*autres questions, comme la transsubstantiation, il s'exclame pour s'éviter de répondre : Comment pourraisje ne pas croire cela? Ou bien il renvoie au juge sa question : Et vous, seigneur, ne croyez-vous pas ainsi? Et si le juge affirme sa croyance, et s'il est obligé d'y adhérer, ce n'est toujours qu'avec la restriction mentale que cette croyance est, non la sienne, mais celle du juge. Si, perçant enfin à jour ses équivoques, le juge le pousse dans ses derniers retranchements, il se fait encore plus humble, déclarant
eium, p. 256. — lotcrrogatoria ad Beguinos moderni temporis^p. 277 et282. — Interrogatoria specialia ad examinendum p8eado-Apostolos,p. 263.
f.Eymeric, part, UI, Observanda ab inquisitoribus ia examinatione luereticoram, p. 429.
2. Bern. Gui, Pratique, V« part. De sophiamatibus et dupUcitalibus ▼erboram ipsorum.
que si on veut interpréter tout ce qu'il dit, il ne saura plus que répondre, qu'il est un homme sitnple et illettré, et qu'il ne faut pas le prendre au piëge, dans ses paroles. Mais c'est surtout pour éviter de prêter serment ou pour ne jurer que sous l'empire de la contrainte la plus manifeste, ou pour introduire dans la formule du serment quelque changement qui en altère le caractère, que le Vaudois déploie toutes ses ressources. Il faut lire, dans Bernard Gui, ces singuliers dialogues ; il ne peuvent être quindiqnés ici(l).
Après les ruses de l'accusé, voyons les habiletés, les tromperies du juge. Eymeric expose systématiquement tous les artifices dont un inquisiteur habile pouvait user, et il les justifie par la nécessité de dévoiler les subterfuges de l'accusé et de le combattre par ses propres armes (2). S*il s'agit d'un hérétique récemment arrêté, qui ne paraît pas disposé à avouer, on peut le faire pressentir par le gardien de la prison, qui lui parlera ou lui enverra quelqu'un pour lui insinuer que l'inquisiteur est miséricordieux, et pour l'engager à dire la vérité. Si ce moyen ne réussit pas, et si l'accusé est convaincu par les témoignages recueillis contre lui, l'inquisiteur lui lira simplement les dépositions des témoins, sans lui faire connaître les noms. Si les témoignages ne sont pas probants et s'ils fournissent seulement des indices qui font supposer la culpabilité, l'inquisiteur prendra les pièces du procès et les ouvrira en reprochant à laccasé de ne pas dire la vérité, de telle sorte que celui-ci croie que ces pièces le condamnent. Ou bien il tiendra à la main une pièce, et lorsque l'accusé niera, il s'écrira, sur le ton de la surprise : Comment peux-tu ne pas avouer cela? Est-ce que cela n'est pas clair? £t alors il lira dans la pièce, et en changera le sens, en prenant bien
1. Bern. (îui, Pratique, V* part., p. 253. De aaluciis et fallaciis quibai «e coutingQDt in respoodendo.
Ut clavus clavo retundatur (p
garde seulement de rester dans les généralités, de manière à ce que l'accusé ne s'aperçoive pas que c'est une feistê et qu'en réalité l'inquisiteur ne sait rion. Si l'accusé persiste dans ses dénégations, l'inquisiteur pourra cm ployer d'autres moyens. Il feindra d'être obligé de se transporter ailleurs. Je compatissais, pourra-t-il dire, à ton sort, cl je voulais que tu me dises la vérité afin d'expédier promptement ton afTaire, pour ne pas le retenir plus longtemps prisonnier, parce que tu es délicat et que tu pourrais aisément faire une maladie; et voilà que je suis obligé de m'étoigner et d'aller dans un autre lieu où ma présence est nécessaire. Mais, puisque tu ne veux pas avouer, je me vois obligé de te renvoyer en prison, dans les cliatnes ; et je le regrette, parce que je ne sais quand je reviendrai. L'inquisiteur peut encore surprendre l'accusé par la multiplicité de ses questions, qui l'amènera presque fatalement à avouer ou k varier dans ses réponses. Sil avoue, tout est bien. S'il n'avoue pas^ ses variations permettront de le soumettre à la torture. Il est à remarquer, ajoute notre auteur, que les variations sont si faciles à obtenir par ce moyen, qu'il ne faut l'employer que rarement, et lorsqu'il s'agit d'un hérétique tout à fait obstiné dans ses dénégations. On leurera encore l'accusé, par de douces paroles; on lui accordera des facilités pour les vivres el la boisson; on lui enverra des personnes sûres qui l'engageront à avouer, en lui promettant que l'inquisiteur lui accordera sa grâce et ou s' offrant à lui servir d'intermédiaire. On pourra encore lui dépêcher uo de ses complices, ou un hérétique dont la conversion ne sera pas douteuse, mais qui feindra être encore de la secte et n'avoir abjuré que par crainte. Et lorsque ce délateur aura gagné sa confiance, il ira le voir un soir, et feindra de s'oublier auprès de lui, et de croire qu'il est Irop lard pounse retirer, de manière à rester avec lui pomlanl la nuit. Puis ils continueront leur conversation, en se confiant mutuellemeultout ce qu'ils ont fait en faveur de Ibércsie.
Et les choses seront ainsi ordonnées que certaines personnes seront apostées dans un lieu convenable, pour surprendre leurs confidences et recueillir leurs paroles, avec Taidë d'un notaire si c'est nécessaire (1).
III. — Recherche de raveti. Moyens ordifiaires
de contrainte.
Avea. — ConsignatioD à la porte de la maison de rinquisition. — Détention. Emprisonnement avec chaînes. Basses fosses. Cellules Un mur étroit. — Carcer durus. Privation de nourriture.
Le but principal de Tinterrogatoire était d'obtenir Taveu du coupable. La confession de Taccusé formait contre loi une preuve pleine et entière, et suffisait, à elle seule, pour entraîner sa condamnation (2). Elle n'était pas, il est vrai, indispensable^ et Taccusé pouvait encore être tenu pour hérétique et condamné comme tel, lorsqu'il était convaincu, soit par témoins, soit par tout autre mode légitime de preuves (3). Mais Taveu n*en avait pas moins une très grande importance, puisqu'il dispensait de toute recherche et de toute procédure ultérieures, soit la partie lorsque la preuve était à sa charge comme dans la procédure d'accusation, soit le juge lorsque la poursuite avait lieu d'office. On comprend, dès lors, qu'il fût poursuivi avec ardeur, dans le proces inquisitorial. De fait, il était presque toujours obtenu de gré ou de force, et il forme la base de presque toutes les
1. Eymeric, part. III. Sautelœ inquisitorum contra hœreticorum earUlationes et fraudes.
2. Eymeric, part. III, De iis quœ processus ûdei prorogare et retardare possunt.
3. Conc. de Narbonnedc 1235, c. 26 : Si qtns tamenculpam suam— de qna plene par testes, seu aiiam probationem constat, pertinaciter ne^are non metuis : qaamdiu in hujusmodi conversione persistis, licet alias ooovertionem pretendat, hœreticus absque dubio est censendus : evidenier namque impenitans est, qui peccatam nec vult ctiam conflteH.
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coQdamnalions. Il était souvent spontané ou arraché à l'accusé par les habiletés de l'interrogatoire. Lorsqu'il n'était pas volontaire, le juge n'hésitait pas à recourir à la contrain'e. Les moyens de contrainte étaient variés- Le moyen suprême était la question. Mais, avant d'arriver à cette voie extrême, le juge en avait d'autres souvent aussi eFiicaces, quoique d'un eiïet plus lent, dans la détention et ses divers modes, les souffrances et la gêne corporelle dont elle pouvait être accompagnée, et la privation de nourriture.
Bernard Gui préconise la détention comme une mesure à appliquer à tous les accusés sur lesquels pèsent des soupçons véhéments d'hérésie et qui s'obstinent à ne pas avouer. On ne doit pas, dit-il, les relâcher, mais il faut les retenir en prison, afin que la souiïrancc leur ouvre l'esprit; et il ajoute qu'il a vu souvent ties prisonniers qui, détenus ainsi et mortifiés pendant plusieurs années, ont fini par avouer des faits remontant à trente et quarante ans ^ et audelà(l).
Les degrés de vexation ou d'affliction corporelle étaient savamment mesurés, selon les cas, d'après l'ohstinalion et la force de résistance du prisonnier. C'était, tantôt la simple consignation à la porte de la maison de l'inquisition. lantAt la détention ordinaire, tantôt la détention aggravée de diverses manières (2). Ln consigaation à la porte de la maison de l'inquisition suffisait souvent pour amener la confession des suspects (3). Lorsque cette mesure ne produisait pas son
1. Sera. Gai, Pratiqut, V* part., fonn. 13, p., :i02 ; Nod est aliqualiter reUi&ados, eed delioeDdui per aoDoa pluriinos ut venatia det iatclle- «tum,et multoûeDS vidt de aUquiliagquod,M£ vexati, et pluribiis annis delenti, coufeaii fneTintUDdem, non tolum de novia %e& etiam de ïeleribus et antiquis, de m aani» et de li et laprA.
a. Bem. Gui, Profigue, Kl" part., p i07 : Fecimus poai ad partera ïd carcere ul Veritas certius protiaretur, tainen une compedibus i.% calliena et «ine diatrictione siia graviori.
3. Sent. Tout., Limborcb, p.tOS, 107, liS : Nec voluit coaQteri in priu- «ipio, donec fuit arrestata lu porta domua inqoisiUoois (p. 105). — Nsc va*
effet, on la remplaçait par remprisonQement(l), qui amenait, après un temps plus ou moins long, les aveux du plus grand nombre (2).
Lorsque la détention simple n'avait pas eu raison do prisonnier, le juge avait, dans lemodede Temprisonnement, le lieu, le régime, de redoutables ressources pour exercer sur lui une pression décisive, Il pouvait le placer dans une prison plus ou moins incommode ou malsaine, le charger de chaînes aux mains et aux pieds, le priver de repos et de sommeil^ le réduire par la faim. Il y avait, dans les prisons de rOffice des séjours de misère, bien faits pour porter la terreur dans les cœurs les plus fermes. Elles avaient leurs basses-fosses, étroites, obscures, humides, fétides, oii le prisonnier n'avait pas la place pour se mouvoir, à peine celle nécessaire pour se tenir debout. Les cellules du mur étroit de Carcassonne ou de la prison du château des Âllemans étaient Teffroi des accusés; et la seule menace, et à plus forte raison, une épreuve suffisamment prolongée d'une telle détention, étaient de nature à vaincre les volontés les plus rebelles.
L'emprisonnement avec chaînes, dans de telles prisons, le carcer durus ou ardus, était considéré comme une véritable torture (3). Il en était de même des jeûnes, jejunia (4),
luit coDfiteri donec fuit citata et arrestata diu in porta domus inquUitioDis (p. 14).
1. Seat. Toul., Limborch, p. 114 et 120 : Nec voluit confiteri, donec fuit arrestata io porta domua ioquisitionis, et detenta in muro (p. 114). Nec ipoluit conflteri, douée fuit^arrestatus ad portam domus iuqnisitionit, et tandem in carcere positus.
2. Registre de l'inquisition de Carcassonne, H* part., t9 13 ▼• : lnter> rogata, celavit penitus veritatem. Postmodum yero, cum ducta fuisset apod Carcassonam etibialiquanto temporis detenta, dixit per sacramentum. quod, etc. — Sent. Toul., Limborch, passim : — Nec voluit confiteri. donec tuit captas et in muro detentus (p. 145). — Nec fuit confessus, donec fuit ad«lu* ctus captus et in mnro detentus (eod, ioc.) -~ Registre de rinqnlsition de Carcassonne, II* part., P 22 y<». : Detenta diu in carcere, adjecit testimonio suo.
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qui, s'appliquant à des hommes dont le régime ordinaire était le pain et l'eau, ne pouvaient èlre que la privation de nourriture, et n'avaient d'autre bal que de forcer les aveux par les tourments de la faim et de la soif.
La tour de l'iaquisition de Carcassonne nous a transmis, à travers les siècles, un témoignage émouvant de celle sorte de torture, par ua mot gravé dans l'embrasure d'une fenêtre de la prison supérieure. C'est le cri arraché à un prisonnier par les angoisses de la faim, sscam,à manger. Dans la prison inférieure, percée d'une trappe pour entrée, éclairée d'un jour douteux par trois profondes meurtrières, le carcer duras a laissé aussi ses traces, sur le pilier de pierre, usé par le dos des prisonniers, où sont encore rivées les chaînes qui leur liaient les pieds et les mains. Deux loges, sortes de cages pratiquées dans le mur de la prison supérieure, ont pu servir aussi de cachots {!).
On comprend que ces rigueurs rendissent souvent inutile l'emploi des moyens matériels de la question proprement dite. La réclusion dans le mur étroit de la prison des Allemans est fréquemment mentionnée dans le registre de l'inquisition de Pamiers (2). Le mur de Carcassonne y figure
daoB Ejrmerie (11* part., p. ai6) : Puto aiiteiu qiiod jejuaia quie loquiiU tor«sad Teiitatem emeadam BoleDtiadicere, lïai taraieQla:iUqiiod alter hoc noD poMit «ioe altero per banc lilleram.
t. FoDcia, Guide à ta cité de Carcaisanne, p. 107 :La prison aupérieure était déforme circulaire, éclairée par doux feDAtres. Entre cea deuxFeDB- Ire» eiiite une ctiemluée plj« profonde que les chemluées ordiaairea, qui n'avait pas de four, et que M . Foncin Buppoae avoir pu servir k admÎDiatrer la question. Entre la porte et la frniHre de droite, deux logea praliqnée* dans le mur portent des traces indécises de grillage, qui !>enit>leraieot indiquer que ces loges étaient des aortes de cages. — Daas le cachot inférieur, une chaîne eat complùle et formée de seize anoeaux, le dernier plus gros que les autres devaut servir à euchsluer le pied. L'uu de ces anneaux porte des entaille* de lime, faites sans doute par un prisonoier. On a trouvé encore, dans ce cachot, uue sorte de clé à river le» ebaloei et la cruche d'eau des prisonuicra.
3. Ch. Molinier, Êtudts, p. 1U8, (36 et 139 ; Interrugata si apud Unachum, qusndo pnedicta confessa fuit, erat in carcere detenla, vel fuerat
aussi ; un prêlre, accusé par un prévenu d'y avoir fait emprisonner son père et son frère, le menace de l'y faire /M>f/mV lui-même* avec eux (!)•
I. La torture dans les Justices laïques au moyen âge. —II. Droit canonique. Décrétales. — Ilf. Décret. Les premiers interprètes. Fastigatioa. — IV. Application de la torture aux hérétiques. Plaintes des populations du Midi. Registres judiciaires. Règles d'application. Arbitraire du juge.
La torture, léguée par la loi romaine à nos tribunaux qui en ont fait, dès la fin du xni'' siècle, un si fréquent usage, n'a peut-être jamais complètement disparu de la pratique de la justice séculière dans tout le cours du moyen âge. Les dispositions de la législation romaine sur ce point ont été renouvelées par les lois barbares, par le Bréviaire et ses nombreux Epi tome (2).
tormenlis exposita vel ei fuerant tormcnta comminata, respondit quod non : sed bene bene fuit ei dictum, per dictum dominum episcopum, quod, nisi confiteretur Teritatem, quod iretapad Alamannos — De carcere castri de Alamannis, in quo positus fuerat, quia nolebat confiteii (p. 137, note 6). — Ubi teneantur in stricto muro quousque confiteantur yeritatem.
1. Ch. Molinier, Études, p. 102 : Quod ipse faceret putrefieri dietos pmtrem ejus et fratrem, et ipsum loquentem> et omnes qui erant de domo ipsius loquentis, in muro Carcassonie, et quod faceret tantum quod de cmtero non reverterentnr apad montem Alionem. — Nous Toyons, daDs Doat, un accasé qui ne veut pas avouer chercher i échapper par la mort à l'horreur d'une telle détention : Ipsemet se percusserat et vulnersverat in capite, mori desiderans et se volens interficere (t. XXV, an. 1273).
2. Voir les nombreuses mentions relatives à la question dans les lois barbares: L. Salique pCL, 2); des Wisigoths (VI, 1, 2, 3); des Bourguignons (LXXVII, i); des Bavarois (IX, 49); et dans le Bréviaire et les Epitoma Monachi, Guelph. et ^Egidii (Hœnel, Lex Romana Wisigothorum^ p. 431, 433 et 440).
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Il semble, au premier abord, que celle voie de conlrainle élail iucompaUble avecla procédure d*accusation. El, cependant, la loi romaiae l'admeltait daus les accusations portant sur des crimes graves; la loi des Wisig'Otbs également (1). C'est encore en Irailant de l'accusation que les légistes el les canonisles la mentionnent, Rolandinus, par exemple, ■dans sa Somme, Guillaume Durand dans son Spéculum (2). Elle aurait donc pu èlre aussi bien pratiquée dans la procédure accusatoire de l'époque féodale, quoique nous n'ayons aucun indice qu'elle l'ait été réellement . Mais la procédure accusatoire n'a jamais été, en aucun temps, Tunique mode de poursuite en matière criminelle. Le haut justicier, à l'époque féodale, n'observait pas les formes de l'accusalion lorsqu'il jugeait ses vilains el ses serfs; le flagrant délit, d'une très large application, n'était pas davantage, quel qu'en fût l'auteur, assujetti à ces formes. Pcul-on affirmer que le seigneur haut justicier, lorsqu'il jugeait ses hommes, à l'égard desquels il ne relevait que de Dieu, se soit toujours interdit l'emploi de la torture, avant le xiii'siëcle, ■alors que ce moyen barbare de conviction, dont le souvenir D'élait certainement pas perdu, était en si parFaîte harmonie avec les mœurs du temps (3)? Nous n'avons, il est vrai, que d'assez rares indications de son emploi pour cette époque. Elles ne manquent pas cependant. Nous avons vu plus haut des exemples de l'application de la torture, au xi' et au xii< siècles, par le juge ecclésiastique, ou par lejuge laïque à
1. Loi des 'Wisigotbs, VI. 1. £ : Quod si probare aoa potueril, triutu teitiam iuscriptio Bat, et lie quxstioalB eiamea iDclpiat.
2. ItolandinuB : VerumtameD aliquaado in eauta crimioali, scilicet cum -capitalia at scriora crimiualilerexplorari non poMuat, scu Tentas aliter iovestigari, adliibenda suot lormeata îd persoua accasati leu rci crimiaiE, noutanto quod accusator postulat, sed ut moderato! rationia lemperamenta degiderant. — G. Durand, Spéculum, I. Ul, part. [■•, De Accus., I I". 24.
3. H. EimeiD eo a déjà fait la remarque ( Histoirt de la procidurt cri~ tnmttU, p. 96).
sa requête, non seulement dans la matière spéciale de Thérésie, mais encore dans une simple accusation de vol(l). Nous savons encore^ par les commentateurs du Décret ^ que certains seigneurs laïques, au xu* siècle , faisaient donner la question à des prêtres dans certains procès qui ne paraissent même pas être des procès criminels, et qne ce& excès suscitèrent des plaintes dont on trouve la trace dans une lettre du pape Alexandre 111(2).
La Cour des bourgeois de Jérusalem, dont la rédaction remonte vers la même époque, parle de la torture dans deux cas, comme si elle était une voie régulière de preuve. L'un de ces cas s'applique à un individu accusé, par la rumeur publique, d'avoir tué un homme qu'il avait enterré chez lui. Dans l'autre, il s'agit d'un individu arrêté en fla* grant délit de meurtre, mais dont le crime devait néanmoins être prouvé parce que ceux qui l'avaient surpris étaient parents de la victime (3). Le Livre de Joslice et de Plet^ qui ne mentionne pas formellement la question, y fait du moins une allusion assez claire (4). Beaumanoir, qu'on citait, faute de ravoir lu avec assez d'attention, comme ne la connaissant pas ou affectant de l'ignorer, en rapporte, au contraire, ui> cas précis, à propos d'une femme qui avait vu tuer son seigneur et qui affirmait mensongèrement qu'il avait été mis à mort en se défendant contre des inconnus (5).
Comment la justice séculière aurait-elle délaissé Tem* ploi de ce moyen de conviction, lorsqu'il n avait jamais
V. suprà, p
2. l,C.15,q.6,St9iiancfo9tie.— V.Rufia,4,C.5,q.5,///t9iit(Schulte,p.2t7.>
3. Assises de la Cour des bourgeois, ch. cclxzxv et gczux : Biais bien juge la raison que celui doit estre mis à géhine et deit estre tant abrégé (c'est la question par Tean) qu'il reconnaisse la vérité.
4. Livre de Jostice et de Plet, 1. lvui, tit. xxiv, § !•' : Cil Juige qui mar* tirent aucun à tort, li martyres de celui qui est livrez à martyre eat fcoat passez, mais li martyres de celui qui le martyre dure tojorz.
5. Beaumanoir, ch. lxix, d» 16 : Et sitost come il(la justice) vont en géhine, elle reconnut toute la vérité et fu arte.
cessé d'être en usage dans la justice ecclésiastique ellemême, quoique sous une forme plus adoucie? Ce fait a été, il est vrai, méconnu jusqu'ici; mais les développements qui suivent vont^ pensons-nous, le mettre en lumière.
La torture est, d'après les auteurs les plus autorisés, entièrement étrangère au droit canonique. Les passages des canonistes qui la mentionnent, comme Guillaume Durand, par exemple, dans la procédure d'accusation, ne seraient que des réminiscences du droit romain, sans qu'il y ait à en tirer aucune conséquence pour la pratique (1). Elle n'aurait été appliquée que dans les tribunaux de l'inquisition; elle n'aurait pas été en usage dans les tribunaux ecclésiastiques de droit commun (2).
Nous avons déjà démontré ailleurs l'erreur de cette opinion, et établi par un témoignage, unique il est vrai, mais dont Tauthenticité ne saurait être mise en doute, et sur lequel nous reviendrons plus loin, que la question était pratiquée, au xm* siècle, à TOfficialité de Paris. Nous allons aujourd'hui remonter plus haut, reprendre le problème dans son ensemble parla discussion de tous les textes de la législation canonique qui s'y réfèrent, et déterminer la mesure exacte dans laquelle cette institution a pénétré dans le droit de l'Église et dans la pratique de ses tribunaux^ soit exceptionnels, soit de droit commun.
Deux textes, dans les Décrétales, se rapportent à la question ; mais leur sens a été contesté par Biener, et récemment par M. Fournier. Le premier de ces textes est le canon 6
1. Biener. Geschisehte des Inquisitions proeesseSf p. 55 et 87. «— Fournier, Officialitée, p. 249.
2. D'après M. Lea (t. I*', p. 305), Tasage judiciaire de la torture aurait été inconnu, même en matière d*héré«ie, jusqu'à l'institution de l'inquisition monastique.
3t>6 PROCÉDURE
du dernier litre des Décré[ales,Dereguli$juris,oixil est dit qu'il ne faut pas commencer un procès par la question (1). Ce canon, qui parait, au premier abord, emprunté auprincipium de la loi 1 du Digeste, au titre De qiiœslionibus^ n'est, il est vrai, qu'un extrait d'une lettre de Grégoire VII, inexactement reproduit^ et dans lequel le mot quœslionibus a été substitué à celui de quœstibus^ comme l'a remarqué depuis longtemps Augustin, dans ses notes sur les anciennes collections de Décrétâtes (2). Ce texte était donc, dans son sens originaire» étranger à la torture. Mais il n'en a pas moins pris place dans le corps de droit canonique, et d'abord dans les anciennes compilations^ avec sa fausse acception, et en y consacrant le principe même de la question. Les premiers glossateurs, aussi bien que tous ceux qui les ont suivis^ l'ont entendu en ce sens. C'est notamment l'interprétation que nous rencontrons dans les glossateurs des premières collections, qui considèrent unanimement ce passage comme un emprunt fait par Grégoire à la règle du Digeste (3).
Le second texte des Décrétâtes^ qui est moins connu, n'est cependant pas moins important. C'est une lettre d'A* lexandre III, qui ordonne de mettre à la question, et au besoin, de charger de chaînes, un dépositaire infidèle (4). On a objecté, pour en contester le sens, que cette progres-
1. Décret. Grég., 1. V, t. XL, D< reguHsjuris, c. 6^ Cum in conlempialitmw : In ipso causœ ioitio non est a qusestionibus inchoandam.
2. Grégoire VU, i. I"% ep, 6. — Anton. Augusiiuus, Anliguœ collectiones Decretalium (édit. Paris, 1609, Bibl. Nat., E. 23, f» 719) : Omues interprètes quœstiones tormenta interpretautur. At Gregorius, quaesitbus^ hoc est quœrelis scripsit. Altius ejus verba referam. De causa autem fratrum no$trorum, ut scrfpsisti, ita futurum, si Deus adju^et, œstimo, de qua modo serenissimis rcrum dominis scriberc omnino non debui ; quia in ipso initio non est a quœstibus inchoandam.
3. Bibl. Nat , Ms. 3930, f» 64 a et 3961 A, f* 78 6 : In ipso iniUo non e$t a qnœstionibus inchoandum. (Glose) ff. de quœstiouibus, 1. I«',C.£)e ^tw^tlionibuSf milites.
4. Décret. Grég., 1. lil, t. XIII, De deposito, c. 1, Gravis iiia : Namet ju>
sion dans les mesures de coercilion à prendre à Tégard de Taccusé, n'était pas rationnelle, et qu'ainsi ce passage était encore étranger à la torture, Tauteur de la lettre entendant sans doute que le dépositaire devait être pressé de répondre avant d*ètre chargé de chaînes (i). Mais si cette interprétation peut s'accorder, à la rigueur, avec le texte inséré dans les Décrétales, elle ne se concilie plus avec la lettre originale d'Alexandre III, qui parle, non seulement de question, quxstionibus à infliger à l'accusé, mais de duris quxslionibu$ (2), expression qui ne peut plus s'entendre de simples interrogations, si pressantes qu'elles pussent être, et qui s'applique manifestement à la torture. La glose a entendu ce texte, comme le précédent, et l'a appliqué formellement à la question (3).
Les Décrétales ne sont d'ailleurs qu'une moitié du droit canonique. Lorsqu'on recherche les origines de la torture, son application, et la part qui lui a été faite dans les tribunaux ecclésiastiques, on discute les textes des Décrétales ;
tlicibus dedimus ia mandatis ut illum iniquum, sab qusstionibus, ad rationem ponant, etiam (si oportuerit) vinculis alligatum, ut dictam pecuniam reddere compellatur.
1. V. FournJer {Les Officialités, p. 280) qui ajoute qu*au temps d*Alexaudre m, le juge d'Église aurait encouru rirrégularilé en ordonnant la torture. La juge n*encoarait rirrégularité que s'il présidait lui-même à raJmini^tration de la question. Il pouvait, comme nous le verrons plus loin, prendre un détour pour Téviter, en faisant donner ia question par un officier laïque.
2. Maasi, t. XXII, c. 441 : Nos enim venerabilibus fratribus nostris, Senonensi archiepisicopo apostolicœ sedis legato^et Parisiensis episcopo, dedimus in mandatis ut illum iniquum sub duris qusstlonibus ponant et etiam, si oportuerit^ vinculis macèrent alligatum et afûigant, ut bene ligatuà cogatur reddere quœ maie dissolutus ausus est asportare.
3. Edition des Décrétales de 1561, c. 1221, Gravis illa, — Quœs:ionibus : Nota qnod suspecti sunt torqnendi et in vincnlis detinendi et verberibus afficiendi, vel subjiciendi. Tanc,
on parait ignorer qu'il en existe d^autres dans le Décret. C'est cependant dans les premiers commentateurs de Gratien que se trouve peut-être la vraie solution de ce problème resté si obscur jusqu*ici.
Les principaux textes du Décret dans lesquels il est parlé de la question sont : une lettre de saint Augustin (1), un chapitre pseudo-isidorien (2), qui en consacrent le principe, et une lettre du pape Alexandre III qui paraît contraire (3).
Saint Augustin, dans sa lettre adressée au comte Marcellin pour implorer sa clémence en faveur des Donatistes, nous fournit unrenseignement de la plus haute importance, dans un passage qui n*a été cependant signalé par aucun historien du droit, du moins à notre connaissance. Il nous apprend que les évèques, dans Texercice de leur juridiction, faisaient un fréquent usage de la fustigation pour obtenir des aveux ; et il félicite le comte d'avoir eu recours à ce moyen de contrainte, qui est aussi le mode de correction des maîtres des arts libéraux et des parents, et de n'avoir pas fait usage, comme il Taurait pu, du chevalet et des tenailles ardentes (4).
C'est là) en eCTet, le mode d'application de la question re* connu et approuvé, pour les tribunaux ecclésiastiques, par les premiers commentateurs du Décret. Ce n'est cependant pas cette lettre de saint Augustin qui est dans les commen* taires et les gloses le siège de la matière ; elle est traitée principalement dans l'interprétation du chapitre Illi qui et de la lettre d'Alexandre III.
1. 4, G. 23, q. 5, Circumcelliones. — Gomp. le c. 18, Non fruâira.
C. 15, q. 6, Si quandogue
4.1,0. 23, q. 5, Circumcelliones: Noli perdere paternam patieotiam quam in ipsa iaqoisitioae ser^asli, quaado tantorum scelerum confesnonem, non extendente equuleo, noa fulcantibus ungulis, non urenUbua fiammls, 8cd Tirgarum verberibus eruisU : qai modus coerciUonis et m magUtris artium liberalium, et ab ipals parentibus, et sffpeeUam iu jadicils, aolet ab episcopis adhiberi.
Le chapitre pseudo-isidorien lUiqui{i) est composé d'un extrait d*une lettre de saint Eusèbe, tirée du Liber apologeticus d'Ennodius(2); il prescrit l'emploi de la question à regard de ceux qui portent des accusations supposées calomnieuses, surtout lorsqu'elles sont dirigées contre les évêques.Unedes très rares gloses des collections canoniques antérieures au Décret nous donne, de ce texte, un premier commentaire, précieux pour un temps où Ton trouve très peu de mentions de la question ; c'est une glose marginale d*un manuscrit du pseudo-Isidore du x^ siècle, qui parait bien être de la même époque que le manuscrit : Tormentis ver lias exquirenda (3).
Les interprètes du Décret nous ramènent à saint Augustin dans la discussion de ce chapitre, et trouvent précisément, dans la lettre de Tévèque d'flippone et le mode spécial d'application de la question qu'elle recommande, la conciliation de ce texte avec les canons en apparence contraires. Us se demandent d'abord comment on peut l'accorder avec la lettre du pape Alexandre III, d'après laquelle Taveu doit être volontaire, et non arraché par la violence, et avec le canon qui interdit aux prêtres et aux diacres de siéger dans les affaires où il s'agit de condamner un homme à mort, ou même seulement de le mettre à la question. Us nous apprennent que ce canon n'était pas pris dans le sens d'une prohibition absolue de la torture, et qu'on était divisé sur son interprétation. Il n'interdisait, suivant les uns, Tapplication de la question qu'aux clercs, et laissait au juge ecclésiastique la faculté de Timposer aux laïques, pourvu qu'il ne l'administrât pas lui-même, mais la fît donner par le bourreau, ou qu'il en déléguât Tapplication au juge civil. Il laissait, selon les autres, la faculté au juge d'Église de
1 Ce chapitre figure aussi dans la collection d*Anselme, 1. XXIII, c. 5.
Migne, Fatrolog, laL, t. LXIII, p
3. Mb. Bibl. Nat, 9269, f^ 42, en marge des mots : Hancdiversis cruciatîbus e latebris suis quae gestarunt fideliter.
rappliquer à tous, même aux clercs. C*était Topinion la plus commune. On y ajoutait seulement ce tempérament, en empruntant les paroles mêmes de saint Augustin, qae la question que les tribunaux ecclésiastiques devaient appliquer, n'était pas celle qui s'exerçait dans les tribunaux séculiers avec les chevalets, les tenailles et les cordes, mais seulemj^nt la fustigation avec des courroies ou dos verges. Quant à la lettre du pape Alexandre, on remarquait qu*elle avilit uniquement pour objet de réprimer les excès des seigneurs qui soumettaient des clercs, et même des évêques,à la torture^ pour leur faire avouer tout ce qu'ils jugeaient utile à leurs intérêts particuliers (1).
La lettre d'Alexandre III était, il est vrai, précédée, dans le Décret même, d'une rubrique générale de Gralien d'après laquelle il semblerait, au premier abord qu'il ne doit jamais être fait usage de la question. Mais les mêmes premiers inter prêtes du Décret, loin d'en tirer celte conclusion, affirmaient denouveau, dans le commentaire de ce chapitre, la légitimité
1. Faventio, 4, C. S, q. 5, Illiqui (Ma. Bihl. Nat. 14606, ^ 71 a) : Et bor, fiecundum quosdain, verum est cam hujusmodi sponte confitentes laid sunt, tune maxime cum episcopus npgotia sscolarium virorum tradat de quibus cognoscere potest, non tamen ad effusionem sanguinU at ÎDfrâ zxiu q. ult., sœpe. Si vero clerici sunt, non potest episcopus, vel per se Yelper alium, veritatem ab eis eruere per tormeata, nec a laicts ntsi per qusestionarium vel de mandaodo civil! judici;alii dicunt, inbo^; casa, etiain presbiteros quœstionibus subdendos. — In caasis itaque episcoporum hujnsmodi sponte confitentes accusare vel testificare cupientes subjiciuotur cruciatibus, non illis sxvioribus tormentis quibus in judlcio fori^nsi a ministris judicum qusstiones excercentur, scilicet eculeis, ungulis, 6diruli« et cœteris, de quo casu loquitur prssignatum capitulum Urbici coocilii. aed levioribus virgis, scilicet scuticis et similibus, qui cedendi modus rt a magistris liberalium artium et a parentibus in filios solet adhiberi. Haoc distinctionem colligere potes ex fine illius Augustlni quae est infri, xxm. q. V, c. I. lUad autem Alexandri pap» quo dicitur quia ronfessio cnicit- Ubus extorquenda non est, longe est a casu pnesenU. Agiturenim de qui* busdam laicis tiranuis qai episcopos et clericos adigebant inter tomifoii, ut circa suas utilitales aliqua publiée faterentur. — Comp., dans le eom* mentaire dn même chapitre : Rufin (Schulte, p. 247); Etienne de Tour> nay(Sebulte, p. 202) ; et Hugucrio (Bibl. Nat., Ms. 3892, M60).
•de cet usage. Us renouvelaient Tinterprétation de celle lettre •déjà donnée sur le chapitre Illi qui, et limitaient la portée de sa prohibition ainsi que de celle de Gratien, au cas où la torture était exercée, sans droit, par de violents persécuteurs. Ils admettaient, au contraire, l'emploi par le juge, •de ce moyen de conviction soit contre les témoins, soit contre Taccusé, dans les cas et selon les distinctions déterminés par la loi romaine (1).
Ainsi donc le principe de la question, c'est-à-dire de l'obtention de Taveu par la contrainte et la souffrance physique, a été accueilli^ de très bonne heure, dans la justice ecclésiastique, et y a trouvé son application. Seulement, cette application a été tempérée, à Torigine, parles mœurs plus douces du juge d'Église qui, au lieu d*avoir recours aux moyens barbares usités dans les tribunaux laïques, a employé la simple flagellation. LMnterdiction faite aux clercs, de verser le sang ou d'occasionner aucune mutilation de membre sous peine d'irrégularité, canonique, suffit d'ailleurs pendant longtemps, à défaut de tout autre motif, pour les empêcher •d'appliquer eux-mêmes les procédés ordinaires de la torture.
Un curieux manuscrit du Décret, de la Bibliothèque Mazarine, orné de miniatures, représente précisément, en tête de la cause V, une scène de fustigation, comme un commentaire, par ri mage, du chapitre illi qui. On y voit un clerc, à genoux, nu jusqu'à la ceinture, la tête tournée vers Texécu-
{. Rufin, prioc. C. 15, q. 6 (Schulte, p. 309) : Plarimam referre putamup, quis, a quo coûfessionem extorqueat. Çonfessio euiiu extorquetar alîquando a reis, aliquando a testibus : extorquent autem aliqaaado judices, mterdum alii quorum non interest, sicut violenti persecutores. — Et quidem, ab eis quorum non interest çonfessio extorta nulli nocere débet, sicut in proesenti cap dicitur. Jadices autem, in causa criniinaii, possunt extorqaere coufessionem a testibus secundum modum lej^ibus prœfinitum. — CUtrà injnriam quaestionum a reis autem non possunt, quorum spontanea crioiinis débet esse çonfessio. — Excluduntur servi, qui in judicio ad conGtendum de se jubentur inlegibus, et interdum libéra persona in certis utique easibu?, quos non ignorabit, si quis titulum de quœstioiibrs ia Codice et Digeslis légère voluerit.
leur comme pour le supplier, et celui-ci, debout, penché sur le patient, sur l'épaule duquel il appuie fortement une main, Tautre levée et armée d*un gros fouet à plusieurs lanières (1).
La flagellation donnée à Taccusé était d'ailleurs une véritable application delà question. Nous en avons un exemple très ancien dans les Actes des apôtres, où Ton voit que saint Paul fut menacé de la torlure par le fouet, à Jérusalem (2). Il est permis de croire qu'elle n'était guère moins efficace que les modes plus rigoureux usités dans les justices laïques. Damhoudère, dans sd^ Pratique criminelle ^^v^ conseille l'emploi, et assure qu'elle a souvent amené des aveux après que tous les autres moyens de contrainte avaient échoué (3). Elle pouvait d'ailleurs être appliquée de manière à égaler, sinon à surpasser, les plus cruels tourments. L'arrêt du Parlement, du 21 mai 1491^ relatif à la vauderie d'Arras, interdit la flagellation sur le ventre, comme l'un des modes les plus inhumains de torture (4. La fustigation avec le chat à neuf queues, encore usitée en Angleterre do nos jours, parait être une punition des plus exemplaires (5).
{. M s. Bibl. MazarJne, d» 18.
2. Actes des apôtres, ch. xxit, vers. 24 et 29 : Le tribua commanda quil fût mené dans la forteresse, et ordoDua qu'on lui donnât la question par le fouet, afin de savoir pour quel sujet ils criaient ainsi contre lui (v. 24). — Et ceux qui devaient lui donner la question se retirèrent aassitM d'auprès de lui (v. 29).
3. Damhoudère, Praxis rerum criminalium, ch. xxxvii, n. 24 : Imo hanc flagellatlonem, qufis corpori uocet minus, prius ante alia subinde experiri cupiam, quam adeo novi ac expertus sum, plerumque ad confessionem plo* efTecisse quam dicta jam (quamlibel atrocia) tormentorum omnia gênera.
4. Frederick, Corpus : Ventrem criminosorum verberando sea perçutiendo.
5. V. le Bulletin de la Société des Prisons, an. 1889, p. 262 : Le cbat à neuf queues se compose d'un fouet dont ;le manche a 50 centimètres de longueur : à l'un des bonts est une poignée de crin ; à l'autre sont neuf cordelettes, garnies de nœuds de 1 mètre et demi de long. II est rare qn'un individu ayant fait connaissance avec le chat à neuf queues se mette en état de récidive.
Nous ignorons pendant combien de temps les tribunaux ecclésiastiques s'en tinrent à ce mode exclusif d^application de la question. Nous avons retrouvé et reproduit ailleurs le témoignage de Tauteur d'un formulaire canonique du xiii^ siècle duquel il résulte que la question était appliquée, en règle, à TOfficialilé de Paris, aux criminels notoires accusés des crimes les plus graves, et que les mj>indres délinquants n'en étaient pas toujours préservés (1). Ce n'est sans doulc déjà plus à la fustigation que ce praticien fait allusion^ lorsqu'il engage Taccusé en fuite à ne pas se représenter sans avoir obtenu la promesse de ne pas être soumis aux tourments (2). Brodeau dit avoir vu encore, dans la chapelle de rOfficial de Paris, les boucles et les anneaux de fer dont on se servait pour lier les accusés.
C'est certainement la torture en usage dans les tribunaux laïques (3), avec les moyens les plus violents de contrainte, qui fut appliquée à l'égard des hérétiques, non seulement par les juges de Tinquisition monastique, mais môme par ceux de l'inquisition épiscopale, comme nous le voyons déjà par Texemple des hérétiques découverts à Liège^ en 1025 ; et on ne peut guère douter que ce ne soit surtout par celle voie que la torture ordinaire ait fini par s'introduire dans les tribunaux ecclésiastiques de droit commun.
La question ainsi étendue à tous les modes en usage dans
1. V. notre Notice sur le Formulaire de Guillaume de Paris^ p. 8 et 33.
2. Notice sur le Formulaire de Guillaume de Paris, p, 33: Prœcedentihus amicis tuis maximis et fortissimis, intercessoribus erga officiales curia' de curiaH carcere habendo, et maxime de tideli promissione habenda quod noQ eris suppositus ad tormeDta. Verumtamen tibi dico, de coneuetudinc curias Parisiensis, non subjiciuntnr tormentis, nisi notorii et manifesti énormes et factis enormibas se puplice immiscentes et qui super talit)Uâ apud bonos et graves sunt puplice et notorie diflamali.
3. Adeo ut nullis suppliciis possent cogi ad confessionem. (Lettre de
les tribunaux séculiers fat d'abord et pendant assez long* temps administrée, non par le juge ecclésiastique, mais par le juge laïque, sur Tordre du premier, inquisiteur ou évéque. La bulle Adextirpanda, du 15 mai 1282, qui contient les instructions générales adressées par Innocent IV aux autorités laïques de toute Tltalie en faveur de l'Office, et quia été renouvelée, avec de légères variantes, par Alexandre IV et Clément IV, ordonne aux autorités laïques d'obliger, par la contrainte les hérétiques, à avouer leurs erreurs et à dénoncer leurs complices, en évitant seulement de leur infliger quelque mutilation, et de les mettre en danger de mort (1). Mais cette nécessité de recourir aux seigneurs ou aux magistrats municipaux, qui étaient si souvent entrés enconflitavecles inquisiteurs, constituait, pour ceux-ci, une sujétion dont ils étaient impatients de s'affranchir. Le seul obstacle qui pouvait s'opposer à ce qu'ils Dssent administrer eux-mêmes la question, était l'irrégularité canonique. Ils pouvaient, il est vrai, s'en faire relever par les chefs de leurs ordres. Mais il ne leur était pas toujours facile de recourir à ceux-ci, dans le cours des pérégrinations que leur imposait l'exercice de l'Office. La bulle d'Urbain IV, du 4 août 1262, supprima cet obstacle, en autorisant les inquisiteurs et leurs 5oc/t à se relever mutuellement de tous les cas d'irrégularité qu'ils pourraient encourir sans avoir besoin de s'adresser à leurs chefs (2).
Gérard à Renaud, évêque de Liège. D'Âchery, SpicUegium, t. 1«% p. 607. V. 8uprà^ p. 322).
1. iDDOceut IV, 4 mai 1252, Ad extirpanda; Alexandre IV, 30 nov. 1239, et Clément IV, 3 nov. 1263 (Bipoll, t. l«r, p. 2tO, 3H3 et 464) : Teneatur prieterea potestas, seu rector, omnes hsreticos quos captos habuerit, cogère, citra membri dtminatioDem, et mortis periculum, tanquam vere latrones et homicidas animarum, et fures sacramentoram Dei et fidei chrislianœ, errores suos expresse fateri et accasare alios haereticos qoot sciunt (p. 210).
2. Urbain IV, 4 août 1262 : Vl ne^o/mm fidei valeatis liberias promoTere, Tobis, auctoritate prssenUum, indulgemus ut si vos, et fratrea vettri ordtois socios vestros, excommunicaUonis seutentiam, et trregularitatem in-
Les inquisilcurs n^eurenl plus dès lors aucun motif d'éviter d'appliquer eux-mêmes la torture; et ils en firent un tel usage qu ils soulevèrent, de divers côtés, les plaintes les plus vives. Dans une lettre adressée, en 1297, au sénéchal de Carcassonne^ pour lui faire connaître les excès de rinquîsition qui lui avaient été dénoncés^ Philippe le Bel signale les modes nouveaux de torture à Taide desquels on arrachait aux accusés ou aux témoins de fausses accusations contre les vivants et les morts (1). De même, dans sa lettre de 1301^ il reproche à Tinquisiteur de Toulouse Foulques, d'obliger les accusés à avouer, en leur faisant subir des tourments inouïs (2). Les mêmes excès étaient dénoncés dans une plainte des habitants d*Alby et de Cordes, reproduite dans une lettre du pape Clément Y^ de 1306, qui met bien en lumière Tensemble des moyens de contrainte auxquels on soumettait les accusés : ceux qui sont tombés entre les mains des inquisiteurs sont tellement défaits par Texiguîté de la prison, le manque de lits, Tinsuffisance de la nourriture et les rigueurs de la torture, qu'ils n'y peuvent pas résister, et sont obligés de rendre Tâme (3).
Les cardinaux que Clément Y envoya sur les lieux, à la suite de ces plaintes, purent constater par leurs yeux, au moins en ce qui concerne les prisons, qu'elles notaient pas
currere aliquibus casibus — contingat, — quia propter iDjanctum vobis officium ad priorea vestros de levi super hoc recurrere noa potestis, mutuo vos super his absoWere — possitis in casibus in quibus dictis prioribuSf ut dicitur, est ab apostolica sede concessam (RipoU, I, p. 430).
1. Doat, t. XXXII, f* 266 : — Certiorati p?r aliquos fide dignos — eo qnod iuuocentes puniant, incarcereot, et multa gravamina eis iaferaut et, per quxdam torincnta de novo exquisita, multas falsitates de persouis legitimiâ vivii et mortuis fide dignis extorqueant.
2. Lettre de i30i au sénéchal et à l'évêque de Toulouse : A captionibus, quoestionibus et inexcogitatis tormentis incipiens, — vi vcl metu tormentorum fateri compellit. (D. Vai:*sette, t, IV, ?r., c. il8 )
3. Doat, t. XXXIV, ^ 4 : Adeo gravantur et hactenus sunt gravaU, carceris angustia, lectorum inedia, et victualium peauria, et sevitia tormeotorum, quod reddere spiritum sunt coacti.
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exagérées, car ils trouvèrent tous les détenus enfermés dans des cachots étroits et très obscurs, quelques-uns, chargés de chaînes (1).
C'était, leur dit-on, la voix publique, dans tout T Albigeois, que les aveux des accusés leur étaient arrachés par la force des tourments (2). Bernard Délicieux, qui se fit, sur ce point comme sur tous les autres, Tardent champion des victimes de rinquisition , fut lui-même, par la suite^ cruellement éprouvé. par la question. Il y fut mis trois fois, par M* Hugues de Badafeuille, ancien officiai de Limoux, qui la lui fit administrer comme il lui plut, sous la seule réserve de ne pas le mettre en danger de mort, ou de le mutiler, ou de lui infliger quelque infirmité permanente (3).
Clément Y, qui avait, comme nous Tavons vu, prêté une oreille favorable aux plaintes des populations, résolut de modérer le zèle des inquisiteurs sous ce rapport, en leur imposant désormais le concours de Tévêque diocésain, pour l'application de la question. U décida par sa constitution MuUorum, du concile de Vienne de 1311, que Tinquisiteur ne pourrait faire mettre un accusé à la torture sans Tévèque, ni Tévêque sans l'inquisiteur, ou du moins qu'ils seraient obligés d'attendre que huit jours se fussent écoulés après qu'ils se seraient mutuellement mis en demeure de se prêter leur concours (4). Mais il semble que cette constitution ne
1. Doat, t. XXX, f« 34 : Aliquos ex eis invenit compeditos, et omnes in carceribus strictis et obacurissimos deteatos vel inclaaos.
2. Doat, t. XXX, f> 68 : Cum etiam ratione confeâBionum, a capUi per dictos ioquisitores minue canonice et per vim tormentûniin extortanim, et alio modo qaam se res habeat ut dicitur conscriptaram, et de his ait vox et fama publica ia Albigesio et locis circumvicinis.
3. Uauréau, Bernard Délicieux^ p. 158 : Ut bene caveret quod ex faajufmodi qu8B8tioDibu8 frater fieraardus mortem aut meiobri amisaioaem aea perpeluaoi debilitatem incurrere quoquo modo posset.
4. Clementin., De hsereticist c. i, MuUorum, § 1«% Propter quod : Duro tamen carceri sive arcto, qui magis ad pœaam quam ad custodiam Yîdea^ tur, Yel tormeotis exponere illos, aut ad seotentiam procedere cootra eo», episcopus sine inquisitore, aut inquisitor siae episcopo diodoeaano — «i
fut pas exactement observée. Les inquisiteurs résistèrent. Bernard Gui^ dans sa Pratique ^ n'hésite pas à dire qu'il faut qu'elle soit amendée, et que Texécution en soit suspendue, en attendant (1). Ce même inquisiteur, parlant ailleurs de la question comme étant d un usage habituel, se plaint encore des entraves qui y seraient apportées par cette loi, et fait remarquer que les évèques appliquent la question, dans les affaires ordinaires, en toute liberté, et sans aucune restriction (2).
Les registres judiciaires ne font pas à la torture une place égale à celle qu'elle avait dans la pratique. Ils la mentionnent en somme^ assez rarement. Ce silence relatif, sur un point aussi important, n'est pas spécial à nos registres. La plupart des registres criminels des juridictions laïques, pour les époques mêmes auxquelles la question était d'une application constante, présentent^ aussi cette particularité. C'est que la question était un incident de la procédure qui donnait lieu d'abord à un interlocutoire, puis à un procèsverbal spécial, dont la transcription dans les registres n'était nullement nécessaire. Le greffier, qui rédigeait la sentence, lorsqu'il relatait les aveux de l'accusé, était beaucoup moins préoccupé de constater les moyens de contrainte à l'aide desquels ils avaient été obtenus, que la réitération, de ces mêmes aveux, réputés alors volontaires, hors de la chambre de torture. Le registre criminel du Chàtelet de Paris, de 1390-1392, qui donne régulièrement les procèsverbaux mêmes de la question, est une exception. Le re-
«ui ad invicem copiam habere vaieant, Intra octo dlerum spatium, pottqaam se înTicem requisieriat, non valebit.
1. Bern. Gui, Pratique, IV* part., p. 174 : Demum Clemens papa duas «didit eoDStitutiones, — Mullorum guœrela noientet^ qus apostolicie sedis «ircfUDspecta provisione et provida circuinspectione indigent, nt remedientur aut moderentur in melius, seu potius totaliter suspendantur, propter nonnulla inconvenientia qaie consecantur ex ipsis circa liberum et expeditum cursum officii inqnisitionîs.
Doat, t. XXX, f« iOi, an
gistre des Sentences de Bernard de Caux ne contient qu'un passage qui puisse se rapporter à ce sujet, et encore n'estce qu'une simple allusion. C'est une sentence du 7 septembre 12 i4, dans laquelle il est dit que Taccusé, qui avait d*abord nié, finit par avouer, par crainte de la preuve, metu probationis [{). Une autre mention, plus précise^ mais unique aussi, se rencontre dans le procès de Tinquisition d'Albi. Isarn Colli, amené devant Tévêque d'Albi et l'inquisiteur Jean de Beaune, le 5 mars 13(9, rétracte les aveux qu'il a faits dans des interrogatoires subis par lui, vers 1302 à 1304, devant Tévèque Bernard de Castanet et Tinquisileur de Toulouse, Guillem de Morières (2), parce qu'ils lut avaient été arrachés par la force des tourments, vi to^'mentorum.
La torture ne laisse aucune trace dans le manuscrit de l'inquisition de Carcassonne (1250-1238). Dans le recueil même des sentences de l'inquisition de Toulouse de Bernard Gui, recueillies par Limborch, nous n'en relevons qu'une seule mention, de la part d'un accusé qui rétracte des aveux qu'il dit lui avoir été extorqués par ce moyen; el cette affirmation est elle-même contredite par le rédacteur de la sentence, qui constate que l'accusé a fait, au contraire^ la libre confession de son crime et qu*il ne Ta attribuée à la contrainte, qu'après l'émeute soulevée, à Albi^ contre les inquisiteurs et Tévôque de cette ville (3). Il est cependant
1. &ls. Bibl. Nat. 9992, t^ 7 : Quae omDia, ]uratu8 et requi&itus, sspiui negaverat coram nobis, et postmodum, metu probatiouis, prœdicta omaia recogQovit esse vera.
S. Ms. 11847, fo 45 : G- de MoriëreSi nommé iaquisiteur de Toulouse en 1302, mourut en 1304.
3. Sent. TouL, Limborch, p. 266 : Pra;dicta rero confessus fait, ia judicio. coratn luquisitore et notario et religiosis testibus coa»titutus, noa existens ia quaedUoaibus seu tormeiitis. — Item in praedictis sic coafessatis postmodum perseveravit multo tempore, douée contra feliciérecordacioui» dominum B. de Castaneto, tuoc episcopum Albiensem, — et coatra ioqui- Bitores hsreticie pravitatis, per haereticales fuit suscitata turbacio et gra^»^ commocio excitata, et ex tune diclus Guilielmus, sicut et alii nonautlt.
difficile d'admetlrc que la question n'ait pas élé appliquée, dans une large mesure, par un inquisiteur qui la mentionne, dans sa Pratique, comme une inslilulion enlièremeal reconnue, et qui en recommEuide notamment l'emploi conlrti les par/ai/5 cathares et les béguins (1).
Le registre d'interrogatoires de Geoffroy d'Ablis est celui oît il est le plus souvent parlé de ce moyen de conviction, mais c'est encore sous la forme de protestations, pour attester, non son emploi, mais la liberté des aveus. Ces déclarations, qui sont d'ailleurs toujours provoquées par le juge, revêtent diverses formes, et peuvent pré cr à Téquivoquo.Unc femme déclare qu'elle n'a avoué, ni par menaces, ni par crainte, et que la question ne lut a pas été appliquée (2). D'autres accusés rcconnaissentqu'ils ont confirmé autrefois, comme ils confirment encore, leurs confessions, sans y avoir été contraints par la crainte des tourments (3). Un autre, qui a élé admis à transcrire lui-même ses réponses, déclare
ctEpit ab hiÎB quK coufessus fuerat resilïre, et conreaiata vam M fuUie caQfesBQm atiquld dd h^resi, nisi per violentiam ti
1. Bern. Gui, Pratique, IV" pari-, p. !18; V" part., p, 281 : Doctrina seu iuitructio coDlra astuciam et maliciam illomui qui requisili uoluut vprilatem ia judicio conQteri. — Ampitus autem Datanduni est qnod, vel etiam lalis arlari seu reslriogi poterît, in dieta, vel aUas iu carcere seu vioculis, Tel eliam quœ^tiooari de consilio perilorum, prout qualilas nfgocii etpertooffi condicio eiegerit, ul veritas erualur. — V. encore les deux lormuleB 2U et 36 de la 111* part., p. IIS et 138.
S. Mb. 4269, f° 3l : luterrogala si prtemtsga seu aliquid proruiidsorum diiit seu conressa tuit propter miaas eiïe metuni tornieDlorum. — Item iolerrogata si Tueriiit facla Beu illaU sibi tonneula alîqua ad eitorqueadum coufessioDem. — F' 32; Interrrogala ai ioducta, ioCoraiata, toruieii' tata, odio, amore aeu timoré deposuil, diiit quod dod. — V. eucari: une formule Bemblable dans le rifgistro de l'iaquisitiou de Pamiers (Molinier, Èludei, p. 133 et note S;.
3. Mb. i269, t° 17.— lûterrogatiiB ei ipBamconfeBBionemsuaui, declaratioaem, additionea, conGrinatioues, ratiQcatîoneB, renuDciatianeB, et alia ■upra dicta recoguoïit tune vel reco^noscit, non terrilui miois vel tormeDtii, iaductua prece vel precio, tiinore, tavore, odïo vel amorc. sedu- Clus Tel iuformatuB per aliquem, dixit quod non, sed quia sif se tiabet lerilu.
qu'il a fait ses aveux spontanément et hors de Temploi de la torture (1). Des formules semblables se trouvent dans le cours, ou à la fin de la plupart des interrogatoires contenus dans ce registre. Ont-elles toules la même valeur, et doivent-elles toules nous donner la conviction que les accusés qui font ces déclarations ont, en eiïet, échappé à la question ? Il est permis d*en douter. Les aveux faits pendant la torture devaient, d'après une règle constante, être renouvelés après que l'accusé y avait été soustrait, et ils étaient alors réputés, par une fiction bien digne de cette procédure barbare, avoir été faits librement et sans aucune contrainte.
Dans le registre du Chàtelet de Paris, de 1391 à 1392, le prisonnier, conduit après avoir subi la question, hors de la chambre où elle lui avait été donnée, pour renouveler ses aveux, déclare invariablement qu'il les fait, de sa franche, pleine et libérale volonté. Si le procès-verbal de torture ne précédait pas cette déclaration, on pourrait vraiment croire que l'accusé n'y avait pas été soumis.
Nous avons un curieux exemple d*une pareille équivoque, dans un procès inquisitorial dirigé, en 1529, à Luxeuil, contre une femme accusée d'hérésie et de sorcellerie. A la suite de son second interrogatoire, on remet cette femme au juge séculier pour lui appliquer la question. Le juge lui fait lier les mains derrière le dos et attacher aux pieds une pierre de 50 livres; sur quoi, elle demande à être déliée pour faire des aveux. La confession ainsi obtenue est considérée comme volontaire et faite sans emploi de la torture, soit parce que celle-ci n'a pas été poussée jusqu'au bout, soit parce que la confession a été réitérée en
1. Ms. 4269, f* 58: Et omniaet singula in dicta coafirmatione seu additioae contenta dlxit et asseruit esse vera, et ea sponte ac libère et ex cesia BcienUa coufeesum fuisse, omne seductione, aubornaUone et omni violeotia tormentorum et omni prece, precio, amore Tel odio omolno cessanUbgs et remotis.
dehors de la question, cessante metu tormentoruni(l). On ne peut s'empêcher de rapprocher de celte formule celle que nous venons d'emprunter au registre de Geoffroy d'Ablis : « omni violentia tormentorumetomni prece, precio, amore vel odio omni cessantibus et remotis. »
Les formules de Geoffroy d'Ablis sont d'autant plus suspectes, que c'est celinquisileurqui, avec Foulques de Saint- Georges et l'évèque d'Albi, Bernard de Castanet, souleva les plaintes les plus vives des populations de l'Albigeois, par les excès de son zèle» ses rigueurs intolérables envers les prisonniers, et notamment son usage de la question.
Il importe d'ailleurs de remarquer que toutes ces clauses ne s'appliquent qu'à l'emploi des moyens matériels de la torture proprement dite, qu'elles n'excluent, ni le carcer ardus, ni les jeunes , et que les accusés, qui ont échappé, si elles sont sincères, à la contrainte de la question, sont sans doute ceux dont les cellules du mur étroit de Carcassone ou du château des AUemans avaient brisé la volonté et forcé les aveux.
L'épreuve du mur étroit devait avoir la préférence d'un inquisiteur avisé. Enfermer un homme, pendant un certain . temps, dans une de ces prisons où on pouvait lui faire endurer, avec toutes les gènes les plus cruelles de la détention coporelle, la privation de nourriture et de sommeil, était la
1. Cabinet historique, an. 1S77, p. 215-276 : Et ce fait, elle est esté liée les maÎDS derrière le dos, et lai esté attachée une pierre es pieds, icelle pesant environ 50 livre», et ce fait, elle a dit qu'elle dirait son cas, et sur ce, elle est esté interroguée ainsi que s'ensuyt (Suit Tinterrogatoire) : Par qaoy, ouy sa volontaire confession sans géhenne. — Et plus loin : Avec aussi les réponses et confessions faictes par ladite prisonnière, sans question, combien qu'à la première fois de ses dites confessions soit esté liée pour rappliquer à la question à laquelle toute fois n*a esté procédé. — A la suite de cette information, on trouve divers avis, notamment un avis en latin de rofflcial de Bourges, où il est dit que Taccusô doit être livré ao bras séculier, comme un membre pourri, — prout propria ejusdem confessione, non solum semel sed pluries, cessante metu tormentorum, constat.
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torture la plus sûre. Elle permettait mieux de calculer la limite de la souffrance que le corps humain pouvait supporter. II n'y avait pas à redouter, avec elle, les accideots subits de la chair, et Tirrégularité canonique qui était, pour le juge, la conséquence de la mort violente ou d'une mutilation de membre ; et ce n'est, sans doute, que lorsque cette voie de contrainte n'avait pas réussi qu'on avait recours aux procédés plus violents de la question.
L'application de la torture était subordonnée, dans la théorie, à certaines conditions; mais les règles posées à cet égard étaient assez indécises, ou assez complexes, pour laisser, en fait, le plus large champ à l'arbitraire du juge. Eymeric, et Pegna après lui, en donnent une énuméralion complète. Il ne suffisait pas, en principe, d'être diffamé^ c'est-à-dire suspect d^hérésie, pour être soumis à cette voie de contrainte ; et cependant plusieurs auteurs, dont Pegna adopte l'opinion, enseignaient que la diffamation en autorisait l'emploi lorsqu'elle était véhémente^ en laissant la détermination de cette circonstance à l'appréciation discrétionnaire du juge (1). Lorsque la diffamation n'était pas véhémente, l'emploi de la question était encore justifié, si certains indices venaient corroborer cette présomption. Ces indices pouvaient résulter, soit de la variation de Taccasé dans ses réponses, soit de la déposition d'un témoin, soit d'autres circonstances indéterminées, comme, par exemple, si l'accusé n'allait pas à la messe dans le temps où l'église en fait un devoir, ou s'il parlait mal des sacrements (2). Le témoin dont la déposition formait un indice, pouvait être d'ailleurs, un criminel, un excommunié, un complice, puisque, à la différence des accusations de droit commun, les accusations en matière d*hérésie admettaient le témoi* gnage de toutes ces catégories d'incapables (3).
i. Eymeric, UI« part., quest. 61, comment. 90, p. 597.
Eymeric, /oc. et/., p. 1C
Tous les accusés, sans dislinciioa d*âge ni de sexe^ pouvaienl être mis à la torture, même les impubères et les vieillards ; elle devait seulement être appliquée à ceux-ci d*une manière plus légère (1). Les témoins eux-mêmes étaient exposés à la subir lorsqu'on soupçonnait qu'ils ne disaient pas la vérité. Nous n'en avons pas d'exemple dans nos registres ; mais Eymeric en cite un cas qui s'était présenté à Toulouse en 1312. Il s'agissait d'un père qui avait d*abord déposé contre son fils, et qui avait ensuite rétracté son accusation (2).
La question était ordonnée par un jugement interlocutoire (3).
Le juge, c'est-à-dire l'inquisiteur ou Tévêque, ou l'un et l'autre, si Ton suivait la bulle Multorum qui exigeait le concours des deux, devaient présider à son administration (4)^ avec un notaire pour en dresser procès-verbal et recueillir les aveux de l'accusé. La question devait être donnée avec modération et surtout sans effusion de sang, mais on en variait les modes d'après les personnes et selon leur degré de résistance (5).
L'inquisiteur devait d'abord exhorter le prisonnier à faire des aveux ; puis, sur son refus, ordonner aux exécuteurs de le dépouiller de ses vêtements et l'exhorter encore. Il faisait ensuite procéder à la torture en commençant par les modes les plus doux; après quoi, il montrait au prisonnier, les autres genres de tourments, en Taverlissant qu'il devrait les subir tous, s'il ne se décidait pas eufin k dire la vérité (6). Il lui assignait ensuite un second.
Eymeric, lU" part., p
si c'était nécessaire un troisième jour, non pour puis, réitérer l'application de la question, mais pour la continuer (i). C'est par cette distinction subtile qu'on éludait la prohibition de renouveler la torture sans de nouveaux indices. On entendait cette prohibition en ce sens qu'il n'était interdit de recommencer la question que lorsque tous les moyens ordinaires de torture avaient été épuisés. L'interdiction, ainsi restreinte, n*était môme pas absolue; et il était permis encore d'y déroger, d'après l'opinion la plus générale, sans nouveaux indices, lorsque ceux qui existaient avaient une gravité particulière (2).
Le notaire dressait un procès-verbal détaillé de tous les actes matériels de contrainte exercés sur le prisonnier» et recueillait ses avéux(3). Celte confession devait toujours être renouvelée, après que celui-ci avait été délié de la torture et amené, hors de sa vue, dans un autre lieu(4). S'il ne la confirmait pas, sa rétractation était considérée , à elle seule, comme un indice nouveau et autorisait la réitération complète do la question (5).
L'accusé qui n'avouait pas, devait, selon l'opinion la plus générale, être absous (6). C'est le sentiment d'Eymeric qui apporte toutefois à cette décision une restriction de nature à en limiter considérablement les effets. L*accusé était absous des faits précis pour la confession desquels la question lui avait été appliquée. Mais il pouvait être encore procédé contre lui, s'il était par ailleurs, d'après les charges quelconques recueillies dans l'information, entaché d'une suspicion d'hérésie, soit légère, soit véhémente, et Tabjuration devait lui être imposée (7).
i. Eymeric, III« part., p. 481.
Eymeric
- Preuve testimoniale.
I. RéceptioD générale du témoignage. — Eiceptioa poor Isb e pilaux. — Hérétiques. — Age des témoiu». — Nombre des tÉmoiDs uéceuaireB pour fwre une preuve pleine. — Témoins sioguliers. — Tranacripttoa det dépoeiliona. — 11. Communication des dépositions à l'accusé. Supreeaion dee nome.
A défaut de l'aveu volontaire ou forcé, la preuve de l'hérésie était administrée par témoins. Nous savons que la sincérité du témoignage était garantie, dans la procédure d'inquisition de droit commun, par de nombreuses incapacités. Dans l'inquisition contre les hérétiques, tous les témoins étaientreçus, même les criminelsel les infâmes. Ceux qai avaient contre les accusés une inimitié capitale étaient seuls exclus (1). Les inimitiés de celle nature n'auraient été, d'après le sens littéral du mol, que celles qui résultaient d'atlentats contre la vie. Mais celle expression avait été entendue d'une maaibre plus large ; et on considérait comme pouvant constituer, selon les cas, des causes d'inimitié capitale, un grand nombre d'autres circonstances d'une moindre gravilé, qui supposaient seulement une violente animosilé contre l'accusé, et l'intention de le ruiner et de le perdre. Pegna énumère doctrinalement parmi ces causes , avec le Fait d'avoir attenté k la vie de l'accusé, celui de lui avoir inOigé des blessures graves, de l'avoir chargé d'un crime capital, d'avoir proféré contre lui des menaces de mort, de l'avoir
I. Conc. deNarbonnedelîU, c. 24; Quoniamm liujiisuiodi crlmine, pro. pteripsiusenormitatem, omnescriminoei et iafanies et crimiDls eliam partidpes ad accuBationem vel testimoDium admittaatur (Hardiiiu, t. Vll, cot. 2ïS). — Conc.de Béziersde i2t3. CanBiliaDi,c. IJ : Illis tautum pxcepliouibua Sdem testium evacuantibus in totum, quie uoa ex zdo justlciic sed de ma- UgnitatÎB Tomite procedereTide&ntur.ut sunt conspirât iooes et iuimicitim capitales. Alia vero crimina, etsi débilitent, non repelluiit, maxime ultî tettes de crlraiae fuerint emendati (Haivluin, t. Vtl, col. itSJ.
T. as
séquestré et retenu dans les fers, d'avoir tué un de ses consanguins, de cohabiter avec sa femme, sa mère, ses sœurs, d'élever contre lui une contestation d'élat en soutenant qu'il n'est pas né libre, qu'il est affranchi ou esclave; d'intenter contre lui une action tendant à le dépouiller de ses biens, de manière à le laisser entièrement dépourvu ; de se livrer à sbn égard à certaines voies de fait auxquelles Topinion attache une idée de déshonneur; ou même de proférer contre lui certaines injures, comme de Tappeler cornu, tus^ ou, s'il s'agit d'une femme, merelrix [{), Cette énumération ne doit pas, d'ailleurs, être prise à la lettre. Elle démontre seulement que les causes d'inimitiés capitales n'étaient pas rigoureusement déterminées, et que le juge avait, à cet égard, une grande latitude d'appréciation, selon les circonstances et les personnes. C'est ce que Pegna remarque lui-même, lorsqu'il range éventuellement, dans cette catégorie, de simples injures.
Les hérétiques, exclus du témoignage dans la procédure ordinaire, étaient reçus ici à déposer les uns contre les autres (2). On peut même dire que, dans la pratique, c'étaient presque les seuls témoins. La police et la justice inquisitoriales étaient fondées sur une vaste délation érigée en système et imposée à tous comme un devoir (3^. Aucun lien d'amitié ou de parenté n'en dispensait : le père et la mère devaient accuser leurs enfants ; le mari sa femme, et réciproquement. Dans les Sentences de Limborcb, un père se présente spontanément et accuse son flls d* avoir tenté de le gagner à Thérésie, il y a vingt ans, pendant une maladie, et d'avoir affilié sa fille à la secte. Bernard -Gui, devant lequel cette accusation avait été portée eut des doutes cette fois, reconnut que le père n'avait pas été
Sextc De hœret.^ c. 5, In fidei favorem
3. Le secret de la confession était cependant observé (Pogna sur Eyincric, II* part, corn. 25, p. 228).
malade à la date indiquée et lui fit avouer la fausseté de ses déclarations (1). Mais, pour une fausse accusation déjouée, que d*autres dépositions de parents les uns contre les autres tenues pour bonnes. Elles sont très fréquentes dans nos registres, et portent souvent sur des faits qui remontent à un très grand nombre d'années.
L'âge des témoins est rarement indiqué. Le concile de Toulouse, de 1229, imposait l'obligation de dénoncer les hérétiques, aux hommes à partir de quatorze ans, et aux femmes à partir de douze seulement (2). Nous voyons cependant, dans un acte reçu après la prise de Montségur, un enfant de dix ans admis à déposer contre son père, sa sœur et un grand nombre d'autres personnes (3).
Deux témoins étaient nécessaires pour entraîner, à défaut de Taveu.. la condamnation de Taccusé, conformément au droit commun (4). Gui Foulques conseillait cependant de ne pas s'en tenir à ce nombre lorsqu'il s'agissait de condamner un homme de bon renom, et Ëymeric suit encore son avis (5). Mais ce n'était là qu'un simple conseil. L'un et l'autre reconnaissent, avec la plupart des auteurs, que deux témoins suffisaient, dans les termes du droit. 11 fallait seulement que ces témoins fussent concordants. C'était aussi la règle de la pratique. Nous en avons des exemples formels dans le registre des sentences de Toulouse (6).
Duraad, SpecuL judic, 1. !•', part. IV, De teste, § U
5. Gui Foulques, quest, 15: Ideoqueaon crederem tutum ad vocem duorum testium hominem bonœ opinionis damnare, licet videar contra jus dicere. — Eymeric, 111* part., quest. 71, p. 6H.
6. Limborch, p. 11 : Convictam de visione et adoratione haereticorum per duos testes concordes. — P. 267 : Item convincitur, per duos testes, quod Baymundum del Boc hcereticum et socium ejus viderit, et eos adoraverit morehsretico. —Item per qaosdam alios testes, quamvis singulares, deponitur contra eundem de aliquibus factis bsereticalibus, tum iterabilibus, super qulbus et ex quibas suspectas redditur de facto hœresis et notatus.
Si les lémoins étaient singuliers^ c'est-à-dire si leurs déclarations ne s'accordaient pas entre elles, aucune condamnation ne pouvait être prononcée sur leurs seules dépositions. Quant à la question de savoir dans quelles conditions les dépositions présentaient le degré de concordance nécessaire pour faire une preuve pleine, elle était laissée au fond, en dépit de toutes les distinctions proposées à cet égard, à l'appréciation discrétionnaire du juge. La règle la plus sûre était donnée par Tévèque d*Albano, qui ensei* gnait, dans sa Consultation, qu'il suffisait que les témoins s'accordassent sur la substance des choses (1).
La discordance des témoignages, lorsqu'elle était reconnue, n'entraînait pas d'ailleurs l'absolution de l'accusé. Insuffisants pour faire une preuve complète, ils formaient encore un indice qui autorisait le jugea le soumettre à la question, à moins qu'il ne fût exceptionnellement admis à se justifier par la purgation canonique (2). Pegna enseignait même, après plusieurs autres auteurs, que la concordance des témoins n'était exigée que pour l'application de la peine ordinaire de Thérésie, et qu'un prévenu , à la. fois diffamé de ce crime et accusé par un témoin singulier, pouvait être soumis par l'inquisiteur à toutes les pénitences en usage dans la pénalité inquisitoriale (3).
Les dépositions des témoins étaient recueillies de la même manière que les déclarations des accusés, dans la même forme, et par les mêmes personnes. Il n'y a même, en apparence, dans les actes, aucune différence entre ces
1. Doat,t. XXXI, f> 5 : Quandu vero testes singularet sunt Indictit, eoncordant autem in subatantia, vel in specie rei, relinquitur inquisitoma arbitrio ut si quls eis secundum Deum videbitur, sic procédant, maiimf si fama consentit etfides depooentium.
2. Eymeric, in« part., quest. 72, p. 615, et Pegna, comment. ISi, p. Cff»
3. Pegna sur Eymeric, loc. ciL, p. 617: Haec tamen condusio Tera eat-^ quoad pœnam ordinariam imponendam, non autem quoad purgatlonem indicendam vel aliam pœnitentiam injungendam. — Si quis ergo eontra se nnnm bonum testem habeat, et infamia etiam notatur de eodem iJio cri* mine, arbitrio inqnisitoris plectendut est.
deux catégories de personnes. L'accusé est désigné généralement dans tous nos registres d'instruction, comme le témoin, sous la simple désignation de testis. C'est qu'en effet tous les suspects dont les déclarations sont recueillies dans ces registres étaient appelés, en même temps, à répondre de leur propre fait, et à dénoncer tous ceux qui avaient, à leur connaissance, participé à quelque acte sentant Thérésie, et qu'ils étaient bien ainsi, à la fois, des accusés et des témoins.
Dans la procédure d'inquisition de droit commun, les noms des témoins étaient portés à la connaissance de Taccusé, qui assistait, en outre, à leur prestation de serment^ / et pouvait ainsi faire valoir contre eux, dès le début de l'enquête, toutes ses causes de récusation. Il n'assistait pas àleurs dépositions qui étaient faites secrètement devant le juge, ou son lieutenant, un notaire, ou toute autre person-» ne déléguée à cet effet. Mais les dépositions lui étaient communiquées en entier, afin qu'il pût opposer, aux é/iV^des témoins, ses contredits^ et offrir, lui-même, s'il y avait lieu, avec une contre-enquête, une preuve contraire.
Ces règles protectrices de la défense recevaient la plus grave atteinte dans la procédure contre les hérétiques dans laquelle Taccusé ne connaissait pas les accusés qui avaient déposé contre lui. Il ne recevait communication que des dépositions sans les noms. Celte communication lui était faite par écrit (1), dans la langue même dans laquelle ces dépositions avaient été recueillies, c'esl-^^-dire en latin. On en donnait aussi lecture à Taccusé, en langue vulgaire, lorsque c'était nécessaire. '
1. Registre de TinquiaitioD de Carcassonne, !'• part., f> 5, et II* part., ^ 7 : Et fuerunt eis dicta testium qui in inqoisitione deposuerunt contra eot, tradita in scriptia (f> 7).
L'interdiction de la divulgation des noms était une création de la pratique inquisiloriale. Elle n'avait pas été imaginée, comme on pourrait le croire d'abord, pour entraver la défense, quoique, en fait, elle ait eu pour résultat de la rendre le plus souvent impossible. C'était le péril que la divulgation de leurs noms faisait courir aux témoins, les représailles qu*elle pouvait attirer sur leur tète et dont on avait eu, à Torigine, d'assez nombreux exemples, qui avaient amené cette interdiction. Nous en avons retrouvé la première trace, dans l'inquisition faite par le légat Romain et par les évoques du concile de Toulouse de 1229. Nous avons vu comment le légat, pressé par quelques accusés de leur faire connaître^ pour leur défense, les noms des témoins entendus, éluda leur demande en leur donnant, en bloc^ les noms de tous ceux qui avaient comparu devant lui^ dans tout le cours du procès, de manière à ce qu'il leur fût impossible de reconnaître, avec quelque certitude, ceux qui avaient déposé contre eux (1). Mais cette communication incomplète et illusoire fut bientôt considérée ellemême comme préjudiciable à la poursuite, et l'usage s'établit, chez les inquisiteurs du Languedoc, de tenir les noms entièrement secrets et de ne publier que les dépositions (2). Cet usage fut confirmé par les constitutions pontificales et les canons des conciles provinciaux. Nous voyons, dans le petit manuel inquisitorial publié par H. Tardif, que celte confirmation fut donnée d'abord parle pape Grégoire IX, et renouvelée ensuite par Innocent IV(3).
1. V. suprà p. 32. — G. de Puylaurens, Chronique, ch. xl. -• Harduin, t. Vllt col. n3-174.
2. Bern. Gui, Pratique^ p. 289 : Quia tameUi testibas super hoc depODeotibus, propter personarum poteutiam contra quas est inqairendum, timetur poBse imminere mortis periculum, ai conUngal fieri publicaUoDem nominum eorundem^ inquisitores deputati a «ede apostolica in partibus Thologants in hujusmoJi negotio procedere consueveriut, nomioibus testinm minime publicatis. — Innocent IV, Licel ticul accepimus,
3. Nouv, Rev, kist., an. 1883, p. 673 : Neque a juris ordine denamos. nisi quod testium non publîcamus nomina, propler ordlnatîonem aedis
Nous ne retrouvons^ dans les auteurs, aucune mention de la décision qui a pu être prise par Grégoire IX à ce sujet ; mais nous avons celle d'Innocent, dans les bulles Cum nego- /ti/m(l), et Licel sicut accepimus(2). Ces bulles consacrent rinterdiction absolue de communiquer les noms. Le concile de Narbonne de 1244, dont la disposition est textuellement reproduite par celui de Béziers de 4246, avait fait de même. Les autres constitutions pontificales apportèrent, il est vrai, un tempérament à la règle, en autorisant la publication des noms lorsqu'il n*y avait pas de danger à les faire connatlre (3). Boniface YIII insiste plus particulièrement sur cette circonstance, en recommandant aux inquisiteurs et aux évèques de ne pas supposer le péril lorsqu'il n^existe pas, et en chargeant leurs consciences des décisions qu'ils auront à prendre sur ce point important (4). Mais, malgré ces sages recommandations, la pratique inaugurée par les
apostolicœ, sub domino Gregorio provide factam^ et ab Innocen^o, beatissimo papa noslro, postmodum innovatam in privileginm et necessitatem fidei evidenter, super quo habemus litteras cardinalium aliquorum.
1. Ripoll, t. I*r, p. 241 : Sane volumus ntnomina, tam accusantium pra- Tjtatem hsreticam quam testificautium super ea, nullatenus publicentur, propter scandalum vel periculum quod ex publicatione hujusmodi sequi posset, et adhibeatur dictis hujusmodi teslltim nicbilominus pleua fides.
2. Discretioni tus, per apostolica scripta, mandamus quatenns auctoritate prœsentium, prout non expressis nominibus testium iuquisitores prsfati consueverunt procedere, in negotio ipso procédas (Pratique, p. 189). — Concile de Narbonne, c. 22: Ulud antem caveatis, secundam providam sedis apostolicse voluntatem', ne testium nomina verbo, vel eigno aliquo pubUcentur (Harduin, t. Vil, col. 255 et 417).
3. Innocent IV, 21 Juin 1254, {// commû«i/m. — Urbain IV, 28 juillet 126^, PrsB cunclis (Ripoll, t. I«r, col. 254 et 428). — Sexte De hœret,, c. 20, Statuta : Sane ti accusatoribus auttestibus, ex publicatione nominum eorumdeoD, videritis periculum imminere, eoramdem nomina, non publiée sed secreto coram aliquibus personis providis et honestis, religiosis et aliis, ad hoc vocatis, de quorum consillo ad sententiam vel condemnationem procedi Tolamus, exprimantur. ^
4. Sexte, /oc. ci7. : Cessante vero periculo supradicto, accnsatorum et testium nomina (prout in aliis fit judiciis) publicentur. Cseterum in bis omnibus priecipimus, tam episcopos quam iuquisitores puram et providam intentionem habere ne ad accusatorum vel tesUum nomina supprimenda,
inquisiteurs du Languedoc, dans les temps où Tinquisition rencontrait la plus vive résistance, continua à être suivie lorsque cette hostilité eut cessé, et le péril de la divulgation des noms fut toujours présumé, sauf dans des cas très exceptionnels {i }.
La même interdiction fut observée dans la plupart des autres pays. Nous voyons cependant par Eymeric que quelques inquisiteurs avaient consenti à porter les noms des témoins à la connaissance des accusés, mais ils leur faisaient cette communication de telle sorte quelle ne pouvait, en réalité, leur être d'aucune utilité. Un premier mode de communication consistait à donner les noms, sur une cédule séparée, à part de la copie des dépositions, et dans un ordre tout différent, de telle sorte, par exemple^que le témoin qui avait fait la première déposition transcrite dans la copie fût le sixième ou le septième dans la cédule, ou que le second de la copie fut le dernier de la cédule, et ainsi des autres. Dans un second mode de communication, on donnait à Taccuséplus de noms qu'il n'y avait de dépositions recueillies contre lui. Mais ces procédés à Taide desquels on avait la prétention de se rapprocher de la procédure commune et de concilier l'exercice de la défense avec la sécurité des témoins, sont désapprouvés par Eymeric, parce qu*ils lai paraissent aussi périlleux pour ceux-ci que peu^proGtables à l'accusé.
ubi est gecurita», periculum esse dicaot : nec ia eorum discrimen seeuritatem asserant, ubi taie periculum immineret; super hoc eomm Jem cooscientias onerautes.
1. Nous avons un cas semblable dans les sentences de TinquisitioD de Toulouse : Et pnblicaUs sibi et lectis intelligibiliter et in Tulgari deposiUonî> bus contra ipsum ac nominibus testium depouentium expressaUs, — oblal» sibi sspins facoltate et copia defeudendi, confiteri noiuit (Limborch» p. 267). — Bernard Gui reproduit cette sentence, dans sa Pratique, avec quelques variantes (m« part., p. 139). Il proclame luI-mAme, dans lapartie doctrinale de son livre, Tinterdiction de la communicaUoa des noms saa» aucune réserve (1V« part., p. 229) : Et dicta testium publicantur, lacâti» nominibus eorumdem.
La réticence complète des noms parait donc à Eymeric, comme aux inquisiteurs du Midi, une condition absolue de la liberté du témoignage, et la seule communication qu'il admette est celle des dépositions. Mais la publication des dépositions, sans les noms, mettait Taccusé dans Fimpossibilité de discuter celles-ci sérieusement, faisait de sa défense une véritable énigme, et le plaçait en présence d'un problème insoluble qui consistait à récuser des personnes qu'il ne pouvait pas connaître. La récusation de ses ennemis capitaux était ainsi purement divinatoire; et le moment où elle lui était ouverte pouvait rendre encore sa tâche plus ardue ; car il y avait plusieurs manières d'offrir à Faccusé l'exercice de ce droit. Eymeric nous les fait encore connaître.
La première manière consistait à demander à l'accusé de dénoncer ses ennemis aussitôt après son premier interrogatoire et avant qu'il ne lui eût été donné copie des dépositions. Eymeric n'approuve pas cette manière, parce qu'elle est trop préjudiciable à l'accusé qui, pris ainsi à l'improviste et sans être éclairé par la lecture des témoignages, ou répondra qu'il ne se connaît pas d'ennemis, ou en nommera quelques-uns au hasard, comme les noms se présenteront à sa mémoire.
La seconde manière est encore plus déloyale et plus nuisible. On prend, l'un après Taulro, à la suite de l'interrogatoire et avant toute communication des dépositions, les noms des témoins qui ont déposé des faits les plus graves, et on demande à l'accusé s'il les connaît. Il répond affirmativement ou négativement. S'il répond qu'il ne les connaît pas, il ne pourra plus les récuser ultérieurement dans sa défense. S'il répond qu'il les connaît^ l'inquisiteur feindra de vouloir instruire contre eux, et demandera à l'accusé si ces personnes ont, à sa connaissance, dit ou fait quelque chose contre la foi, et si elles sont ses amis ou ses ennemis. A cette question, l'accusé^ trompé sur
les intentions de l'inquisiteur, répondra presque toujours que les témoins ne sont pas ses ennemis, afin que ce qu'il en dira, soit à charge, soit à décharge, ne puisse être révoqué en doute. £t^ dans ce cas encore, il ne pourra plus les récuser. Cette manière est de beaucoup la plus perfide. Cependant Eymeric admet qu'on peut l'employer contre les accusés les plus artificieux. Il reconnaît l'avoir pratiquée lui-même dans ce cas, quoiqua rarement; et il in« voque, pour se justifier, en les détournant un peu de leur sens, les paroles de TApôlre aux Corinthiens, « qu'il a usé de finesse pour les surprendre » (1).
Dans une troisième manière, on donne d'abord à Taccusé copie des dépositions, afin qu'il puisse conjecturer, à leur lecture, quels sont ceux qui ont témoigné contre lui^ et ce n'est qu'ensuite qu'on lui demande, s'il a des ennemis et pour quelle cause.
Dans une quatrième et dernière manière, on lui donne d'abord, comme dans la précédente, copie des dépositions, et on prend la liste de tous les ennemis qu'il indique. On communique ensuite le procès à une assemblée de théologiens et de jurisconsultes auxquels on révèle tous les noms, après leur avoir fait jurer de garder le secret. Les conseillers apprécient les causes d*inimitié, en y ajoutant celles dont ils peuvent être personnellement informés, lorsqu'ils connaissent les témoins et l'accusé. S'ils ne les connaissent pas suffisamment, on fait choix de deux à quatre habitants du lieu de la résidence de l'accusé, dont un ou deux prêtres paroissiaux et un religieux, si c'est possible, qui font connaître eux-mêmes les causes d'inimitié (2). Ce mode de procéder, qui parait se rapprocher le plus de l'esprit, sinon de la lettre, de la décrétâle de Boniface VIII sur la matière, est évidemment la plus favorable à Tac-
i. H Corinthiens, ch. xn, v. 16.
2. Eymeric, ni* part. : Modi sex tradendi copiam processus delato de luBresi, suppressis delatoram Dominibus. P. 499 et s.
cusé (l). C'est celui qu'Eymeric déclare employer le plus souvent; mats ce n'élait pas le plus suivi.
Celui qui aurait élé, d'après Eymeric, Je plus usité serait le troisième, qui consistait k demander iï l'accusé la désignation des ses ennemis, après la communication des témoignages, sans indication de noms. Ce n'était pas cependant celui qui était observé, au moins dans les pruniieis temps, par les inquisiteurs du Midi, qui pratiquAieol, comme nous le voyons par le registre de l'inquisition de Carcassonne, le premier mode, celui qu'Eymeric réprouve lui-même, comme funeste à la défense. L'accusé est, en effet, dans ce registre, régulièrement mis en demeure de faire connaître les noms de ses ennemis elles causes d'inimitié, non pas après qu'il a reçu la copie des dépositions des témoins, mais avant la délivrance de ces pièces.
II ne pouvait être question de confronter l'accusé avec les témoins, puisque les noms mêmes de ces témoins devaient lui être cachés. Une confrontation ne devenait possible que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles (2) ; et elle ne pouvait guère avoir lieu que lorsqu'on croyait avoir devant soi des complices de l'accusé, plutôt que de véritables témoins.
La registre de l'inquisition de Pamiers nous fournil un exemple d'une telle confrontation entre un prévenu et une femme qu'il était accusé d'avoir exhorté à embrasser l'hérésie. Elle avait été faite pour amener les aveux de l'un et de l'autre; car ils furent, surleurs dénégations, renfermés lousles deux dans le mur étroit de la prison des Allemans[3].
I. Sextc, De KKrelicU, e.iO, Slalula
a. Pegaa. lur Eymeric, lU* part.,coiD. (8, p. G26.
3. Ch. Molinier, Études, p. 13S, iiote 2 et 140 ; Tiiucdictua doniioua epi- KopuB, TolenB sdre veritatem et eruere tt dictU Beruardo vl Geruarda, ordin&vit et voliiît quod ambooiittereoturail carcerem ?eu muruai castride AlunaiiDis talibus persoDU depuUtum, ubi teoeaotur lu stricio mura quouique Teritatein conB'eautur.
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VI. — Défense
I. Communications tronquées. Recherches conjecturales. Registre de l'inquisition de CarcasBonne. Impossibilité d'une défense utile. — 11. Exclusion de l*avocat. — Durée indéfinie des poursuites. Prescription.
Ladéfense deraccusé était restreinle dans les plusétroites limites; et les quelques facilités qui lui étaient accordées, dans ce but, étaient plus apparentes que réelles. Elles se résumaient dans les communications tronquées des témoî* gnages et des charges, et dans la recherche conjecturale des inimitiés capitales. L^ordre suivi à cet égard nous est révélé surtout par le registre de Tinquisition de Carcassonne. Il est invariablement le suivant.
On demande d'abord à l'accusé, dès le début de la procédure et à son premier interrogatoire, s'il veut recevoir la copie des charges, c'est-à-dire l'indication sommaire des faits formant Tobjet de Taccusation. On Tinterpello ensuite sur les noms de ses ennemis. La communication des noms des témoins ne vient qu'après. C'est ainsi qu'on procède à l'égard de P. de la Garde et de R. Yilalis, qui comparaissent devant Tévèque de Carcassonne (1). Il en est de même pour P. Morret, qui comparait, non plus devant l'évèque, mais
1. Registre de l'inquisition de Carcassonne, l'« part., ^ 56 : Anno domini M*CC<>L<>, ii idus octobris, Petrus de Garda, de Conchis, companiit apud Villalerinm coram domino episcopo Carcassous, et requisUus si velit se deffendere de his qnae in inquisitione inventa sunt contra eum, dixit quod sic. Item requi»itus si vult ea in scripta recipere, dixit quod sic. Item requisitus si habet inimicos^ dixit quod sic, et tradidit eos in scripUs.et plu* res inimicos non vult nominare, immo renuntiat, ut dixit, nominationi inimicorum. Item, eadem die, fuerant sibi tradita dicta tesUum io scriptis qui contra ipsum deposnerunt in inquisitione, et est eis assignats instans feria VI U ut compareat coram domino episcopo ubicumqae sit in djocesl Carcassons ad proponendum et excipiendum et dicendum quod Tolaerilad deffensionem suam.
devant les lienlenanls de l'inquisiteur. Vilatis déaigne hypothétiquement, comme ses ennemis capitaux, quatre hommes qui ont été mêlés à nn duel de son fils (1). Morret indique un homme qui le soupçonne d'avoir pria part an meurtre de parents consanguins de sa femme, et une femme qui l'accuse d'avoir eu des relations avec sa ûlle. 11 est requis, trois fois, de présenter sa défense ; et, comme il ne trouve rien de plus à dire, on lui assigne un jour pour recevoir sa sentence (2). C'est encore immédiatement après la simple communication des charges qu'Isara de Pezinc nomme les ennemis qu'il s'est faits à la suite d'un duel dont il avait été la cause, et dans lequel un des combattants avait perdu la vie. Il fait la preuve de ces inimitiés dans toutes les règles, et obtient du juge, comme dans les enquêtes ordinaires, trois productions successives de témoins, dont le registre rapporte sommairement les dépositions (3).
1. BegUtre de l'Inquieition de CarcasBoane, ]'* part., f° 6: Ri'quieitQs si Tolebat Ee detfendero de bii» qute io inquisitioae coutra ip«u<n eraat laventa, dixil quod ûc. item requiiitus si habetiat iaiinicoB, ili\it quod sic, A. M. et V. et 0., pVo dusllonilisui ViUlis. Aiiosautem inioiicasuesdebat nomitiiire, vel nesciebatse babere, ut dicebit. Item reqniai tus si vult fcripta rscipere depositioDem lestium, dixit quod sic.
3. Registre de l'inquisition de Carcassonue, 1" part., t" 17 : Requisitus si Totebat le deflendere de Mis quœ in Inquisitione inveota sunt centra eum, et ai Tolelwt ea in ecriptii recipere, diiit quod non. Item requisitus, diiil quod babebal inimicoe, videlicet P. de Brom. Et requisitus si aliud volebat dicere vel propooere ad deffensionem suam, diiit se nichil scire. Et fuenint sibi publicata dicta testium, in prxseQtia domini episciipi et dtctorum Inquisitorum et multorum aliorum. Et facta publications, iterum fuit requisitus, semel, secando et tertio, si volebat aliquîd aliud dicere ad deffensioDein suam, vel aliqaas légitimas eiceptiones proponere, dixit quod oon, Diei tient dliit. Et Aiit sibi assigaata dies, ad audteitdum diranitivam sententiuD ÎD ecclesla Sancti Vincentii in Burgo.
3. Registre de l'inquisition deCarcassonne,!" part., P 33 à 35: Veroratameo ad protwiidum inimicitias prEdictas elcansaseorumdeni, produxit hoB testes, scilicel, — Postmoditm, eadem die, dictus Isamus petiil aliam dlem ad produceadum super priemissis plures testes, quie fuit sibi coucesea, scilicet die Jovjs proiima, pro secunda productioDe. Quibus teslibus receptis,fuilaN)gDataaliadlesdictoIsarDO, — pro lertia productione. Hequi-
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rjn autre accusé, dont Thérésie avait été dénoncée par sa propre femme, produit trois témoins pour attester que celle-ci vit dans la débauche et désire sa mort pour épouser un autre homme (1).
Cette preuve des inimitiés, si hypothétique, était, cependant, à peu près la seule défense possible des accusés. Nous ne voyons pas, dans le registre, de témoins produits pour d'autres causes (2). Les exceptions, les délais et les défenses, d'ailleurs toujours facultatifs, dont il est parlé parfois dans le registre, ou dans les canons du concile de Béziers, n*ont en fait pas d'autre objet (3).
Tous les moyens ordinaires de justification étaient à peu près interdits à l'accusé, qui ne pouvait s'attacher à à aucun par suite de l'ignorance où il était de l'origine et des causes des accusations dirigées contre lui. Un seul moyen, l'alibi, aurait semblé, au premier abord, lui èire ouvert dans certains cas. Mais les imputations dirigées contre lui étaient si générales et si vagues, et les circonstances en étaient si peu précisées, que cette défense lui échappait le plus souvent comme le? autres. Bernard Déli-
situ» si volebat aliud dicere ad deffeDsioDem saam, dixit quod non. — V. sur les trois productions, notre Ordre du procès civil au ChdteUi de Paris, p. 42-46.
1 . Registre de l'inquisition de Carcassonne, I'« partie., f» 31 : Testes quos produxit B. Poncius ad probandas inimicitias inter se et uxorem suam.
2. M. Molinier {Sources, p. 345] parle de témoins à décharge; mais les seuls exemples auxquels il renvoie sont précisément entendus pour faire la preuve des inimitiés.
S. Concile de Béziers de 1246, Consilium, c. 7 et s. : Eisque, si Teritaleoi contra se inventam confiteri noiuerint, exponatis capitula super quibus inventi sint culpabiles et dicta similiter testium publicetis (c. 7). — Ac dati» dilationibus, et defendendi facultate concessa, bénigne admittatis excetiones et replicationes légitimas eorundem (c. 8). — Registre de rinqaiaiption de Garcassonne, I^* part., f» 12 ; II^ part., r>* 5 et 8 : Et est ei as* signala dies vigilia instantis festi beaU Mathaei, ad proponendum omn«s exceptiones et deffensiones suas légitimas, si quas habet, coram eodem domino episcopo, contra illa quee in inquisitione inventa sunt contra cum.
cieiiz, comparaissant devant Philippe le Bel à Toulouse, en 1304, dénonçait, en termes expressifs, celte impuissance absolue de présenter leur défense dans laquelle se trouvaient les victimes de la persécution inquisiloriale. Si un homme, accusé par exemple d'avoir adoré dt's héréliques, domandail à les connaître, on lui donnait, pour toute réponse, l'indication de noms vulgaires convL^nanl k un grand uombro de personnes et qui ne pouvaienl le fixer sur l'individutilité de ses dénonciateurs. On refusait de lui découvrir de quelle condition, de quelle taille ils étaient, d'où ils vcualunt, où ils allaient, quelle langue ils parlaient. On ne le renseignait pas davantage, s'il cherchait à s'enquérir des autres circonstances des faits qui lui élaienl imputés, commu de l'année, du jour où il s'étaient passés. Saint Pierre et saint Paul, s'ils avaient vécu de son lemps cl avaient été accusés d'hérésie, se seraient vus, affirmait Bernard, dans l'impossihilité de se défendre et auraient été infailtiblcmenl condamnés (1).
Les accusés se rendaient bien comple de ces obstacles insurmontables opposés à la défense, car ils renonçaient le plus sou vent à se justifier, on se désistaient, après avoir commencé. On en rencontrait même qui ne voulaient recevoir communication, ni des témoignages, ni descharges (2). En
1. Procès do Bernard Délicieux. Rilj!. Nat.. nis. lut. 4270, fM3S;Dixil etiain te tuac diiissequod, m boille vivereat beali Petru9 et Paulu», et coDtra eoi impiageretor quod bntctkos aIlo^Il^«âEn(. ai proci^Jerelur cuutra eoê luper hQjusinodi adoralione , aicut per aliquos iuquisitorcs Ulirnm partiuoa aliquaDdo contra multos fuit proces^um, aec pAtcri^t eh via deffeDsioQls. Si enim — qusrcrcat quoA hiereticoB, et diceretitur els lolanomina— (quoe quidem loaltiecoavenircDt); et ipsi dicerenlMsIosaiiDquam noiimu», dicatis Dobis ubi siiat, vel niiJe feaeruDtel quo iveruni, cujui liagus, ataturœ a ut canditiODÏ» erant; cl aibil eis dtcerelur. Si ctiam quKrerent quo tempore Tacta tucrit hœc adoratio, et non diceretur iliea, meosis aec annus. Si etiam quarereot uoaina U'stiuui, et aoa dareiitur eis, aoa est qui possit eiprimere quod Iti ap'i^toli. qui tatu saiicti aunl, a taii macula coram booiiaibus se po^^cot deCTeiidGrc.
2. Registre de l'inquiiitioa de Carcai^^oiine, I" part-, t" S et 17: RcquisKus si Tult se deffeodere de hiis qua: in inquisitioae jaTenla ?aat coutra
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réalité, Thomme tombé entre les mains de Tinquisitear, et contre lequel avaient été recueillies des charges plus ou moins graves, u'avait le plus souvent d*autre alternative que d*avouer ou de se laisser condamner comme hérétique obstiné ; et sa meilleure chance était de gagner Findulgence du juge, non pour être absous, mais pour obtenir de lui la pénitence la plus douce. Nous avons vu que la délation, lorsque l'accusé en était capable, ou la promesse de procurer la capture de quelques hérétiques, étaient encore pour lui la plus sûre des sauvegardes.
Aucun avocat n'assistait Taccusé. Comment en aurait-U pu être autrement, lorsque les constitutions pontificales considéraient comme fauteurs des hérétiques, tous ceux qui leur donnaient aide, secours ou conseil, et interdisaient aux avocats et aux notaires de leur prêter leur ministère, sous peine d'être notés d'infamie et de perdre leur office (1).
Pegna, sur l'autorité d'autres docteurs, proposait une distinction. On ne pouvait, disait-il, assister Taccusé comme avocat, ni instrumenter pour lui lorsqu'il s'agissait d'un hérétique avéré. Mais il en était autrement lorsque les faits ou les propos incriminés ne sentaient pas manifestement l'hérésie, et que celle-ci n'était pas encore prouvée par des témoignages certains ou par les autres preuves légales. Un avocat ou un notaire pouvaient, dans ce cas, prêter
eum, respondit qaod nihil pro vero potest aliquid dicere de ipso. Requisi* tus 81 velit ea in scriptis recipere, dixit quod non, et aliter non rult te de^ fendere (f» 6).
1. Décr. De hasvet,^ c. 11, Siadversus: Vobis adrocaUs et scrinariii firmiter inhibemus, ue hsreticis, credentibus, fautoribus, vel defensoribua eorumdem in aliquo prœstetis auxilium, consilium ye\ faTorem : nec eis in cansis, vel in factis, yestrum patrocinium praebeatis, et pro ipsis pnbUca instrumenta vet scripta facere nuUatenus attentetis. Quod si contra prssiiinpseritis^ ab officio vestro suspcnsos perpétue vos decemimus infiu&ic subjacere.
leur ministère à l'accusé après avoir juré de le lui reliror dès qu'ils reconnaîtraient qu'il était véritafalomcnt hérélfque. Pegna ajoute que telle était, de son temps, la pratique derorHce(l).
Celte doctrine, qui faisait d'ailleurs dépendre la défense du bon vouloir du juge et la subordonnait à i^on autorisation expresse, n'éiait guère qu'un hommage plalonique rendu aux droits de l'accusé et ne pouvait lui èlre f]ue d'un bien faible secours. On comprend que les avocals et les notaires ne fussent pas tentés d'exercer une inleivcntion qui pouvait leur être si périlleuse. En fait, nous ne Voyons, dans nos registres et dans les autre;) documents judiciaires, aucun accusé assisté d'un avocat. Tout au contraire, lorsqu'u n homme, bien résolu à se défendre, comme Bernard Délicieux, voulait faire signifier, ii un moment quelconque des poursuites, quelque proleslalion àson juge il ne trouvait aucun officier public assez audacieux pour lui prêter son concours.
Nous ne trouvons de mentions de l'assistance d'avocats que dans les procès relatifs à des défunts soupçonnée d'être morts en étal d'hérésie. Les avocats prêtaient, dans ce cas, leur ministère, non à proprement parler à des béréliquos, mais à des héritiers défendant la mémoire de leurs auteurs, pour la conservation ou la restitution de leurs biens (2).
Dans le procès inquisilorial Fait, enJ4Gl, aux sorciers d'Arras, un avocat, nommé Gilles Flameng, ligure comme ayant assisté aux interrogatoires de plusieurs femmes, i]u'il avait trahies en les engageant à avouer dans les tourments (3). Mais ce n'était pas, comme on pourrait le croire
Eymeric, Il< part., ch. xi, com. 10, p. 99-I0O
3. Comptes des encours d'AToaud A.^saillit (Doal, t. XXXIV, f iW, ; Item magistriB Guillelmo de Pomaribus et Francisco Dominid idritculi^, datis per domiDum Inquieitorum dereasoribaa supradictU, pro labori? el patrocinis ipBomm. 16, 1. VI, I.
3. Frederick, Corpus, p. 35t : SitAt que lesdites reinmcs ouïrent Uiir F^f □-
tence, comme femmes désespérées, commeucbirent à crier et dire à maître
d'après ce passage, un avocat donné aux accusées. Nous voyons, par unarrètdu Parlemenide Paris, du 21 mai 1491, qui le condamna, avec d'autres, à d*importantes réparations pécuniaires pour sa participation à ce procès, qu'il y remplissait les fonctions de scribe auprès de Tinquisiteur et des vicaires de l'évèque d'Arras (1).
Les poursuites contre les hérétiques avaient une durée indéterminée; aucune limite légale ne leur était imposée. Les interrogatoires de plusieurs accusés du registre de l'inquisition de Garcassonne sont séparés par quatre, cinq, et jusqu'à huit années d'intervalle (2). L'un des accusés du registre de l'inquisition de Toulouse, G. Salavert, est jugé après dix-neuf années de détention. C'est l'un des dix prisonniers qui se plaignaient, en 1310, à Clément V. d^éire détenus depuis plus de huit ans, sans pouvoir obtenir d^ètre jugés. Sa détention, malgré l'intervention du pape, s'élail prolongée encore pendant neuf années; et ce n*est qu'en 1319 qu'il recevait, de Bernard Gui et Jean de Bclna, sa sentence définitive (3) . G. Cavalier, condamné par Bernard Gui, dans son sermon général de 1319, à la prison perpétuelle, avait été recherché par l'inquisition et interrogé pour la première fois en 1301. G. Garric, profcs-
Giiles Flameng, advocat qui illec estoit présent et qui toujours avoit assisté à les ioterroguier tant par tortures comme aultrement, tel mot: « Ha, faulx traidtre, déloyal, tu nous as deceuptés ; tu nousdisois que uouscoofessimes ce qu*on nous diroit et qu'on nous lairoit aller, et que n'aureiïmes aultre pénitence que d aller en pèlerinage six lieues loing, ou dix, ou douze ; tu sçais, méchant, que tu nous a trahis.» [Mtfmoires de Jacques de Clerck, t. III, p. 16-26).
Frederick, Corpus, p 477. V. aussi, p. 374, 388 et
2. Registre de l'inquisition de Garcassonne, 11* part., f»* 4 à 6. 7, 19 et 22. 3. Sent. inq. Toul. (Limborch, p. 228) : Tibi vero Guiiiekno Salavt-rt de Cor-
dua, considérantes quod in confessione tua perseverans et paratus suscipère pœniteutiam pro commmissis a te in facto haeresis, XIX aunis d<*tcntu$, in carcerc pcp.nam rarcerii sustinuisti, parcimus, ex miseric^rdia. a majon poBua seu pœnitentia tibi débita, de gratia speciali^ compensantes tibi po^ nam prœteriti temporis pro futuro.
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seur(l) de droit civil, qui fut Tua des auteurs du complot formé vers 1283 pour enlever et détruire les archives de rinquisition de Carcassonne, resta sous la main des inquisiteurs pendant plus de trente ans, et ne fut jugé que dans le sermon général de 1321, alors que le grand âge auquel il était parvenu ne lui laissait plus la force de résister et qu'il consentait enfin à faire Taveu de tous les faits qui avaient été mis à sa charge (2).
Celte durée indéfinie des poursuites tenait à diverses causes. Nous avons vu que la prolongation des procédures, et surtout une longue détention, étaient recommandées par les inquisiteurs, comme le moyen le plus sûr pour amener les hérétiques obstinés à résipiscence et obtenir d^eux des aveux, ou des révélations sur leurs complices. D'autre part, il n y avait pas de prescription pour le crime d'hérésie. Nous voyons souvent, dans les registres judiciaires, rappeler des faits qui remontent à vingt-cinq, trente et même quarante ans (3). En 1333, l'inquisiteur Henri de Chamay consulta le pape pour savoir si des accusés auxquels on imputait d'avoir assisté à des cérémonies cathares, cinquante ans auparavant, pouvaient être condamnés. Le pape fut d'avis de les laisser en repos, non que les faits ne pussentètre retenus, mais parce qu'ils étaient inopérants (4).
Sent. Toul., Limborch, p
2. LimhoTch, Se?itenceSf p. 282-2S5. — Un assez grand nombre d'accusés inoaraicut dans les prisons dans le cours du procès. — V. eod. op.^ p. 158- 162 : Culpœ defunctoram si viverent emmurandorum.
3. Registre de l'inquisition de Carcassonne, !'• part., f) 10 : Et ibi idem Remundus de Aniorto intrabat in domus dictorum hœreticorum, et visitabat eos, et salutabat eos, et loquebatur familiariter eum eis. De tempore, circiter XXVaunos. — De même, Bernard de Caux dans ses enquêtes, reprend les faits les plus anciens. (Enq. de Bernard de Caux, Ms. f^* 20, 70, 160 et passim). Dixit quod ipsa testis fuit hoiretlca manifesta per III aunos vel circa. quando hseretici manebantpublice apud Montem maurum(fait remontant à environ soixante ans, ^ 20). Fuit bteretica induta per VI annos et fuit confessa fratre Dominico inquisitore (fo 160).
D. Vaissette, IV
La mort même, qui abolit lout^ ne mettait pas fin à toute poursuite; et la mémoire de l'hérétique pouvait être encore condamnée.
Il n'y avait de prescription que pour la confiscation des biens de l'hérétique défunt. Elle était de quarante ans (i); et encore n*avait-elle pas lieu, ou était-elle étendue à cent ans, selon certains auteurs, lorsque Tétat d*hérésie du défunt avait été connu au moment de sa mort (2).
VIL — Contumace.
Droit commua. Théorie. Pratique. ~ Coolumace en matière d'hérésie.
Conformité avec le droit commun.
La théorie de la contumace en matière criminelle a été empruntée, par le droit canonique, à la procédure d'accusation du droit romain, avec certaines modifications; la principale résulte de Tinlroduction, dans sa répression, de la peine nouvelle de Texcommunication.
L'accusé était constitué en état de contumace par trois citations successives demeurées sans effet, ou par une citation unique, dite peremptoircj autorisée pour les cas urgents, qui remplaçait habituellement, dans la pratique, la triple citation. Dès qu'il n'avait pas comparu sur la citation péremptoire ou la triple citation, le contumax était frappé d*une sentence d'excommunication (3;, suivie de Tannotation de ses biens. Toutefois ces peines n'étaient que provisoires, dans l'année de la contumace. L'excommunication portée contre l'accusé était levée, ainsi que la saisie de ses biens, s'il reparaissait dans le délai de cette
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année; et le procès reprenait son cours, par sa mise en jugement. Les peines de la contumace, ou tout au moins la saisie des biens, devenaient défmilives, s'il ne se représentait qu'après ce délai, sans excuse légitime.
Mais pouvait-il, s'il reparaissait, être mis encore en jugement? La plupart des canonistes, s'écartant, en ce point, du droit civil, enseignaient que la contumace, prolongée pendant un an, faisait considérer l'accusé comme pleinement convaincu du crime qui lui était imputé et entraînait de plein droit sa condamnation à la peine légale de ce crime, comme à celle de la contumace (1). Mais la pratique s'écarta de cette rigueur du droit. L'auteur inconnu de VOrdre Judiciaire du Décret, publié par M. Kunstmann, qui remonte au xii* siècle, reconnaît déjà que le coutumax peut toujours être admis à se purger de l'accusation après l'année de son excommunication, et que la seule peine qui le frappe définitivement est la confiscation des biens (2).
La pratique inquisitoriale avait ici exceptionnellement accepté, sans les aggraver, les règles du droit commun.
1. Ru8n, Pr., G. 3, q. 9; et 37, G. il, q. 3. (Schulte, p. 237 et 282).— Hugaccio, Pr., G. 3, q. 9. (Ms. Bibl. Nat. 15396, f» 132 à) : Si intra annum ve* nerit, a judice andietur decrimiue;sed, elapso anno, dod aadietur de crimine, sed coodempnabitur de illo quasi esset conyictus et confessus. -*- Taocrëde, Ordre judiciaire, De contumacibus et non adjadicium venientibus, p. 67. — G. Durand, 1. lU, part. l'«, De accusalione^ § 6, n^ 2.
2. Kunstmann, dans Kristiche Ueberschau der Geaetigeb,, t. II, an. 1855» p. 26 : Et tune |tandem, bis omnibus expectationum frustratis indudis (les citations et les quatre semaines de grâce), pronnotiabur horribile anatbema, et cum solemnitate débita, cum accensis candelis. — Debebit etiam judex bona sic damnati annotare, et conficere inventorium seu repertorium. Hoc facto, reus, si infra annum venerit et cautionem dederit jadicio sisti, bonorum suurum restitutionem habebit. Sed si per annum siluerit, ad purgationem etiam perpetuo, sed ad buna non restituetur, in psnam contumacis. — Get auteur est Tun de ceux qui nous donnent l'idée la plus nette de toute cette théorie de la contumace. Elle est présentée d'une manière assez confuse, chez la plupart des autres commentateurs qui se perdent en distinctions, et mêlent constamment les opinions contradictoires des canonistes et des légistes. C'est notamment le cas de Guillaume Du<* rand, loe. dt.
L'aécnsé d*hérésie rebelle aux citations des inquisileurs était frappé des peines de la contumace, déclaré hérétique impénitent, et condamné provisoirement comme tel.
Cette condamnation pouvait être prononcée sans retard, et aussitôt après Texcommunication du fugitif, lorsque la preuve était faite contre lui, dans le cas, par exemple, où il avait avoué son crime, ou si son hérésie était flagrante, ou s*il avait été convaincu par une production régulière de témoins (1).
Lorsque cette preuve n*était pas faite^ la conviction de l'accusé résultait de la prolongation de sa contumace pendant un an. Une sentence était encore, dans ce cas, prononcée contre lui, bien qu*elle ne fût pas nécessaire (2), et que les conséquences légales de sa contumace se produisissent de plein droit (3). Cette sentence, qui pouvait intervenir aussitôt après Tan^ n^était habituellement rendue, dans la pratique, qu'après que le fugitif avait été attendu pendant plusieurs années (4).
i. Eymeric, De terUodecimo modo termiDandi proceS8uiDfidei,ni*paTt. p. 528. — Z&nchtni, c. 9. — Sent, de Bernard de Gaux,Ms. Bib. Nat 9992, f> 2 (Sentence rendue contre Pierre de Roaiz, an. 1245). — Cétait encore là une application du droit commun qui autorisait, dans roptnlou la pfus généralement reçue, la continaation du procès, lorsque Taffaire était en état d*6tre jugée. Huguccio, toc cit. : Si plene liqnet vel liquere potest, statim absens potest condempnari pro contumacia et pro crimine, vel absolri al est absolvendus, et excommunicari vel etiam conJempnari pro contumacia. — G. Durand, loc, cit, -^ Les légistes distinguaient, à ce point de vue, seloa que la fuite de Taccusé s*était traduite avant ou après la litiscontestatîoo» et n'autorisaient la continuation du procès que dans le second cas.
2. Conc. d*Albi, de 1254, c. 28(liarduin, p. 462) : Porro qui ciUti légitime super crimine bsercsis— contumaciter se absentant, ~ et sic latam in eo« ezcommanicationis sententiam, per annum vel amplius, vilipendunt, beretici condemnantur, etiamsi nihil probatum fuerit contra eos.
3. Pegna snr Eymeric, ni«part., corn. 49, p. 533 : Uœ sententi», decUratoriœ polius snnt quara de novo condemnatoriie, necessario tamen ferends, ut bis certis personis pœnœ ajure rtatutœ applicentur.
4. Sent, de Bern. Gui, Limborch, p. 175 et 255 : Sententia fbgitviorum. — y. pour les sentences d'excommunication qui forment le point et dépari de la contumace, B. Gui. Pratique, p. 10, 13, 16, 108 et 110.
L'hérétique qui se représenlail était, daus tous les cas^ admis à purger sa contumace. Son excommunication était levée, et il était mis ou remis en jugement (1). Mais ses biens, qui lui étaient rendus s'il reparaissait dans Tannée, ne lui étaient plus restitués passé ce délai, quelle que fût la peine prononcée contre lui (2), à moins d'une gr&ce spéciale du roi ou du seigneur auquel appartenait la confiscation (3).
Exhamations. ExhibitioDs théâtrales de cadavres. Incinérations. Procès contrA le mort et ses héritiers. Restitution des biens.
La mort n'effaçait pas la tache de l'hérésie. De même que le crime de lèse-majesté, en droit romain, pouvait être poursuivi après la mort de son auteur, de même et à plus forte raison, celui d'hérésie que la législation pontificale lui assimilait comme un crime de lèse-majesté divine (4). Ceux
1. B. Gui, Pratique^ I'« part, form.,19 : Forma contumacisin causa fldei, si revertatur et velit mandatis Ecclesiae obedlre. — Eymeric, III* part., p. 529 : De tertio decimo modo. — Sed si stetit in eicommunleationem per annum animo pertinaci et pœnitebit, admittetur, et abjurabit omnem lueresim, et pœnitebit ut haereticus suspectus de hieresi yioleuter, pœni* tens.
2. Sa contnmace prolongée devait, en principe, le faire condamnei^é la prison perpétuelle (Conc. de Béziers, de 1246, Contilium, c. 20 et 24). BÏkis la peine pouvait être moindre et était, en réalité, arbitraire (Eymeric, \W part., p. 528 et 497, Formule de condamnation à des croix).
3. Eymeric, II« part., Glossa ordinaria, p. 132 : Si bona alicujus contumaoU propter crimen annotata sunt, si ipse intra annum non venit, bona devol- Tuntur ad fiscnm, sed quoad crimen non abest quin post annum possit probare ionoceutiam snam. — Pegna sur Eymeric, 111** part., p. 532. — BUt. du Languedoc^ édit. Privât. Enquêteurs royaux, an. 1259-12^2 (t. VII, p. 225) : Nisi posset apparere de restitutione seu spécial! gratia et expreMe facta super hoc a domino rege vel a comité Tholosano.
4. Somme de Roland snr le Décret, C. 24, q. 2 (Tbaner, p. 101) : Nam pro crifiine simonis et bsreseos et sacrilegti excommunicari valent post mortem, pro aliis vero minime.
qui élaicnl morts on étal d'hérésie étaient exhumés, et leurs cadavres ou leurs ossements étaient brûlés publiquement.
L'exhumation étail prescrite par les canons de TËglise d'une manière générale, non seulement pour les hérétiques, mais encore pour tous les excommuniés, afin que leurs corps ne profanent pas la terre sainte consacrée à la sépul* ture des fidèles (1). En 1022, lors de la poursuites des hérétiques d'Orléans, on exhuma le corps de l'un d*entre eux, ancien chanoine de l'église de Sainte-Croix, qui était mort trois ans auparavant, et on dispersa ses restes (2).
L'usage do brûler les corps morts^ ou les os, fut établi par la coutume et se généralisa surtout dans l'inquisition da Midi de la France (3). Ces exécutions posthumes se faisaient avec l'appareil le plus propre à frapper les imaginations. Les os, ou même les cadavres en décomposition^ étaient traînés à travers les rues, au milieu de la foule, par la troupe des exécuteurs, précédée d'un crieur public qui publiait les noms à son de trompe, en menaçant les vivants d*un sort pareil (4). Un compte, qui relate l'exécution de trois hérétiques exhumés du clottre des Frères mineurs de Garcassonne, nous donne tout le détail de cette lugubre cérémonie, avec les animaux qui traînèrent les corps, les
1. Decr. Greg., De hœreticis, c. 2, Quicunque; et 1. UI, t. XXVIU Dit ^epuHuris, c. 12, Sacris,
2. Adem. Cab. 3. 59 {Monum. Germ. Script,, t. IV, p. 143) : Cujut corpaa, postquam probatum est, ejeetum estdecimiterio, jubente episcopn Odolrico, et projectum invium. — On fit de même pour les restes de Phérésiarque Amauri, en 1209 : Et ossaac ciois ejus per sterqailioia suntdisperBa (Guillaume Le Breton, R^c, des Hitt, de Fr,, p. 84).
3. Bern. Gui, Pratique, p. 126 : De exhamaUoDeosBÎum a Bacrts cimiteriia talium personaram expresse cave tur in jure. De combusUone Teroipsonim habet osas et cursus inquisitionis in partibus Tholosaols, Albiensibus el Carcassonènsibus, et in regno FrancisB ab antiquo. — Conc. d'AUil, da 1254, c. 23 (Harduin, t. VU, col. 461).
4. Chronique de G. Pelliisse, p. 110 : Et ossa eorum et corpora feteatia per viilam tracta, et voce tibicinatoris per vicos proclamata et nomioafta dicentis : Qui atai fara, atai prendra (ou : qui aytal fara, aytal périra).
hommes qui avaient ouvert le tombeaa et fait Texhumation, le bourreau, et enfin la troupe des seize sergents qui assistaient à Texécution (1).
Ces exhibitions théâtrales de cadavres furent une des pra* tiques qui émurent le plus les populations du Midi dans les premiers temps de Tinquisition. Nous avons vu comment riuquisiteur Arnaud Cathalan faillit être jeté dans le Tarn à ÂIbi, en 1234, pour avoir voulu exhumer une femme du cimetière de l'église de Saint-Etienne (2). Mais les procès et les exécutions posthumes n'en continuèrent pas moins. En 120S, les consuls de Toulouse s'étaient efforcés de limiter ces procès, en ordonnant qu*ils ne pourraient avoir lieu que lorsqu'ils auraient été déjà commencés du vivant de Taccusé, ou que celui-ci se serait fait hérétiquer dans sa dernière maladie (3). Mais un pareil règlement, qui n'était qu'un des épisodes de la lutte des capitouls contre rOffice, ne pouvait avoir aucune valeur aux yeux des inquisiteurs; et les procédures contre les morls suivirent leur cours, sans aucune condition ni limitation de temps.
La procédure organisée pour ces sortes de poursuites était liée contradictoirement avec les héritiers du défunt et les autres détenteurs de ses biens, qui étaient appelés au procès, ou même avec toute aulre personne étrangère qui
1. Doat t. XXIV, fo223: Expensœ factœ in crastinum dicU sermonls pro exhumeadis ossibus Guillerml Andreœ, Guillelmi Borelli et Pétri Borelli in claustro Fratrum minorum conventus CarcassoDte sepultis. Quatuor bominibos, cuilibet 15 s., 5 d. Item duobus peyreriis qui apperierunt tumula lapidea, cuiqoe, 2 s» 4 d. Item pro uno sacco et cordie cum qaibas dicta ossa tracta fueruDt per burgum Carcassonœ usque ad dictam gravam ubi combusta fucruDt, 4 s. 6 d. Item duobus animalibus qui dicta ossa traxerunt, de domo Fratrum minorum per burgum Carcaosonsc usqae ad dictam gra- Tam, 4 B. 5 d. ~ Item carnasHeriOi pro qualibet persona, 20 s., 40 d.
Chronique de 6. Pelhisse, p. ii3-il
3. VaisseUe, Hist. du Languedoc, Pr., Règlement du 10 mars 1205 (édit. Privât, t. VIU, col. 514).
voulait se charger de sa défense (1). Des avocats pouvaient même être donnés d'office par les inquisiteurs à la mémoire du mort; mais ce n'était pas le cas le plus ordinaire. Les actes constatent le plus souvent que le défunt n'a pas été défendu, soit parce que personne ne s'est présenté, soit parce que ceux qui se sont présentés ont renoncé à sa défense (2). OnenteodaillestémoinSyOnrecueillait les charges, et on publiait les témoignages, de la même manière que dans les procès contre les vivants (3). Un compte des frais d'une pareille procédure, faite à treize habitants de Carcassone, après leur mort, mentionne les salaires des jurés de l'inquisition qui ont fait les citations, des notaires qui ont entendu les témoins pendant douze jours, et enfin de deux avocats qui ont été désignés par Tinquisiteur pour la défense des défunls (i).
La sentence était prononcée publiquement, en présence des héritiers, des détenteurs des biens et des autres défen* seurs de la mémoire du défunt (5). La peine à appliquer n'était pas toujours l'exhumation et Tincinération du corps. Tantôt ces deux mesures étaient appliquées à la fois, tantôt
1. Sent. ioq. Toul., Limborch.p. 33. — Bern. Gui, Pratique^ p. 124 : E generaliter ouines qui pnenoniioatos defunctos defendere velleat et pos- BCDt. — PegDft sur Eymeric, Ili« part., qaest. 63, p. 873. . 2. Seat. iaq. Tout., Limborch, p. 33 : Nulloque legitimo deffensore pro dicta Auda — comparente. — Reg. ioq. Carc.,I'«part,,f^ 14,S non.oct. 1251 : 6. RemuDdt de Venteaaco comparuit apud Carcasgonam coram iaquisitoribu8f et requisitus si yoiebat deffendere B. de VenteDaco patrem suQm, dixitquod volebat diem ad deliberandum, et fuit sibi dies lunae assignaU^ — 7 id. oct. cooiparuit dictas G. R., et requisitus si Tolebat deffendere B. patrem suum, dixit quod non.
3. Bern. Gui, Pratique, III* part., form. 28, p. 123: Publlcatis attet talîonibus et aliis quœ coutra dictas personas defunctas légitime sont intenta, oblata ctiam et facta ipsis comparentibus qui volaerunt hal>ere copia eommdem.
4. Doat, t. XXIV, ^ 217 : Item magistris Guillelmo de Pomaribus et Francisco Dominici, advocatis, datis per dominum inquisitorem defemoribus supradictis, pro labore et patronicio ipsorum, 16 1., 6 d. •
Bern. Gui, Pratique, form. 24 et 25, p. 144 et
rexhumation seule était pratiquée; tantôt enfin Tune et l'autre étaient omises, et la confiscation était seule prononcée.
Il n^ avait lieu qu'à la confiscation, lorsque le procès contre Thérétique ayant été commencé pendant sa vie, celuici avait été relevé de Texcommunication avant son décès. Ce n'est que lorsque l'accusé était mort dans les liens de l'excommunication, que le corps devait être laissé sans sépulture et brûlé (i). I/incinérafion ne s'appliquait d'ailleurs qu'aux hérétiques proprement dits ou aux croyants. Les fauteurs en étaient affranchis, ainsi que de la confiscation. Leurs corps étaient seulement exhumés : c'est là, du moins, ce qui avait été décidé, non sans grande délibération, de magno peritorum consilioy dans le dernier état de la pratique (2). La sentence qui prononçait la confiscation, soit seule, soit avec l'exhumation ou l'incinération, constatait en même temps que le défunt aurait été, de son vivant, livré au bras séculier, s'il avait été impénitent, ou condamné comme pénitent à la prison perpélueîlc.
Lorsque les faits relevés à la charge du défunt étaient assez légers pour qu'il eût dû, s'il avait vécu, être condamné, non au feu ou à la prison, mais à des croix ou de moindres pénitences, sa faute pouvait être rachetée par de simples réparations pécuniaires, de la part des héritiers, à l'appréciation discrétionnaire des inquisiteurs (3).
Les mêmes peines étaient prononcées, selon les cas, contre les défunts qui, après avoir été condamnés à quelque pénitence pour hérésie, s'étaient soustraits à son exécution (4).
i. Bern. Gui, 1I1« part., form. 24 et 25, p. 120 et 121 .
2. Bera. Gui, Pratique^ p. 122. Sent. inq. Toul., Limborch, p. 203:Sentenlia defuoctorum ia fautoria hffireticorum.
3.Conc. d'Albi de 1254, c. 25 (Harduin, t. VII, col. 461) : Pro iis autem quUiQS cruces, si viverent, esseat imponendœ : ipsorum hseredes,diœcesaDi aat inquisitorum arbitrio, satisfacere compellantur.
4. Doat, t. XXVII, f 235. Sentence de H. de Chamay et P. Bruni ordon-
Les poursuites contre la mémoire des morts étaient imprescriptibles. La confiscation seule se prescrivait dans un délai qui, d'après Topinion la plus commune, était porté à quarante ans. Mais le procès contre la mémoire, suivi de Texhumation et de Tincinération, avait son cours, quel que fût le temps écoulé depuisia mort (i). Il suffisait que quelque indication d'un suspect fût retrouvée, à une époque quelconque, dans les registres de TOffice, dans ces livres de mémoire si bien ordonnés, si précieusement conservés, si riches en détails de toute sorte sur les moindres pratiques hérétiques, si exacts à retenir les noms de ceux qui y avaient participé ou assisté, pour que les inquisiteurs pussent instituer un procès contre ce suspect, rechercher ses héritiers, et reprendre des biens régulièrement transmis depuis quarante ans et plus. On comprend quelle redoutable menace un tel pouvoir faisait peser sur tous, et quelle insécurité il causait dans les pays où Thérésie avait pu avoir quelque extension. On comprend aussi la garde vigilante dont étaient Tobjet les témoins muets qui pouvaient motiver de telles procédures.
Les biens confisqués qui étaient en la possession des héritiers devaient être restitués dans tous les cas où ceuxci n'étaient pas admis à succéder à un auteur hérétique (2). On faisait cependant exception à cette règle^ et la conGscation n*avait pas lieu, lorsque les héritiers avaient détenu ces biens pendant quarante ans depuis la mort de I^ur au*
nant de brûler les os de plusieurs hérétiques qui n^ayaient pas accompli les péniteoces qui leur avalent été imposées.
1. Pegna sur Eyineric, lli« part, quest. 63, com. 92, p. 870. — ZaDchînl, c. 24, p 173.
2. Alexandre IV, 10 janv.1260, Quod super nonnuUis (RipoU,C. I,p. 3SS : In eo Tero casu, Inquo hujusmodi hieredes ad successionem non deberent obculpam sui auctoris admitti, non obstante quod, actoribus ipsia vi- ▼eutibus, hoc non fuerit, intercedeute ipsoram morte, per seatenUam deeU» ratum, ad conûscationem bonorum post mortem, oihilomiaus procedalor* — Sexte De tueret,^ c. 8, Aceutatu*^ % 7.
teur et qu'ils avaient ignoré que celui-ci était hérétique (i).
I. CoDcoura de Fiaquisiteur et des évêqaes. — II. Assistance d'un conseil. Réticence des noms des accusés. — 111. Sermons généraux ou actes de foL — IV. Révocabilité des sentences. Pouvoir d'atténuation ou d'aggravation. — Rareté des sentences absolutoires.
Les sentences inquisitoriales étaient rendues par les inquisiteurs et les évèques aux diocèses desquels appartenaient les condamnés, ou même par les inquisiteurs seuls, lorsque les évèques leur avaient commis à eux-mêmes leurs pouvoirs.
La doctrine et la pratique ont été pendant longtemps variables et incertaines sur ce point, quoique les premiers actes de la législation paraissent bien déjà supposer la nécessité d'un concours. Nous trouvons, dès 1233, dans une lettre de Grégoire IX àTinquisiteur Robert, Tindication générale de ce concours (2) ; nous la remarquons également dans une autre lettre, du même pape, au provincial des Dominicains en France (3). Le cardinal évêque d'AIbano, dans ses instructions à Tarchevèque de Narbonne pour la tenue du concile de cette ville, de 1244, précisait davantage, en invitant les
Sexte, I. U,t. XIII, De prescriptlonibuSy c. 2, Si quU
2. Grégoire IX, 19 avr. 1233, Gaudemus in Domino : — Tus prudentiae diximus committendum — quatenus una cum dictls coUegis tuis, — ac diœcesaiioram consiUo, — des diligens studium et operam efficaccm (RipoU, t. I, p. 45).
3. Grégoire IX, 21 août 1235, Dudum ad aliguorum : — Preecipimus quatenus dicto fratri Roberto et aliquibus aliis fratribus, quos ad hoc idoneos ▼ideris, negotium inquisitionis dlcts committas, qui per universum regnum Franciœ passim contra hœreticos cam prslatorum et aliorum Fratrum religiosorum, sapientum quoque consilio -^ procédant (Ripoll, 1. 1, p. 80).
inquisiteurs à prendre, dans la forme accoutumée, le conseil des diocésains, pour les peines à appliquer; et il rappelait qu'il s'était déjà prononcé en ce sens lorsqu'il avait rempli les fonctions de légat en Provence (1). En 1247, InnocentIV engageait les inquisiteurs du Midi à choisir de préférence, pour procéder contre les hérétiques, les lieux dans lesquels ils pourraient avoir Tassistance des prélats, surtout pour le jugement des cas où leur conseil était requis (2). En juillet 125i, il leur ordonnait de ne prononcer, sans les évèques, aucune peine grave (3). En septembre de la même année, il rappelait encore l'obligation de cette coopération aux inquisiteurs de la Lombardie, sans faire aucune distinction entre les peines (4). Une dérogation était, il est vrai, apportée, quelques années plus tard, à ces prescriptions, par Alexandre lY, qui autorisait ces mêmes inquisiteurs à procéder seuls (S). Mais ce n'était là qu'une mesure exception-
1. Cooc.de Narbonne de 1244, Coosillum (Harduin, t. VU, p. 415) : EUioliffl in partibos Provinciœ domiai papse vicem gereDtes, vobis ftcripsimasut mandaretis iaquisitoribus haereticorum quod, com vestro et dicecesanoru m quo9 ipsi expedire vidèrent cousilio, ia inquisitione hœreticie prariUtis procédèrent, juxta consuetam formam eis super his traditam in pœaitentiis injungendis.
2. Innocent IV, 19 nov. 1247, Quia sicut : — In hiis prssertim casibu:», in quibus deberetfcrri seutentia contra hœreticos, de consiUo prsJatonjm (RipoU, 1, 179;.
3. Innocent IV, 17 juillet 1251, Ad capiendum : — Itatameo quod si aliquam gravcm pœuitentiam aliquibus impoai contigerit, vel contra iliquos âeuteutiam promtilgarl, ad id cum diœcesanorum locoram consiUo et as* sensu libère procedatur, invocato ad id, si necesse fuerit, auxilio brachii ssecularis fRtpoll, I, 194).
i. Innocent IV, 27 sept. 1251, Tune potissime : — Sï rero aliqul, hcretica labe penitu4 abjurata. redire voluerint ad ecclesiasticam unitatem. (i> juxta formam ecclesiœ, consultis diœcesanis, eisdem beneficium absolu* tionis impendens, injungas eisdem quod injugi taiibna cousuevit ^Ripoll, l, 199).
3. Alexandre IV, Il janv. 1257, i4d ca/)tencfum ; — Ut autem io coinini*so vobis hujusmodi inquisitionis negotio liberius procedere valeatis, proc«* dendi juxta traditam vobis formam, diœcesanis etiam et vicariis pnedictii irreqiiisitis, vobis et singulis vestrum plenam et liberam concedtmu$ au* ctoritute prœsenlium potcstatem. — Nous avons, en 1329, uae dispente sem*
nelle ; el Urbaio IV reprit la règle de la coopération épiscopale pour toutes les condamnations à la prison perpétui;île ou à la mort (1). Clément IV, en 1265, et Grégoire X, en 1273. renouvelèrent celte disposilioD, à laquelle il semble qu'il ne fut plus dérogé (2). Loin de là, la nécessilé du concours épiscopal fut étendue k toutes les sentences, par Boniface VIII et Clément V (3). C'est là du moins l'inlerprétalion qu'Eymeric, et après lui Pegna, donnent de C(>s actes sur lesquels cependant une controverse, qui n'a jamais été entièrement éteinte, s'est élevée dans la <luclrine. On a soutenu, en effet, que lorsqu'ils parlaient, d'une manière générale, des sentences à rendre contre les héréliqucs, ces lestes n'avaient en vue que les condamnations à prononcer contre les hérétiques impénitents et les relaps livrés au bras séculier, mais qu'ils ne pouvaient s'appliquer aux héré tiques pénitents qui étaient reçus à nouveau dans le sein de l'Église, et qui n'étaient pas frappés d'une véritable condamnation malgré les peines temporelles qui pouvaient leur êlre imposées (4). Mais cette distinction subtile était repoussée par les dispositions si précises qui exigeaient le concours épiscopal pour les condamnations des pénitents à la prison perpétuelle.
Il résulte de ce qui précède que la participation des dio-
blable, mais plue tpÉcûUe, daos la permission donnée à K. du Chamay de procéder h riuqaisltion dans ta ville de Moulpellier, saa:< appvli^r l'évoque de MngueloDDF, à cause des empâclienseata el de^ i-utards que lu co-opératioD de ce prélat ealraluait (Uoal, t. XXXV, f° 85i.
1 . Urbain IV, 20 mars 1262, l.icel ex omnibus : — Qui.d si aliqiii fueriut judicaudi bsretici, vel iocarceralioDis pœna perpétua alicui pro hujui- Djodi crimiae luOigeada ruerit, ad id per vos, de dicDce^auurum vel vicariorum suorum — consilio, procedatur (Ripoll, I, 513).
2. Clément IV, Unov. Iî6i, Lkel ex omnibua .-C'est la reproduction textuelle de la bulle précédeale (Ripoll, 1, 466) ; Grrigûirc X, SU avr. 1273, Pri cunctil (Ripoll, I, 312).
3. Seile, liv, V, lit. Il, ch. itif, Per hoc. — Clémealia., liv. V, t. III, ch. r, S I, Mulloriim qusi-ela, % Fropier tjuod.
i. Campegius sur Zancbini, cli. viii, note, p. 41.
césains aux sentences inquisitoriales a été exigée à toutes les époques, que la mesure de ce concours a seule varié, et qu'il faut distinguer sous ce rapport deux temps : celui qui est marqué par la législation d'Innocent IV et d'Urbain IV, où cette participation n'est formellement requise que pour les condamnations les plus graves, et notamment pour celles qui punissent Taccusé de mort parTabandon aa bras séculier, ou de la prison perpétuelle; et le temps inauguré par Boniface VIII, où elle est prescrite pour toutes les sentences.
Les Sentences de Bernard de Gaux, de 1246 à 1248, qui contiennent un si grand nombre de condamnations à Temprisonnement perpétuel, ne portent, quoique rendues à Toulouse, aucune trace de participation de Tévèque de celle ville ni d^aucun autre prélat (1 ). Mais il est possible que celle participation, ait été simplement omise. La rédaction de ces actes est trop sommaire pour qu'on puisse tirer de leur silence une conclusion positive (2). Le doute est d'autant plus permis qu'Innocent IV renouvelait, comme on vient de le voir, à cette époque même, les prescriptions antérieures relatives à la nécessité du concours épiscopal.
Les Sentences de Bernard Gui mentionnent, au contrûre» invariablement la coopération des évoques ou de leurs vicaires à toutes les sentences (3). Deux formules de sa Pra-
1. Mfl. 9992, fo 2 : In nomiae Dominl Nostri Jesa Chritti, amen. Ad do, Domini M<* CC<> LX quinto, xv k. ap. : Nos Fratres ordinia Priedicatoram Bernardus de Caucio et J. de Sancto Petro, înquisitores haereUc» pravi* tatis, in civitate et diœcesi Tholosanis auctoritate apostolica deputati.
2. Des sentences rendues par les premiers inquisiteurs, Guiilaaoïe Arnaud et Etienne de Saint-Tliibéry, en 1237 (Doat, t. XXI, f. 149), et eu 1247 (f» 153), sont prises avec Tassistance de l'évèque de Toulonse. La seconde ajoute que le conseil de TarchevAque de Narbonne a été spécialement requis.
3. Sent. Tonl., Limborch, p. 12 : Nosprseffati episcopus Tholosanus et inquisitor. — Nos prsffati inquisitor et vicarii. — Pegna nons apprend que telle était aussi la pratique de son temps (Pegna sur Eymeric, quesU 48, p. 419).
tique traduisent, d'une manière très nelte, les deux étals successifs que nous avons observés, à ccl égard, dans la législalion pontificale. La première est inlituléc : Formule pour convoquer un évèque lorsqjie des accusés de son diocèse devront être emmurés ou abandonnés au bras séculier; et la seconde : Formule de convocation selon la nouvelle constitution (1). Lesévêques des diocèses auxquels les accusés appartenaient, qui avaient reçu en temps utile communication des procès, se rendaient dans la ville où les condamnations devaient être prononcées, ou se faisaient représenter par des délégués. Mais ils pouvaient aussi commettre leurs pouvoirs aux inquisiteurs eux-mêmes (2); et cette faculté supprimait les difficultés ou les retards que l'entente préalable pouvait faire naître en certains cas.
Ce n'est pas seulement la question de la culpabilité qui devait être délibérée en commun. H en était nécessairement de même de la peine, comme le suppose le chapitre \\\ du Sexte, qui exige une décision commune pour les commutations (3).
Si l'inquisiteur et l'évêque ne se mettaient pas d'accord, il en étoit référé au pape; mais ce dissentiment devait être fort rare; car nous n'avons aucun exemple d'un tel recours, dans la pratique (i).
i. Bern. Gai, Pratique, \" part., p. 26 : l'"oraia scribeudi episcopn ilc cujus dyocesi alîqus persoD» luerint immiirauilii; vcl tueculnri judicio reliquendte. — Forma alla teu modus :ii:ril)cndi Juxta tcDoreni uavclliH canitilutioDt». — Le pelit manuel iiii]ui»itorial de i254, publié p»r M. Taj^ If, se rapporte au premier temps : EloinnescondciupDatioDeselpcenitentias quas majores fecimim et tacere propoDimus, non solum de geuerali sed etjam de «pedali sigillalo consilio prœlatorum {Noiw. Revue hist., p. 617).
2. Limborch, p. 209 : Teiiores triiim cpUcnporum Kiiper commisaione fjcla iuquicitori Tliolosauo.
3. Sexle, c. 12, VI commissi: Et illorum qui, rentris maadalis abedientca bumiliter staot proptcr lia-resim iii carcorc vcl uiiiru reclusi, pœciani, uns euro prxUtia quorum jurigdictioni subeuul. miligandi Tel mutaudi, cum videriti!> eipedire, plenam concedimus racultatcDi.
*. Sexte De hxeet., c, ivu. Ptr Ime : lu qua fercnda [acblentia] t\ nou T. 27
La nécessité de Taccord pour la sentence s'imposait à Tévèque, aussi bien qu'à Tinquisiteur^ dans les poursuites qu'il exerçait seul, en vertu de sa juridiction ordinaire, dès que son diocèse était compris dans une circonscription inquisitoriale (1).
A la différence des condamnations, les sentences absolu* toires pouvaient être rendues par l'inquisiteur ou Tévëque seuls. On tirait cette décision, tant de ce que Taccord n'était pas prescrit anciennement d*une manière formelle pour toutes les sentences, que des termes du chapitre i^' des Clémentines, qui ne parle que des sentences contre les hérétiques et non de celles qui vpouvaient être rendues en leur faveur. Mais l'absolution pure et simple était en fait très rare, comme nous le verrons plus loin (2).
Les sentences inquisitoriales n'étaient pas délibérées par l'inquisiteur et l'évêque seuls. Elles étaient prises sur l'avis d'un conseil composé d'un nombre indéterminé de membres du clergé régulier ou séculier, et de laïques désignés par leur caractère et leurs connaissances spéciales pour assister des juges souvent peu versés dans la connaissance du droit (3).
Le conseil apparaît dès les premiers temps de Tinquisition
cooyemssent, per utrosque negotium sufficienter iustractam ad sedem apo- BtoUcam remiUatar. — £y merle, in« part., quest. 5, p. 580.
i. Clément., 1. 5, V. III, ch. i, Muitorum, § Propter quod : Ad senteatiaoi procedere cuntra eos, eplscopus sine iuquisitore, aut inquisitor une episcopo diœcesano, — non valeblt.
2. Eymerlc, 111* part., quest. 48, p. 578. — Les sentences qui prescrivaient la purgation canonique devaient, au contraire, 6tre rendues eu commun (Pegna sur Eymeric, Ilh part., com. 97, p. 579).
3. Il y eut aussi, dans les Ofûcialités, des assesseurs ou conseiUer» qui n'avaient aucune juridiction et qui étaient simplement des jurisconsulte^ appelés dans chaque affaire pour assister au débat et donner leur avis. C'étaient, le plus èouvent, des avocats du siège (G. Duraad, SpeaU,^ l 1* part. l'a, De assessore, § i à 6).
monastique. Déjà, dans les condamnations prononcées contre les hérétiques avant son établissement, ce n'est pas i'évêque seul qui juge, c'est presque toujours une assemblée qu il préside. G. Pelhisse, en rapportant la condamnation d*un certain Arnaud Sancii, constate qu'on prit le conseil des sages qui étaient présents (1). Les autres sentences de cette époque, dont le texte nous a été conservé, expriment aussi la plupart qu'elles ont été rendues avec le concours d'un certain nombre de personnes (2). Le petit manuel de 1254, publié par M. Tardif, complète ces indications en mentionnant, comme usuelle, la participation d'assesseurs aux sentences de condamnation (3).
Les sentences de Bernard de Gaux n'indiquent pas, en général, Tassistance d'un conseil (4); mais il n'est pas probable que cet inquisiteur, quelle qu'ait pu être son autorité, se soit écarté d'un usage déjà bien établi de son temps (5).
Nous avons, dans les tomes XXVII et XXVIII de la collection Doat, les actes des délibérations de plusieurs conseils tenus à Pamiers par les inquisiteurs et Tévêque de cette ville, en 1324, 1328 et 1329 (6). Le conseil était réuni,
1. Chronique (Douais), p. 96 : Habito consilio sapientium qui aderant.
2. Doat, t. XXI, fo 149, Sentence de 1237 rendue par Guillaume Arnaud et ÉUenne de Saint-Tliibéry. — F» 153, Sent, de 1241 par les mômes. — F® 313 : De ipsorum et aliorum magnorum virorum consilio (Sent, de F. Ferrier et 6. Raimond).
3. Nouv, Rev. hist.^ an 1883, p. 677 : Et de hujusmodi condempnationibus et carcerum pœnitentiis fiunt pablica instrumenta, sigillorum nostrorum et assessorum testimoniis robarata.
4. La sentence rendue, le 4 novembre 1247, contre Alaman de Roaix, menUonne exceptionnellement la participation de plusieurs personnes : Convocato bonorum virorum consilio (Ms. 9992, f« 11).
5. Les évêques, lorsqu'ils exerçaient leur juridiction contre les hérétiques, se faisaient eux-mêmes assister d*un conseil. — Histoire du Languedoc (édit. Privât), t. YIIL col. 1272 et 1273. Sentence de Tarchevêque de N&rbonne contre des Vaudoi?, du 25 janvier 1251 : Assidentibus nobis viris Tenerabilibus [suivent hait noms d'ecclésiastiques], de ipsorum et allomm sapientium et bonorum virorum consilio.
6. Doat, t. XXVII, f» 118, 140, 156; et t. XXVUI, f^ 44. -* Ces actes ftd-
âSO PROCÉDURE
deux ou trois jours avant le sermon. Il se composait de tous ceux que les inquisiteurs avaient jugé utile d*v appeler, en vertu de leur pouvoir discrétionnaire, sans aucune limitation ni quant au nombre ni quant à la qualité des personnes (1). C'étaient, pour la plupart, des clercs, archidiacres, officiaux, chanoines, chapelains, prieurs et simples moines, dominicains, franciscains, carmélites, augustins et autres, auxquels on adjoignait quelques jurisconsultes laïques (2). Leur nombre, variable selon les circonstances, était en général assez élevé. Le conseil tenu en 1328, dans le palais épiscopal de Pamiers, sur la convocation des inquisiteurs H. de Cbamay et P. Bruni, se compose de trentecinq membres, parmi lesquels neuf jurisconsultes (3). On n^en compte pas moins de quarante-deux dans celui qui fui réuni, la même année, par H. de Cbamay et le vicaire de l'archevêque.
Tous les assesseurs désignés n'assistent pas nécessairement à toutes les délibérations, de sorte que le même conseil, lorsqu'il comprend plusieurs séances, n'est pas toujours composé d'un nombre égal de membres. On voit les uns s'absenter, pendant que d'autres viennent s'adjoindre à leurs collègues, même dans le cours d*une séance (4). La durée des délibérations était naturellement subordonnée au nombre et à la nature des affaires. Le conseil tenu par II. de Cbamay et le vicaire de Tévêque de Béziers, en 1 329, se prolongea pendant plusieurs jours (5).
Baient Tobjet de procëH- verbaux séparés, entièremeat distincts des sentences : Habitum fuit tioc consilium, anno, — praesenUbus Amaldo Assaliti, procuratore incursuum hsresis domini régis, tesUbus, et DoUriii qui hoc praedictnm consilinm scripserunt (Lea, Appendice, t. I. p. 540).
i. Alexandre IV, 8 mars i255, Cupientes (Ripoll, 1, 273) : Ita ut in ferendis sententiis contra ipsos, possis peritos et discretos, pront expedieril, advocare, — Bern. Gui, Pratique, part. I", p. 26 (formule de citation).
Doat, t. XXVn, (^ 156 et s
Les conseillers étaient réunis sous In présidence des inquisiteurs, et des évèqiies ou de leurs vicaires. Ils commençaient par prêter serment de donner un bon conseil et de garder te secret des délibérations (1). On leur soumettait ensuite un extrait sommaire des pièces du procès. Eymeric enseigne qu'on devait leur faire connaître le procès tout entier; et c'était sans doute sa pratique. Mais Pegna repousse cette solution et estime qu'il est préféral)le de ne pas révéler aus assesseurs les noms des témoins ni mèoïc ceux des accusés. Il ajoute que c'est la coutume générale de l'inquisition, au moins en ce qui concerne les noms (2). C'était aussi la pratique des inquisiteurs du Midi de la France telle que Bernard Gui nous la rapporlo. Un n'y donnait à la plupart des conseillers qu'un extrait sommaire des pièces du procès, sans aucun nom. Un très petit nombre de personnes seulement, sur la discrétion desquelles on pouvait compter, recevaient la communic^ation des interrogatoires complets (3).
L'interdiction de la divulgation des noms des témoins aux assesseurs s'expliquait par les mêmes motifs qui faisaient tenir ces noms secrets pour les accusés; elle élait failo pour assurer la sécurité des délateurs et les garantir contre les
i. Doat. L XXVII, t« llM (Les I, 510, Appenilke] : Qui omue» snpmoa Dominati juraveruDl ad Bsncts Dei EvaDgelia dnre boDum cl samini consittum in agendis, — et tcaere onmia Bub aecri'lo douée fucrinl pubticatA.
!. Eyineric, IH' part., queat. 80, com. 129, p. 632.
3. Bern. Gui, Pratique, lU" part., p. 83 : Autc Bermouem T.^ro, ciplato tempore opportuno, petitur per inquieitoros couBilium a priEdlclis, facta priu» eitractione, sammaria et compeDdioBn, de cutpia, in qua complète tan^tur subatantia cnjuBlibet peraonœ, — siup eipreBflioupnominiaalicujuapersonteadcautelam, ut ItberiusilepcBaitPDtjapro taliculpa imponcada sine alTectionc persouœ, judiceat consulcnt'-!!. SolidiuB tanien couailium, si omnia complète eiprimereutur, quod facleudum e^^t ubi et quand» possuDt baberi persons coDBuieules quibus non kkI pcriculuiu rcvelare; cBset etiammluas calumpuiosuTU. Sed lamcn uon fuit ubu» inquÏRitioDia ab antiquo. propter perioulum jam pra-tactiim ; verumptampa conf^BslQue» aiogulorura priui iotegraliter expliraolur forain ilyocesHao vel eju^ vicario, aliqaibus peritii paucia et secretariis et jaratia.
représailles des accusés ou de leurs familles. La prohibition de la divulgation des noms des accusés s'explique, au premier abord, moins aisément. On Tavait établie sous le prétexte que cette divulgation était inutile aux conseillers et même plutôt nuisible, Tignorance dans laquelle on les laissait à cet égard n'étant qu'une garantie de plus de l'indépendance de leur avis.
Les noms des accusés étaient cependant plus aisément communiqués que ceux des témoins. Nous ignorons si cette communication a été faite dans les conseils dont les délibérations nous ont été conservées. La dénomination des accusés, dans ces actes, ne constitue pas une preuve décisive à cet égard. Elle montre que les notaires qui les dressaient et qui avaient souvent d'ailleurs participé euxmêmes à la plupart des procédures, connaissaient les noms et s'en servaient pour la rédaction des comptes rendus des conseils, qui auraient été peu intelligibles sans cette indication. Elle ne prouve pas que ces noms avaient été apportés dans la délibération.
Après la lecture des extraits, les inquisiteurs recueillaient les avis de tous les conseillers, en procédant séparément pour chaque accusé, et en commençant, comme dans les sentences, par ceux dont les fautes étaient les moins graves (1).
Les avis du conseil n'étaient pas obligatoires pour les inquisiteurs et les évêques. Eymeric professe une opinion contraire (2). Mais Pegna soutient, avec raison, que les juges
1. Doat, t. XXVU, 118 (Lea, Appendice, 1,570): Et ibidem, prsstito jnrameato, lectis et recitalis culpis persouaram iufrascriptarum, petieraot prefati domini inquisitores consilium et eisdeoi coasiliariis quid ageodum de persoDÎs prfledictis, et diviâini et siagulariter de qualibet, ut sequitur. Super culpa fratris P. de k., — consiliarii supradicti, — coosilium daodo, coucorditer dixeruat, etc. — (Suivent les avis sur les peines à prononcer contre cet accusé et seize autres).
2. n en était de même daus les Officialités. Le juge pouvait seuleuirol encourir de ce fait, une responsabilité, envers la partie condamuée, si on avait à lui reprocher quelque dol ou quelque faute grave (G. Doraod, SpecuL, 1. II, part. 11^ De requmtione consilii^ u« 2).
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n'étaient pas obligés de suivre la décision qui avait prévalu et qu'ils demeuraient toujours libres d'adopter celle qui leur paraissait la plus convenable. Il les engage seulement à n'user de leur droit qu'avec prudence, et à se conformer, en général, à Tavis de leurs conseillers dans les afTaires graves, surtout s'ils ne sont pas jurisconsultes (i). La comparaison des actes des conseils qui nous ont été conservés avec les sermons généraux qui ont suivi, nous montre que telle était bien aussi la pratique. Les sentences sont généralement conformes à Tavis du conseil ; mais elles s'en écartent dans un petit nombre de cas. Ainsi, un clerc du nom de G. Traverii, qui avait accusé faussement cinq personnes d'hérésie, et que la majorité avait été d'avis d^abandonner au bras séculier, n^est condamné qu'à la prison perpétuelle. Un autre, du nom de Guillaume du Pont, contre lequel le conseil n'avait prononcé que le mur étroit sans chaînes, est condamné au mur très étroit avec les chaînes aux pieds et aux mains (2).
Lorsque les sentences étaient arrêtées, et que tout était prêt pour la séance publique, on citait les accusés, et les enfants ou héritiers des morts dont on avait fait le procès (3). Cette citation était donnée aux accusés, soit dans leur dernier interrogatoire, par le juge même, soit dans un acte séparé qui leur était notifié par un notaire. On convoquait, en même temps, tous ceux qui devaient prendre part à la cérémonie, juges et assistants^ et on y appelait tout le peuple et le clergé (4).
Bem. Giii« Pratique, part. 1, p
4. Alexandre IV, S mare 1255 (Ripoll, 1, 273} : Coovoeandi quoque clerum et populum ciTitatum, castrorum, alioruiuque locoruou
Au premier rang de ceux qui y participaient, figuraient d'abord, avec les inquisiteurs, les évèques des diocèses auxquels les condamnés appartenaient, ou leurs délégués. Après eux, venaient les officiers royaux et les premiers magistrats de la ville. Cotte cérémonie, dans laquelle on groupait le plus grand nombre possible de condamnés, prenait le nom de sermon général. Il y avait aussi, lorsque les circonstances Texigeaient, des séances spéciales pour des sentences individuelles; mais c'était le cas le plus rare.
Les sermons généraux s'imposaient, tant à cause de leur plus grand apparat que de la nécessité d'éviter de trop fréquents dérangements aux évèques qui devaient participer aux sentences, ou à leurs délégués, aussi bien qu'aux notables appelés à les assister de leur conseil. Le petit manuel de i2S4, prescrit déjà de prononcer les condamnations solennellement devant le peuple et le clergé assemblés à cet effet (1). La plupart des sentences de Bernard de Caux sont rendues dans des sermons généraux (2). Ces sermons n'avaient pas sans doute encore toute la pompe de ceux de Bernard Gui. Il nous est toutefois assez difficile d'en juger, car le registre que nous possédons contient, non les procèsverbaux complets de ces séances, mais seulement le texte des sentences d'emmuration qui y ont été prononcées. La première de ces sentences est rendue en présence des prieurs de la Daurade et de Saint-Pierre des Cuisines, de Tofficial de Toulouse, du prieur et du chapelain de Sainl- Sernin, de trois chanoines, de deux moines et du chapelain de la Daurade, de quatre capitouls, et du bailli du comte de Toulouse (3). Le comte assiste lui-même, avecTévèque,
1. Noi/v. Revue, hisi., an. 1873, p. 677 : Coademnationes et pœaiUoti» memoratas facimus et injungimus, clero et populo convocalis »oleoml«r et mature.
Ms. 9992, fo
& la senleace readue en 12i8, contre Alaman de Roaix (1). Les capitouls paraissent dans plusieurs autres cas (2). Ces sermons se tiennent habituellement dans le cloître de Satnl- Sernin (3), plus rarement dans l'église du même nom (i), & l'Hôtel-de-ville (5), dans le cloître de l'église de Saint- Étienne (6), ou hors de la ville, à Cahors et à Escalquens (7).
Si nous ne connaissons pas, par le détail, les sermons de Bernard de Caux, nous avons, en revanche, les renseignements les plus précis sur ceux de Bernard Gui et des inquisiteurs de son temps. La Pratique de cet auteur, ses sentences publiées par Limborch, et les procès-verbaux recueillis dans les tomes XXVII et XXVIII de lacollection Doat, nous donnent le tableau le plus complet de ces sortes de cérémonies.
Les sermons étaient célébrés le plus souvent, les dimanches ou jours de fête, pour l'exemple, et afin qu'il put y avoir un plus grand concours de peuple. Ils se tenaient dans les églises, ou sur une place publique, ou dans tout autre lieu propre à réunir une grande foule. Ceux de Bernard de Caux sont célébrés indifféremment les dimanches ou les autres jours de la semaine (8). Bernard Gui tient près- . que tous les siens le dimanche, à Toulouse, dans l'églîse'de Saint-Élienne (9). Ceux de 1309 et 1310 sont célébrés, le premier, le dimanche de la Trinité, et le second, le dimanche de la Passion (10). Les sermons généraux de l'inquisition
t. Ha. 9992. Ml.
!. Hs. 9992, f* f , 5.
Limborch, p. 7 et
de Pamiers se font habituellement dans le cimetière de Saînt-Jean-Martyr, situé hors des murs de la ville. Quelques-uns sont tenus au bourg des Allemans (1).
On dressait, dans l'église, ou sur la place où le sermon devait avoir lieu, une vaste estrade en bois sur laquelle prenaient place les personnages assistant à la cérémonie; les pénitents étaient placés de manière à être bien en vue du public. Des hommes d'armes, en nombre suffisant, étaient requis pour accompagner les inquisiteurs et les juges, ainsi que les notables qui leur faisaient escorte, et pour conduire et garder les prisonniers. Les gravures de rhistoire de Tinquisition de Limborch nous représentent la conduite des accusés, et Tentrée solennelle du cortège des juges et de leurs assistants^ puis l'estrade et une vue générale de toute la cérémonie des actes de foi de Tinquisition espagnole. Quoique la description de ces actes contienne un grand nombre de détails, que nous ne retrouvons pas dans rinquisition de France, les traits principaux sont les mêmes, et ces gravures peuvent nous donner une idée assez exacte de nos sermons généraux, pour l'ensemble (2).
Nous avons, dans Doat, un compte des dépenses d*uD sermon tenu sur la place publique de Carcassonne» dans lequel nous voyons figurer la réparation de Téchafaud en bois dressé pour la circonstance, ainsi que le salaire des sergents qui accompagnaient les inquisiteurs et des hommes d'armes qui avaient à garder soixante prisonniers. Dans le sermon tenu à Mons, en 4 4 H , sur la place du Marché, devant révèque de Cambrai, pour la condamnation à mort de quatre hérétiques dont deux Frères mineurs, figurent deux cents hommes d'armes, vingt arbalétriers et vingt archers. A l'issue de la cérémonie, les échevins et le conseil vont saluer
1. Ch. Molinier, Études p. 145 et 146. Il en est de même du sermon teou par Bernard Gui à Pamiers, en 1322.
Limborch, llist., p
l'évêque, pour lui recommander la ville, et lui fontpréscn! de vin de France, et de vin de Reaune (1).
Plusieurs processions de la ville figuraient dnns le sermon parliculier tenu k Paris/en 1310, par l'inquisiteur Guillaume sur la place de Grève, en présence de l'év^qmet du prévôt, pour la prononciation de la sentence de mm l portée contre la béguine Marguerite l'orete.
La cérémonie, commencée de bon matin, était inaugurée par un sermon approprié à la circonstance (2). Ce sermon, prononcé par l'inquisiteur, était en général assez brL'f. ;i cause du temps nécessité par les autres parties de JuséaniL'.
Il était suivi de la proclamation de l'indulgence accordi>i> par les constitutions ponlilicales ans assistants (3). ('n procédait ensuite aux divers actes de la cérémonie, datis un ordre à peu près invariable, qui était le suivant. On ncevail le serment de fidélité des officiers royaux, sénéchal. bailli ou autres, des magistrats municipaux et des aulns personnages laïques constitués en dignité (i). On fulmln^iit une excommunication contre ceux quis'opposaientàl'exiicice de l'Office (3). On proclamait les grâces, qui étaient sur-
1. Frederick, Corpu», p. 280 : Pour avoir 11= iiomincs srmSs, XX ltU^V ItaXTien et XX arcbiurs, pour wanJer II bours ailout ordoncz saur 1p narkiel pour uae prëdic-allun géuiïraule. — Aprùs iesquelles coset eu»i conclulps, les eslfevius cl pluiscurs dou conseil allercut par devers non»' de Cambra)', pour lui saluer et recomiiiiiuder ht boiiiu ville, et se li lu fais préseus de XXXll lo* de viu de Frauce cl XXXII ios de vin de Biauin' (L. Devillerî, InvenUtiit umihjti'iiie de.^ anhives de la vdle de Muns, t. Il, p. SI).
2. Bernard Gui, l'raliqw. 1tl> pari., p. Si : Bodo niauc procedilur ,iii
3. Bumard Gui, PriUlgiie, III' part., p. 8i : Primo o lin-vis propler proliiilatuDi ageuduruni ; quo facto, prou uucictur iadulfruii'*!!
*, B. Gui, Pratique, III- part , p. 84 et ST : Formœ juramenli sentir .,11 et curialinm domini régis. — Eadcm est forma jurntneuti cousulu'ii Limborel), p. 98.
S. Lluiborch.p. S et 98. C'est du moiu» là la place do cel acte, que iiihi ne reucoutrous pas dans tous les scrmous.
toat des commutalions depeine(l). On recevait rabjuration des pénitents à genoux, la main sur TÉvangile. On leur faisait chanter les psaumes de la pénitence et réciter des prières (2), et on levait la sentence d'excommunication qui les frappait. Cette absolution était donnée par les évèques, s'ils étaient présents, et par les inquisiteurs, si ceux*ci étaient seulement représentés (3). Après les grftces, on faisait la lecture, en langue vulgaire, d'un extrait sommaire des fauteSy c'est-à-dire des divers délits contre la foi relevés à la charge de chacun des accusés.
Il y avait deux manières de procéder pour la lecture de ces extraits et la prononciation des sentences. On lisait de suite, dans une première manière, les extraits sommaires des charges relatifs à tous les accusés frappés d'une même peine, emprisonnement, croix, pèlerinages et simples pénitences; et on faisait suivre cette lecture de celle de la sentence. On lisait, dans une seconde manière, les extraits relatifs à tous les accusés, et on prononçait ensuite ensemble toutes les condamnations (4). Mais ce second mode de procéder, qui était employé pour abréger, lorsqu'il y avait un trop grand nombre de condamnés, était tout à fait exceptionnel. Bernard Gui, qui l'indique dans sa Pratique^ observe lui-même invariablement la première manière (5),
Il ne parait pas que les accusés fussent revêtus d'an costume particulier, ni mitres, comme dans TinquisitioD
i. B. Gui, 84 et 89. — Limborch, p. 99 : Ad gratiam de crucibus. — P. iOO : Edacti de muro.
2. B. Gui, p. 85 et 93. — Limborch, p. 215 : Forma ftea modas abjorandi hœresim in judicio.
3. B. Gui, Pratique^ Ill« part, p. 93 — Limborch, p. 2!5 : Fonna et moduB absolutioais a seutencia excommaaicatiouis redire Yolentium ad Ecclesiœ unitatem.
4. B. Gui : In recitando vero culpas dupplex niodus et ordo teneri po* terit et servari.
5. Limborch, p. 100 et s. : Culp» crucesignatorom. — P. 117 : Guipe in* muratorum, etc.
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espagnole du xvt* siècle. Nous ne voyons paraître des accusés mitres que dans te sermon de 14.^9, tenu à Arras conlre les sorciers condamnés au feu par Igs vicaires de l'inquisiteur et de l'évèque de celte ville (1).
La lecture des fautes et des sentencfts se faisait, en passant de celles qui entraînaient les peines les plus légères, à celles qui étaient frappées des peines les plus graves. On prononçait donc successivement : les pèlerinages avec les visites aux églises et les pratiques pieuses ; les croix ; l'emmuration; les condamnations contre les morts qui devaient être exhumés, contre ceux dont les restes devaient être bnïiés, conlre les contumaces déclarés hérétiques ; l'abandon au bras séculier des relaps, et des impénitents; enfm la destruction des maisons dans les divers cas où elle pouvait être encourue (2).
Une bulle de Lucius 111 interdisait de prononcer les sentences de mort dans les églises et les cimetières (3). Il semble qu'on aurait di^, pour se conformer à celte prescription, s'abstenir de proclamer, dans ces lieux, les condamnations portées contre ]es impénitents et les relaps. Celle prohibition fut cependant éludée sous divers prétexles. Un considéra qu'elle ne s'adressait, dans son texte, qu'aux juges laïques, et qu'elle était d'autant moins applicable aux sentences inquisitoriales que celles-ci se bornaient à abandonner le
I. Frederick, Corpia, p. 3S
!. Bem. Gui, p.St : Primo pœaileattœ arl>itrariit iujungnntur; srcuudo seatenlia seu peuilentia immuraDdornm : — terliu persouaniin dcruaclarum quie decUraDds fuerÎDt, si viverent, immurBQiliP,- — quarto scnteatia coadempnatinntg ad exliumandum, non tamen comburendum oasa;
— quinto «enteoUa coQdcmpnatioQis pcraoïiarum ia h.-Er?Bi dclunctarum quarum corpora lueriut eilmmaDda el coiiiliurniida; — simId, s^Dtentia fugitiTomm ; — seplimo aeateutia relapncTtiui; — oclavo «enlentia perfectoTum qui coaTerti noluut; — ultime ciiiiilum, ferlur seutentin conlri domoB qui fuerint dirueDdœ. ^ Limborcti, p. 9 et 9U, et les autres aGriuuaB.
— LaHDteace coutre les maisoue ee reuJait aussi parfois aprËH celle dei contumacSB. Limborcb, p. SO.
ï. Décr. Greg. 11, 1. III, t. XLIX, c. t, Cum Eccitsia.
condamné au bras séculier, et que la mort, loin d'y être exprimée, faisait l'objet d'une réserve, expresse quoique de pure forme. Les sentences de celle nature n'auraient pas dû davantage être prononcées, d'après Eymeric, les dimanches ni les jours de fête. Pegna, qui nous apprend que celle coutume élail^ en effet, observée dans plusieurs pays de l'Europe, se prononce pour la pratique contraire suivie dans d'autres lieux (1).
En France, on ne faisait pas de différence, sous ce rapport, entre les jours fériés et les autres, et on choisissait même de préférence les premiers, à cause de l'exemple, el pour que les sentences fussent rendues au milieu du plus grand concours possible de peuple (2).
Les sentences étaient lues en latin, puis expliquées brièvement en langue vulgaire, par l'inquisiteur, par un notaire, ou par toute autre personne désignée à cet effet ('{). Nous voyons par Bernard Gui, et par le registre de l'inquisition de Pamiers, qu'une première lecture en langue vulgaire en était donnée aux accusés avant la cérémonie ( i). Les pèlerinages, très nombreux comme on sait, n'étaient pas toujours spécifiés dans la lecture faite au sermon, non plus que les visites aux églises et les pratiques pieuses. La sentence renvoyait, en ce cas, aux lettres de pénitences qui devaient être délivrées ultérieurement aux condamnés (3j.
Eymeric, I1I« part., coin. 45; p. 510 et
2. Frederick, Corpus, p. 98 : Quovc plus terroris bominum multitudiui incuteretur, delcctus est supplicio dies domloicus maio mendc, uti cives omues ac vicinorum incolœ locorum — spectaculum usurpareot. (Exécution des dix liérétiques condamnés à Douai, par Robert le Bougre, eo ii^i- J. Buzelin, Annales Ga/lo-Flandriae, p. 270).
3. Bern. Gui, Pratique, p. 91 : Septimo Icguntur »eatenti«'e, prim" ^ latino, et ultimo expoauutur, sub coiupeudio, in vulgari.
4. Bern. Gui, Pratique, p. 84 : Prœdicta quoque brevia exU^ctio culparnm personae ciijuslibet recitatur seu legitur in vulgari, pcr unum vel duos dies ante sermonem, cuilibet personae singillatim ad partem, per inquisitorem cum notario et aliquibus personis. Item eadem extracUo redUtur in publico : Tu talis, — fecisti boc et boc.
Bern. Gui, Pratique, p
Nous voyons, dans le compte des dépenses d'un sermon général tenu à Carcassonne, publié par Doat, qu'un repas était donné, à Tissuc de la cérémonie, aux conseillers de rinquisilion qui y avaient été convoqués. Ce repas était de tradition, car le compte mentionne que, quoiqu'il ait coûté, ce jour-là, plus de 10 livres, il n'était alloué que 100 sous, suivant la coutume (1).
La prononciation des sentences inquisitoriales, dans des sermons généraux, ne cessa pas d'être observée après la période normale de l'inquisition monastique ; et ces cérémonies n'eurent pas moins de solennité, au midi que dans le nord. On procéda de même plus tard, pour le jugement des sorciers. Ceux qui furent, condamnés à Arras, en 1456, furent prêches publiquement par l'inquisiteur Pierre Lebloussart^ avant d'être brûlés (2).
Les sentences individuelles, prononcées en dehors des sermons généraux, étaient aussi publiques. Elles n'étaient guère rendues avec moins d'apparat que les sentences collectives, lorsqu'il s'agissait de condamnations importantes, et notamment de celles qui livraient un hérétique au bras séculier. C'est ce qu'on voit, par l'exemple rapporté plus haut, de la bégarde Marguerite Porete, prêchée publiquement et exécutée à Paris, sur la place de Grève, en 1310 (3).
Une première sentence régulière ne mettait môme pas nécessairement fin à la poursuite. Sauf la condamnation capitale, de sa naturiî irrévocable, toute autre sentence pouvait être rapportée et changée en une sentence plus dure. Ceux qui étaient condamnés à l'emprisonnement, ou frappés
Frederick, Corpus, p. lo8. Lea, t. 11, p
de peines plus légères, ou même absous, ne recevaient en réalité, aucune sentence définitive. Les peines, autres que la peine capitale, n'étant pas la peine légale de Thérésie, étaient considérées comme de simples mesures disciplinaires, qui pouvaicn t toujours être arbitrairement modifiées.
La prison perpétuelle elle-même, était en ce sens, moins une peine qu'un moyen destiné à mettre l'hérétique dans l'impossibilité de nuire, et une pénitence qui lui était imposée pour le reste de ses jours. 11 était recoqimandé aux inquisiteurs de réserver expressément, dans leurs sentences, la faculté de les atténuer ou de les aggraver pour toute juste cause, à leur appréciation discrétionnaire (1). Les actes de Bernard Gui contiennent, toujours, cette réserve. Elle est stipulée, lorsqu'il s'agit des condamnés à la prison perpétuelle, pour le cas où leur confession n'aurait pas été pleine et entière, et où ils n'auraient pas révélé l'un des faits quelconques à leur connaissance (2); elle est pure et simple pour les autres (3). La remise ou Tatténuation de la peine, et notamment, de l'emprisonnement, lorsqu'elle avait été accordée, pouvait être rapportée sans cause appréciable, dès que cette rétractation paraissait utile au bien de l'Office (4).
1. Ck>DC. Béziers 124^ c. 20 et 22 : Sed hujaemodi perpetui carcerii pŒoam seu pœnitentiam, ex domini papae indulgenUa super hoc tobii coucessa, mitigare vel commutare poteritis, de prslatorum, quoruai juridictioDÎ sobsunt, coDsilio (c. 20). — Hac semper vobis potestate retenta, ut si videritis negotio fidei expedire, sine nova etiam causa, posûtis ad carcerem reducere supradictos.
2. Couc. NarboDoe de 1244, c. 7 : lUa semper retentioue caute adhibita, ut liceat Tobis, seu aliis inqaisitoribus, — pro vestro et iUorum arbitrio ac voluntate, injunctis pœuitentiis addere Tel detrabere ex ctof» rationabiii quandocumque (Harduin, t. 7, col. 252).
3. Sent. Tool., Limborch, p. 32 : Retinemus autem, nobis et oostrii in hoc officio successoribus, picnam et liberam poiestatem mitigaodi, diminuendi, agravandi, couimutandi, vel etiam remittendi prœdictam po^ nitenciam sive pœuam, ucc non senteutiandi aliter aliquem Tel altquo* de prsdictis, si inventi fuerint maliciose aliqua de facto hsresis supprr»sisse, seu aliquem innocentera iuvoivisse in crimioe hseresif memorato.
Sent. Toul., Limborch p. 45 : Sententia crucesignatorum
NoDS a' avons rencontré qu'un cas dans lequel la sentence, loin de faire celle réserve, conlient une clause par laquelle le juge s'interdit, ainsi qu'à ses successeurs, tonlu mesure de grAce(l). Mais il s'agît d'un clerc condamné, dans un sernioa général, k la prison perpétuelle, conlrairemenlà la majorité du conseil qui avait opiné pour l'abandon au bras séculier.
Il n'y a presque jamais d'acquittement pur et simple dans les sentences de l'inquisition. Nous en avons deux formules dans Bernard Gui et Zancbini. Mais Bernard Gtii remarque lui-même qi:'on ne doit en user que dans des ca» 1res rares, et par une faveur toute spéciale (2). La décifi<^n la plus douce que Ibomme tombé entre les mains de l'inquisition pouvait attendre, dans les circonstances ordintiires, était une mise en liberté conditionnelle sous caution, avec l'engagement de se représenter à toutes les réquisitions des inquisiteurs. C'est la clause dont le registre delinqui^iiion de Carcassonne nous fournit, à presque toutes les pages, de si nombreux exemples. Sur les deux cents accusés ou suspects qui figurent dans ce registre, nous ne rencontrons pas un seul cas d'acquittement. Une femme, Alazaïs Debas, qui semble avoir été sur le point de bénéficier, un instant, d'une telle décision, est reprise peu après et condamnée aux croix (3).
1. Doat, t. XXVIK, t* 76 : Cujue diepeneatiouis et gratiœ nohtâ cpisi^opo et inquisiton prsdicUs nostrisque eucceisoritiuB exuimu» pi>lu?lattiii, po- Uiûme cura Jaita tua démérita DequaiiiuB satia punire.
2. Bern. Gui, Pratique, 11' part., forai. 2S. p. 56 : Item roniia alla qiiltlaDdl aliquem ab omnibua poenis et pœDitenliis de gratia epeclali, qiiod auDquam vel ransaime fieri débet (ZaDchini, cb. lixil. p. 2Mj.
3. Reg. iaq. Carc, il> part., !" 15. Aliain midieullam non tinbuit, quia quasi luDoceDB reputatur — Et ea tËte du cas,paruDc meDliuiisaus doute ajoutée après coop : Crueesignata est. — Nous avous ud l'M'Uiple d'al)solutioD pure et «iuiple daua une Fealeuce rendue, le 19 juin lt6U, par le» vicuree de l'ëvèque de Tournay et le lieuteuanl de l'imiui^ilcur eu fa- Teor d'ua individu accusé d'avoir accompli certaluB rites iti Juiquus (Frederick. Corpus, p. 362'36i].
Sur quarante accusés dont le registre de Tinquisilion de Pamiers, signalé par M. Ch. MoIinier,nous fait connailre le sort, un seul est renvoyé de la poursuite, par sa mise en liberté pure et simple, après une courte détention (1).
Un autre reçoit une sentence absolutoire ; mais c'était un délateur auquel on fait un procès de pure forme pour labsoudre du commerce forcé qu'il avait eu avec les hérétiques; et la sentence est surtout rendue pour lui donner uu témoignage du service qu'il a rendu à TOfûce (2).
I. Juridiction supérieure de secoude instauce pour tout ce qui touclif rexercice de l'Office. — Le pape et ses délégués. Collège de cardiuaux. Congrégation du Saint-Office. — Prohibition de l'appel des sentences de condamnation. Recevabilité de l'appel des sentences interlocutoires. Législation. Doctrine. — U. Pratique. Rareté des appels.
Les inquisiteurs ne reconnaissaient d'autre supérieur que le pape, tant pour la décision des questions générales se rattachant à Texercice de TOffice, que pour la réformalion des sentences particulières, dans les cas exceptionnels où elle avait lieu. Cotte juridiction supérieure, sur tout ce qui touchait à Tadministration de la justice inquisiloriale, était exercée par le pape directement^ ou par les dignitaires ecclésiastiques auxquels il déléguait ses pouvoirs.
Elle fut confiée, au xvi» siècle, à un collège de cardinaux qui composa la première des quinze congrégations de la Curie romaine instituées par Sixte V, et prit le nom deCoûgrégration de la Sainte-Inquisition ou du Saint-Office. Quelques cardinaux avaient reçu, avant celte époque, une délégation permanente du pape, qui en avait fait des sortes
Cb. MoUuier, Éludeê
d mquisiteurs généraux. Telle avait été, par exemple, la commission donnée, en 1262, par le pape Urbain lY, au cardinal Orsini, qu'il désignait aux inquisiteurs d'Italie^ comme le conseiller auquel ils devaient recourir, pour toutes les difficultés qui se présenteraient dans l'exercice de leurs fonctions (1). Mais ces délégations furent exceptionnelles. Elles s'appliquaient d'ailleurs bien plutôt à la direction générale de l'Office qu'à la décision des causes d'appel déférées à la cour romaine.
Il semble, à lire les nombreuses dispositions de la législation pontificale et impériale, relatives à Tappel, que cette voie était entièrement prohibée en matière d'hérésie. Les lois de Frédéric II, et toutes les constitutions pontificales qui statuent sur ce sujet, proclament que le bénéfice de l'appel doit être entièrement refusé aux hérétiques et à leurs fauteurs (2). Ces actes ne fermaient pas, cependant, malgré la généralité de leurs termes, tout recours aux
1. Urbaiu IV, 2 nov. i262. Cupientes (Ripolt, I, 434). — Le cardinal Orsiai, devenu pape sous Je nom de Nicolas III, en 1277, se substitua dans cette fonctioD, son neveu, le cardinal Latiuo Malebranca. A la mort de celai-ci, survenue en 1294, aucun nouvel inquisiteur général ne fut nommé, jusqu'à Clément VI, qui conféra encore cette charge au cardinal Guillaume de Toulouse. — V. sur ces délégations et sur la création de la Congrégation du Saint-Office, Limborch, Hist., ch. ixix.
2. Grégoire IX, 8 nov. 1236, Excommunicamus {Pegnai^ Bull., p. 3) : Item, proclamationes et appellationes hujusmodi personarum [les hérétiques et leurs fauteurs minime audiantur — Innocent IV, 5 juillet 1254, Noverit ttniversitas (RipoU, I, 249). — Urbaiu IV, Licet ex omnibus et Prœ cunclis, 20 mars et 28 juillet 1262 (RipoU, I, 418 et 429) ; et Sexte, c. 1 1, l// officium : Denique — volumus ut ea omnia viriliter exequamini (si opus fuerit), invocatoauxilio brachii sœcularis, contradictores per censuram ecclesiasticam, appellatione postposita. compescendo. — Sexte, c. 18, VI ingumlioniê : Cum tam secundum ordinationem prsdecessorum nostrorum quam secnudum legem imperialem, appellationis et proclamationis beneflcium expresse sit hsretidset credentibus, ac eorum receptatoribu«, fautoribns et defensoribus iuterdictum — Loi Commissi, de Frédéric II, promulguée par Innocent IV dans la bulle Cum adversus du 31 octobre 1243 (RipoU, 1, 125) : Omne insuper proclamationis et appellatiouis beueûcium ab bœretieis, receptatoribus et fiutoribus eorumdem,peaitus amovemus*
accusés d'hérésie. Ils furent interprétés en ce sens que Fappei n'était interdit que lorsqu'il s'agissait des sentences définitives, et qu'il demeurait, au contraire, ouvert contre les décisions, intervenues dans le cours du procès, qui faisaient grief à Taccusé. On considéra que les hérétiques el leurs fauteurs^ étant seuls expressément exclus du bénéfice de ce recours^ il fallait qu'ils eussent été reconnus tels, pour que ces textes leur fussent applicables; et on admit dès lors, que leurs appels étaient recevables, tant que la sentence de condamnation n'avait pas été rendue. Ainsi donc« les jugements interlocutoires pouvaient faire Tobjet d'un appel de la part de l'accusé. Au contraire, les sentences définitives^ et particulièrement les sentences de mort, n'étaient susceptibles d'aucun recours (1).
Cette prohibition de l'appel des sentences de condamnation, qui surprend au premier abord, n'avait été introduite dans la législation, qu'en haine de Thérésie, et comme une de ces exceptions si nombreuses dues à la faveur accordée aux poursuites inquisitoriales. On s'efforçait cependant encore de la justifier théoriquement par d'autres motifs. On remarquait que l'appel était une voie ouverte seulement en faveur de l'innocent opprimé, qu'un accusé, dont la culpabilité n'avait pas été encore reconnue^ pouvait dès lors en bénéficier, mais qu'un condamné devait, au contraire, en être exclu, puisqu'il n'avait pu être déclaré coupable que sur propre aveu, ou sur des preuves légales qui y suppléaient (2). Nous avons établi ailleurs qu*on rejetait, par
1. Sexte, c. 18, Ut inquisitionis : Utque de haeresi — condemnatos, praefoti potestates domini temporales — sibi relictoa statim recipiant, indilatc animadversione débita puniendos : non obstantibus appellatiooibus seu proclamationibuB prsedictorum nequitiœ filioram ! cum tam secundaui ordinationem prœdecessorum nostrorum quaiu secaudum iegeui ituperialem, appellationis et proclamatiouis beneficium expresse ait hcreticis et credeutibuB, ac eorum receptatoribus, fautoribus et defensoribus iuterdlctum.
2. Pegna siu: Eymeric, Hl* part., com. 31 : Quoniam appellatîouli re-
des motifs semblables, dans notre procédure crïmmelle de droit commun, du xni* et du xiv" siècles, îes appel» des sentences définitives rendues dans les procès extraoniinaires (1); et on voit que, sur ce point comme sur tant d'autres, les juridictions séculières suivaient les traces rie la justice inquisitorîale.
L'appel, seul admis, des sentences interlocutoires, n'ciail pas même recevabie dans tous les cas. On distinguait scion que le g;rief qui l'avait motivé était réparable ou non. Lorsque le ^rief était réparable, comme si l'accusé n'avait été reçu k présenter aucune défense, ou s'il avait été condamné k èlrc appliqué à la question, sans le concours de l'inquiaitenr et de l'évéque, le juge pouvait faire tomber l'appel, en reprenant simplement le procès pour le régulariser. ]l ne le pouvait plus, si le grief était irréparable, comme si, par exemple, la question irrégulièrement ordonnée, avait iHé réellement inQigée à l'accusé.
L'appel ne suspendait pas d'ailleurs nécessairement le cours du procès. L'inquisiteur en appréciait d'abord tes motifs ; et il ne se dessaisissait de l'affaire que lorsque l'appel hii paraissait légitime, ou, dans tous les cas, assez sérieux pruir motiver le renvoi de la cause devant le juge supérieur. Il délivrait alors à l'appelant des lettres dites révérentit-llc^. apostoli reverentiales sev affirmativi, dans lesquelles, s;ins reconnaître la réalité du grief allégué, il déclarait qu'il ilétéraitàrappel.parrespect pour le Saint-Siège, devant lri|iiil il assignait l'appelant. Si la cause ne lui paraissait [las légitime, il déclarait l'appel frivole, et poursuivait le prucis,
médium ad prœsidiain iDDOCeDiiœ, dod ad deteosionem iDi<{uilali^, fuit iDelitutam, cap. Cum ipecial'i, g Porro, el cap. Âd notlram de eppf'lnli'i' nibus (c. 41 et 3. 1. Il, lit. XXVIII). Mnoirestom est eoim DemiD'iii .le bœreBideBaitivedamnari, uiRi vel coufeasus ïel légitime convictus tii^-ril. Rursjsa deQaitiiie hod appellatur ad fî<lei tiTorcm et odium hsietiraniui, De judicium protrabatur.
1. L. Tanon, Uittoii-et des justice» des ancienne* tglUes et communautés moBontiques lie Paru, p. S5 et s.
après avoir remis à l'appelant des lettres par lesquelles il lui faisait connaître sa décision; c'étaient les aposioli refutatorit ou negativL Toutefois Taccusé n'était pas tenu de déférer à cette décision; et il demeurait libre, soit de se désister de son appel, soit d'y persévérer et de le porter devant le juge supérieur, qui dessaisissait Tinquisitouret attirait à lui toute l'affaire, s'il jugeait légitime la cause que celui-ci avait considérée comme dénuée de fondement (t). L'appel était formulé par écrit, avec l'indication de la cause qui l'avait molivée (2). Il était jugé par la curie romaine, sur les pièces du procès et les productions de la partie. Les inquisiteurs n'étaient pas obligés de suivre euxmêmes TafTaire; ils n'avaient ni les loisirs, ni les moyens de se rendre à Rome pour défendre leurs procédures (3).
Les règles qui viennent d'être exposées sont prises dans la législation et la doctrine, non dans les documents judiciaires qui ne nous fournissent aucun renseignement à cet égard. La pratique, surtout dans les premiers temps, ne connaissait guère les appels^ pas plus ceux des sentences interlocutoires que ceux des sentences définitives; et les quelques tentatives qui furent faites en ce sens, fareot le plus souvent rendues vaines par les résistances qu'elles rencontrèrent de la part des juges inquisitoriaux ; de sorte qu'on peut dire que, sauf de très rares exceptions, cette
1. Eyinmc, \W part., De appellatione qum fit ab inquitt tore, p. 353-356.
2. Sexte, l. II, tit. XV, De appellationibus, c. i, Cordi. — Hist du Lang. (édit. Privât), t. VIII, col. 1544 : Appel de Roger, comte de Foix (an. 1263) : Ex infrascriptia gravaminibusetalils —ad sedem apostolicam appellamuB, apostolos, cam iterata iostaotia, postulantes — Doal, t. XXVI. f« 140 : Interrogatoire du notaire, rédacteur de l'acte d*appel des habltaati de Carca$>sonne contre Nicolas d'Abbeville. — V. sur J*appel, dans ie droit commun, Foumier, Officialités^ p. 212.
Eymerie, III* part., p
voie de recours ne fut en réalité, pour l'époque la plus active de la répression inquisiloriale, d'aucun secours aux accusés.
Nous ne rencontrons pas de traces d'appel dans les registres de rOffice dont quelques-uns nous donnent cependant des renseignements si détaillés sur l'ensemble des poursuites. Nous trouvons, dans les Sentences de Limborch la mention de quelques accusés qui étaient allés faire leurs premiers aveux devant la Curie romaine (1). Mais il ne s'agit pas là d'appelants; ce sont de simples suspects, comme ceux dont il est question dans une lettre des évèques du Midi, de 124S, qui ont voulu prévenir la justice inquisitoriale, en se présentant d'abord devant la Curie (2).
Nous avons des appels au pape, de puissants seigneurs, comme le comte de Toulouse, le comte de Foix; ou de communautés d'habitants, comme celles des villes de Carcassonne ou d'Albi. Mais ce sont là plutôt des plaintes contre l'action générale des inquisiteurs que des appels judiciaires proprement dits. Le notaire qui rédigea l'acte de l'appel formé par les habitants de Carcassonne contre Nicolas d'Abbeville, fut emprisonné et poursuivi lui-même pour hérésie (3). Le comte de Toulouse fut frappé d'une sentence d'excommunication par les dominicains Ferrier et Guillaume Raimond, malgré le recours qu'il avait formé auprès du pape contre leurs procédures (4). Nous ne voyons qu'un
1. Limborch, p. 410 et i62 : Quibus captis [la sœur et le beau-frère de l'accusé], ivit ad curiam romanani [à Avignon |, ad confitendum et non an te.
2. Hisi, du Languedoc (Édit. Privât), t. VIII, c. 1174 : Intelleximug etiam quod qnidam — ad vestram concurrunt curiam — de quibas sunt quidam citaU, quidam scientes quod in brevi deberent citari, &liqui pro ena contumacia excommunicati, nonnulli etiam de baeresicondemnati. Multi etiam eonim a vestris pœnitenciariis impetratas litteras ad diversoe deferunt judices, ut sic videatur Judicium inquisitorum — enervari.
3. Hist, du Languedoc, t. IV, Pr., p. 97. — Doat, t. XXVf, ^ 140.
4. BisL du Languedoc (édit. Privât), t. VI, p. 767, an. 1243.
appel suivi, à ce qu'il* semble, d'un plein succès; c'est celui que le sire de Parthenay interjeta auprès du pape des poursuites dirigées contre lui en 1323 (1).
Nous avons encore un exemple d'un appel qui fut formé, cette fois, non plus au profit de l'accusé, mais contre lui. Deux magistrats civils, qui avaient assisté à la condamnation de Bernard Délicieux à la prison perpétuelle, la trouvant trop douce, en appelèrent au pape, et signifièrent aux juges, le lendemain, leur acte d'appel (2).
Il ne faut pas confondre avec les appels, les adoucissements qui sont parfois apportés, par le pape, aux peines prononcées par les inquisiteurs, sur la demande des condamnés. Ce sont la de simples commutations de peines que le pape accorde, soit directement, soit le plus souvent on renvoyant les condamnés aux inquisiteurs eux-mêmes, pour la détermination des peines à substituer à celles dont ils font la remise. Telles sont les commutations, d'ailleurs si mal reçues par les inquisiteurs, qui furent accordées à quelques habitants de Limoux en 1248 (3).
1. Rev, des hist. de Fr.^ t. XXI, p. 681. (Chronique de Jean de Saint- Victor). — Doat, t. XXXV, fo 134 — Bulle de Grégoire XI de 1310 qui ordonne aux inquisiteurs de commuer une condamnation à la priftoo perpétuelle en telles autres pénitences qu'ils jugeront à propos.
CHAPITRE V
SECTION PREMIÈRE
PEINES DE l'hérésie DANS LE HAUT MOYEN AGE. — PEINE DE
I. Peine de mort. Exil. — Rareté des autres peiaes. Prison perpétuelle. — De Inapplication légale de la peine de mort aux hérétiques, dans le haut moyen âge. Doctrine de l'Eglise. — II. Tradition de la loi romaine. — Code Théodosien. Bréviaire d'AIaric. Code de Justinien. — III. Le Décret de Gratien et ses premiers interprètes. — IV. Gloses des Décrétalee. — Conclusion.
Le haut moyen âge ne connut guère qu'une peine pour rhérésie ; c'est la peine capitale, qui consiste elle-même presque toujours dans l'exécution parle feu. La condamnation à la prison perpétuelle n'est prononcée que dans quelques cas très rares.
Un grand nombre de lois édictent au contraire la peine de l'exil. Mais cette disposition a, dans la plupart d'entre elles, le caractère d'une mesure politique ou de police générale^ plus que celui d'une peine individuelle attachée à une condamnation judiciaire.
Nous avons vu, dans les nombreux exemples historiques rapportés plus haut, que les hérétiques, dès quMls reparaissent au XI* siècle, sont partout régulièrement mis à mort. Le midi de la France et Tltalie présentent seulement cette situation de fait particulière que Thérésie y est tolérée, et la répression impuissante, pendant longtemps, par suite de Tétat politique de ces deux pays, et de Tappuî que les hérétiques y trouvèrent chez les seigneurs et les magistrats de la plupart des villes où ils étaient établis.
Cette application normale delà peine de mort se rattachet-elle à la législation romaine, ou est-elle une création spontanée de l'époque à laquelle elle s'est produite? Une théorie très accréditée aujourd'hui s'est formée, d'après laquelle la peine de mort n'aurait été légalement établie, au moyen âge, que parles constitutions contre les hérétiques, promulguées par l'empereur Frédéric II, de 1224 à 1239, en sorte que les exécutions que nous rapportent les chroniques, si nombreuses qu'elles soient, auraient été la plupart des mesures arbitraires, sans caractère judiciaire régulier. Cette thèse formulée, d'abord par un savant étranger, M. Ficker, pour les pays d'empire, l'Italie et TAllemagne({), a été reprise par M. Julien Havet qui en a fait à la France une application particulière (2). Plus récemment, M. Lea, qui s'est d'ailleurs peu appesanti sur ces origines, paraît s'être rallié à son tour, quoique sans discussion, au sentiment de M. Ficker (3).
Nous ne pouvons partager cette opinion qui ne nons paraît conforme ni à la réalité historique ni au droit. Nous pensons^ au contraire, que la peine de mort n'a pas cessé, depuis les constitutions rendues par les empereurs romains sur
4. Mittheilungen des Instituts fUr oesterreichische Geschichtsforschttmg, an. 1880, p. 177-226 et 430*431.
2. L'hérésie et le bras séculier au moyen ége jusqu'au xm« siècle (Bi> bliothëque de TÉcoIe des Chartes, t. XU, an. 1880).
Ch. Lea, History ofthe hiquis, t. I, p. 220 à
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ce sujet, d'être considérée comme la peine légale de Thérésie.
La doctrine de TÉglise^ en ce qui concerne le traitement à infliger aux hérétiques, a, il est vrai, d'abord varié; mais elle s'est bientôt fixée dans le sens de la plus grande sévérité. On trouvait dans TAncien Testament, de nombreux passages pour légitimer ]a condamnation des transgresseurs de la loi divine, à la peine capitale. Mais on ne pouvait chercher la justification de cette peine, dans le Nouveau, qu'en détournant les textes, qu'on lui empruntait, de leur véritable sens, et en méconnaissant l'esprit de constante charité dont il s'inspire. Aussi les premiers Pères repoussèrent-ils, en général, non seulement l'application de la peine de mort, mais même toutes les mesures de violence (1).
Cependant les progrès de l'hérésie, dans ses diverses manifestations, les périls, auxquels elle exposait l'Église, firent fléchir peu à peu le caractère absolu de cet enseignement, et refuser le bénéfice de la mansuétude évangélique à rhérétique impénitent. Saint Augustin opposé, à l'origine, à l'emploi de toute violence, modifia son sentiment lorsqu'il eut à lutter contre les Donalistes. 11 continua à intercéder auprès des princes pour qu'ils fissent grâce aux hérétiques de la vie, mais il ne désapprouva plus les autres peines qui pouvaient leur être infligées, telles que l'exil et la confiscation (2). On peut même conclure de quelques passages de ses écrits qu'il ne considère pas comme illégitime en soi, de la part de l'autorité laïque, de les frapper de la peine capitale, et qu'il juge seulement, plus
1. On invoquait notamment le passage de l'Évangile selon saint Jean: Si quis in me non manserit, mittetur foras sicut palmas, et arescet, et colligeot eum, et in ignem mittent, et ardet.— Glose de J.André (Eymeric, Ile part., p. 170), qui ajoute: Et sic huic pœnse conveniunt lez divina, humana, cousuetudinaria, et canonica, secundum Hostiensem.
2. Relract., 1. Il, c.3 : Dixi qon mihi placereullius sœcularis potestatis impetu Bcbismaticos ad communionem violenter arctari. Et vere tune milii non placebat, quia nondum expertus eram.
conforme à l'esprit de TÉglise d'intercéder pour eux, afi^ qu'elle leur soit épargnée. C'est la remarque que fait justement le cardinal Bellarmin (1). Léon le Grand, en 467, dans une de ses lettres sur l'hérésie renaissante des Priscillanistes, déclare qu'il ne doit pas leur être permis de vivre, et que^ quoique l'Église répudie les peines de sang, elle appelle cependant légitimement à son aide les constitutions des princes chrétiens (2).
Au xi« siècle^ lorsque la persécution sévit sur les Cathares, la plupart des prélats donnèrent, comme nous l'avons vu, tout leur concours aux mesures de répression les plus rigoureuses, quoique quelques-uns d'entre eux aient pu avoir des doutes sur leur légitimité. Du nombre de ces derniers était Wazon, évêque de Liège (1042-1048) qui, consulté par Roger, évèque de Chàlons, sur la peine à infliger aux hérétiques, lui répondait qu'il ne fallait pas les contraindre par le glaive (3). Mais tout autre était Topinion de son successeur, Théoduin, lorsqu'il écrivait au roi de France, à l'occasion de deux de ses collègues tombés dans l'hérésie, qu'il n'y avait avec de tels hommes, qu'à faire les apprêts du supplice^ sans s*occuper à réunir un concile pour les juger (4). Saint Bernard, tout en enseignant qu'il faut combattre les hérétiques non par les armes, mais par la pré-
1. Disputationes de coDtroversiB christianœ fldei. De membris eodetic militantis. L. III, c. 21, De laicis.
2. Ep. ad, Turibium : Videbant eoim omnem curam hoQestatis auferre . omnem conjugionimcopulam solvi, simulque diviQum jus humaDumquc subverti, si hujusmodi hominibuB usqnam vivere, cum tali professione, ticutsset. Profuit diu ista districtio ecclesiaaticœ lenitati quae, etsi pacerdotali contenta judicio, cruentas refagit ultioncs, severis tamen cbristlanorum principurn constitutiouibusadjuvatur^dum adspirituale noonuoqatm recurrunt remedium qui liment corporale supplicium (Migne, Patroio^ latine, t. LIV, c. 679).
3. Gesta Episc. Leodiens., c. 63. (Pertz, Monum. Genran.fU VII, p. Î27*.
4. Quamquam hujusmodi bomines nequaquam oporteat audifi : oeqaf tam est pro iliis coucilium advocaudum quam de illorum suppUcio exquirendum (Rec. des Hist. de France, i, UI, p. 498).
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dicalion, afin de les réconcilier avec l'Église, admet cependant qu'il vaut mieux user du glaive, que de les laisser entraîner la multitude dans leurs erreurs, pourvu que le glaive soit tpnu par le représentant de l'autorité légitime (1). Lors d'ailleurs qu'il interdit Temploi de la contrainte à regard des hérétiques, il entend seulement qu il faut s'efforcer d'abord de lesramener par la persuasion; mais il passe sous silence, comme la plupart des théologiens, le traitement qui doit être infligé à ceux qui ne veulent pas être ramenés, c'est-à-dire aux hérétiques impénitents. C'est là une distinction qu'il ne faut jamais perdre de vue, si on veut bien comprendre la vraie théorie des docteurs de TEglise en cette matière.
Saint Thomas d'Aquin, l'Ange de l'Ecole, expose dogmatiquement, dans sa Somme, celte théorie sous sa forme définitive. Il faut, dit-il, considérer le crime de l'hérésie, d'abord en lui-même, et ensuite par rapport à l'Église. A considérer le crime en lui-même, les hérétiques méritent, non seulement d'être exclus de l'Église par l'excommunication, mais encore d'être retranchés du monde, par la mort. Ils sont plus coupables que les faux monnayeurs; car il est plus grave de corrompre la foi, qui est la vie de l'âme, que d'altérer l'argent qui entretient celle du corps; et ainsi, ils sont justement mis à mort, comme les autres malfaiteurs. Si Ton considère le crime par rapport à l'Église, on voit que celle-ci, toujours miséricordieuse et désireuse d'obtenir la conversion de ceux qui errent, ne condamne pas immédiatement l'hérétique, mais l'exhorte à la repentance, comme l'enseigne l'apôtre. Ce n'est que s'il se montre obstiné et si elle désespère de son salut^ qu'elle le sépare
1. Sermones in cenlica. S. 64 et 66. — Saint Bernard blâme, dans ce dernier serition, une exécation qui avait été faite d'une hérétique par la foule ; mais il semble que cette exécution, dans sa pensée, aurait été légitime, si elle avait été faite par Tautorité publique.
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d'elle par rexcommunicalion et l'abandonne au bras séculier, pour qu'il soil mis à mort (1 )• Ce fut là, au fond^ loule la doctrine de TËglise, bien antérieurement à l'époque où sainl Thomas d'Aquin en donne ainsi la formule. Ce fut celle des siècles qui suivirent, siècles de foi, pour lesquels la tolérance n'est qu'un mot vide de sens.
Les nombreuses exécutions d'hérétiques faites dans le haut moyen âge en divers pays, et notamment dans le nord de la France, à la suite de condamnations régulières, prononcées par les juges ecclésiastiques, montrent que la mort par le feu, était invariablement la peine de leur crime. Si le même traitement ne leur a pas été appliqué partout, dans le même temps, c'est par des circonstances étrangères à la législation et au droit.
La longue impunité dont ils ont bénéficié, dans le midi de la France notamment, n'infirme nullement le caractère légal des exécutions qui se faisaient dans le Nord. Le récit d'une des missions envoyées dans cette région, au xn« siècle, nous fournit à ce sujet un témoignage décisif, d'un des témoins les plus autorisés du droit et de la pratique de TÉglise. Nous voulons parler de l'abbé de Clairvaux, Henri, qui accompagnait le cardinal de Saint-Chrysogone^ dans sa légation de 1178 et qui fut chargé lui-même de la légation suivante, comme cardinal-évêque d'Âlbano. Dans une lettre où il rend compte de la mission de 1178, Henri s'étend particulièrement sur la condamnation de Pierre Maurand le riche, habitant de Toulouse, qui était Tun des principaux adbé-
1. Summa theologica^ \\^ part, quest. 11 art. 3 : Utnim heretid suol toleraudi. — Multo graviua est corrumpere fidem per qaam est anini» vita. — Multo magis hœretici, statiin ex quo convincentur, possuot non solum excommuuicari, Bed et juste occidi. — Ex parte autem EccleÛK, — Non statiin condemuat, sed post primam et secundam correptionem, ut apostolus docet. Postnioduin vero, si adhuc perUnax inveoiatur, eode<ii de ejus couversione non sperans, allorum salutiprovidet, eum abEcdesïA separandO) per excommunicationis sententiam, et olterius relinqoet cuo judicio eœcuiari, extermioandum par mortam*
renls de la secte dans cette ville. Avaut de rapporter les pénitences qui lui furent imposées par suite de son abjuration, Fauteur de la lettre nous fait connaître que cet accusé, ayant été condamné comme hérétique par le cardinal et les prélats qui Tassistaient, se voyait à la veille d'être mis à mort par le comte de Toulouse, auquel il avait été livré, et qu* il abjura précisément pour échapper à cette peine (1).
Une lettre, adressée, en 1211, au roi d'Aragon, par la municipalité de Toulouse, nous fournit un renseignement de même nature. Il y est dit que le comte Raymond, mort en 1194, avait édicté un statut d'après lequel tout hérétique trouvé dans la ville ou les faubourgs de Toulouse, devait être mis à mort, ainsi que son receleur; et la lettre ajoute que nombre d'hérétiques avaient été brûlés et Tétaient encore de leur temps (2). M. Havet, remarque qu'on ne trouve aucune trace de ce statut nulle part ailleurs, et met en doute qu'il ait jamais existé, parce qu'il contredirait ce qu'on sait de la tolérance accordée aux hérétiques dans le comté de Toulouse, et qu'il s'accorderait mal avec les renseignements
1. Roger de Hoveden (Dans Saville : Berum Anglicarum scripiores)^^, 578. Reus et hsreticus judicatus est, statimque, sub diligenti pollicitatioue, parentum custodiœ publicœ maacipatur. Volât facti rumor per yïcob et plateas. — iDterea Petrus ad se reversas, et domino respiciente compua* dus, cuin sedigoum peuitus, taiii pneseoU morte cerneret, quam de fatura, missis mediatoribus multis, satisfactionis quaerit aditum et conversioais pollicetur effectum, ut posset. in frugem melioris YÏiai, ab imminentis mortis interitu iiberari. (V. la même lettre dans Benoit de Peterborough, Reium Britan. med. œui script,, Gesta Henrici secuudi., t. I, p. 218 : Ut posset, in frugem melioris vitœ, ab imminentibus mortis peiicuiis Iiberari.)
2. HisL du Lang.y L Ul, Pr., c. 232: Scieutes^ prseterito processu longi temporis, dominum comitem, patrem moderni comitis, ab uni verso popalo Tolosae accepisse in maudatis, instrumeuto inde composito, quod si quis hsreticus iuventus esset in Tolosana nrbe vel suburbio, cam receptore sao pariter, ad supplicium traderetur, publicatis possessionibas utrinsque ; unde multos combussimus et adhuc cum inTtnimus, idem lacère non cetiamut*
que nous avons sur la mission de 1178, où les seules peines, prononcées furent la confiscation el la prison. Cet acte va, il est vrai, à rencontre de la thèse soutenue par M. Ficker; mais son existence, loin d'être contredite, serait plutôt confirmée par le récit du procès^ fait à Maurand, au cours de cette mission, tel qu'il est rapporté dans lalettrede Tabbé de Clairvaux que nous venons de rappeler.
En entrant d'ailleurs dans l'hypothèse même de M. Havel, en ce qui concerne l'existence de ce statut, la lettre descapitouls n'en conserverait pas moins une réelle importance pour le sujet qui nous occupe. Si Ton considère en effet, le statut comme problématique, la lettre ne Test pas; et il résulterait toujours, de celle-ci, la preuve que, dès cette époque, la peine de mort, et même celle du feu, était regardée comme légalement établie dans le Midi.
La thèse de M. Ficker provient d'une appréciation erronnée du caractère de la législation, tant séculière qu'ecclésiastique, sur la matière, et en particulier des actes d'Innocent III qui prononcent contre les hérétiques la peine de l'exil. La peine canonique de l'hérésie est essentiellement le retranchement du coupable* du sein de TÉglise, l'excommunication. C'est la seule qui rentre nécessaire* ment dans le domaine de la loi ecclésiastique. Cette législation ne laisse cependant pas en dehors de ses prévisions les peines temporelles : elle mentionne fréquemment l'exil, Temprisonnement, la confiscation, les incapacités civiles. La peine de mort seule n'y est pas spécifiée : elle y est sousentendue. Elle n'est exprimée que par des formules générales qui la comprennent sans la nommer, et qui consistent le plus souvent dans une simple référence aux lois civiles, ou dans la mention de l'abandon de l'hérétique au bras séculier, pour recevoir la peine portée par ces lois. Celte omission intentionnelle de la peine capitale, et les formules détournées par lesquelles on y suppléait, ne sont pas d'ailleurs particulières aux premiers actes de la législation ec-
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clésiastique. On les retrouve à toutes les époques, invariablement les mêmes, et prises clans le même sens, et c'ei^t encore la seule tradilloa au bras séculier, avec un^ réserve plus caractéristique encore, sur laquelle nous nous expliquerons plus tard, qu'expriment les sentences mêmes do condamnation des juges de l'inquisition monasti<]ue. On ne doit dune pas chercher, dans les loisde l'Église, mention spéciale de la peine de mort, et il faut savoir la reconnaître, dans les formes traditionnel les de langage qui la renferment.
Les lois contre les hérétiques ne doivent d'aillé urs pas être séparées des circonstances dans lesquelles elles ont été rendues. Elles ne contiennent pas toutes l'application la plus rigoureuse do la doctrine de l'Église; et il ne faut pas conclure de l'omission de la peine de mort, non plus que do celle de l'emprisonnement, dans certains actes, à l'exclusion formelle de ces peines. Ces lois se sont souvent inspirées de circonstances variables de temps et de lieu, car si la doctrine de l'Église pour la répression de l'hérésie s'est fixée d'assez bonne heure, sa politique a varié, non seulement au moyen âge, mais à toutes les époques de l'histoire. C'est là une considération qu'il ne faut pas pordro de vue , lorsqu'on veut se rendre un compte exact de la portée des mesures prises, soit par les conciles, soit parlcspajHS, à la fin du xii* et au commencement du xiu' siècles, dans les pays où l'hérésie avait acquis un grand développement, notammenldansle midi do laFrance, eldans une partie de l'Italie, Celte observation trouve spécialement son application dans la législation d'Innocent III. Innocent ne prit pas contre l'hérésie, dès le début de son règne, les mesures décisives qu'il adopta par la suite ; il n'en eut peut-être nn^me pas la pensée. Il crut, sans doute, pouvoir la réduire ^or des moyens plus doux, et on voit par les instructions qu'il a adressées soit aux prélats du midi, soit aux préla!s et aux villes d'Italie, que c'est surtout par l'exil de ses adhé-
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rents et la confiscation de leurs biens qu'il songea d*abord à la combattre (1).
Les allusions à la possibilité de Tapplication de la peine de mort à Thérésie ne manquent pas cependant dans ses lettres. On les trouve, plus ou moins voilées, mais néanmoins encore assez claires, soit dans les dispositions qui menacent les hérétiques d'une peine plus grave, lorsque l'exil ne suffit pas (2) ou lorsque l'ordre de bannissement est enfreint, soit dans celles qui les livrent au jugement ou au bras séculier, en même temps qu*à Texil, pour recevoir les peines portées par les lois.
Mais quand bien même la peine de mort aurait été omise entièrement dans ces actes, il ne faudrait pas en induire que sa légitimité n'aurait pas été reconnue par Innocent, et que la peine la plus forte à appliquer aux hérétiques était alors celle de l'exil. La peine capitale et l'exil ne sont pas, dans la législation répressive de l'hérésie, deux peines successives, dont l'une ait remplacé l'autre dans Tordre des temps, et qui s'excluent. Elles ont, au contraire, toujours coexisté, et ont été simultanément appliquées. Nous remarquons déjà cette juxtaposition dans la loi Ariani du Code, d'aprës laquelle les manichéens sont punis,à la fois, de la mort et de l'exil (3). Nous la retrouvons, dans la légis-
1. !•' et 21 avr. 1198 (Ep. I, 81 et 94). — 13 mai 1198 (Ep. I, 165). — 25 mare 1 199 (Ep. U, 1). — 31 mai 1204 (Ep. VU. 76). — 12 déc. 1206 (Ep. IX. 204). — 23 sept. 1207 (Ep. IX. 130).
2. 1 avr. 1198 (Ep. I, 81) : Injungeotes quatenus — eos — de profindc tuœ fiDibus excludendoB — operam tribuas efficacem, — et etiam, si necesse fuerit, per principes et popnlam, eosdem facias, Yirtute materialti gladii, coercere. — 21 avr. 119S (Ep. I, 94) : Et si post interdictum ejus in terra ipsomm praesumpserint commorari, gravins animadTertant in eos. — 31 mai 1204 (Ep. VII, 76) : Satans in ioteritum carnis traditaa et expositas personas eorum exilio et judicio ssculari, et bona confiscationi subjecta. — 23 sept. 1207 (X, 130) : Ut quicumque hœreticus, et maxime patarenus, in eo (patrimonio beati Pétri) fuerit inventus, proUnus capiataret tradatur sscularl curiœ, paniendus secundam légitimas sanctiones.
3. 5, c. De hœreticis, I, 5 : Manichœis etiam de civitattbus pellendis et ultimo supplicio tradendfs.
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lation même de Frédéric II, qui a promulgué, en mftme temps et dans un mémo acte, avec tes lois de 12')1 ol de 1232, qui punissaient les hérétiques de morl, cuWa de 1220, qui ne prononçait contre eux que li> simple bannissement (1). Elle s'explique d'ailleurs parraitnmi!nt par le caractère des deux peines, l'une étant piiitiM une mesure politique qui pouvait être appliquée collectivement à toute une communauté hérétique, l'autre étant essentiellement une mesure individuelle et judiciaire (2).
La peine de mort n'a donc pas cessé sous Inoo''"nt III, pas plus que dans les temps qui ont précédé et suivi, d'iHre au premier chef, la peine légale de l'hérésie; et l'apiilïcation qui en a été faite, dès l'apparition des Calban^'^ dans le haut moyen âge, a été nne tradition de la loi romainn, non UD simple produit de la coutume.
C'est ce que nous allons démontrer, en dehors dit docaments historiques, par un examen approfondi deR jin'miftrt monuments de la législation sur la matière et d<: s'.k jilu* anciens interprètes.
Nons savons que le souvenir de la législation rom-jine ae s'est pas perdu, au moyen A^e, et que ses ditp ■'ilîon*
I. Pertï, Upa. t. IL p. SïC-aaS
s. D n'y ■ Tina ■ cuuuure d>u p'.at. d<LUi >. x:ue i-. U tlit^" .- W. T.cker. de l'omûûCfi] <Je 1* p«'Ui« de ui'j--t d«.ut U> ttAtuU dct ti^'k- 'jb sût que 1» tUI» d éUJeut -^t. du my.'jt à J'uri^mc. favoraL.'.! • )■ r«> preinoB de lliérëEie, «d fc'jrte qijt i>:t r-iiniA'-^iri det st&lutE u.niorj^Mii Il passent «oiu ûlmcc, «u u« U. at'ciiU'juuval que pour éi.- 1 1 uhiUv elle le* prcacripb'ja* le» ;j1uf ^^^'u^'-îl.» et i>;t plut raruet. L'arLuo n di la ccMitome de Carca^'-uuue p^^rUit q'ji; •:.>r;uj qui uunut &v(>^'^ '-'- <>*tr< bérétiqoe, senil puiti d« in lU'iut p>:itit qoe m It Itiif étui gi" 'J<t «I X.UKTet p. 4!,«B iiiduil 'juï l6 )>Bi-j> ot rii^rébit uc pouvait pat -'-••■ba''» la peine capitale. Maif It luurt u^idit a;i)iii';<iiilt; qu'a i'tii^rt^t.uu' laijoiitteat; et la peine impo»6e è l'uec-rtutu^ p-ruilcut «liut u^ilnure '-^^r d***
contre les hérétiques ont été reproduites, en partie, dans plusieurs recueils de la législation de cette époque (1).
Le Bréviaire d'Alaric omet le titre des hérétiques du Code théodosien. Les rois wisigoths, comme nous Tavons dit, se montrèrent tolérants pour Thérésie, et sa répression tint peu de place dans leurs préoccupations. Los lois romaines sur la matière n'ont pas été cependant toutes passées sous silence par les compilateurs du recueil d'Alaric. Elles sont représentées par la novelle théodosienne sur les juifs, les samaritains, les hérétiques et les païens, et la novelle de Yalentinien II sur les manichéens, qui contiennent précisément des dispositions importantes sur la peine de mort à appliquer aux hérétiques. La première maintient d'abord expressément les lois antérieures portées contre un grand nombre de sectes; elle édicté^ en outre, dans deux articles distincts, la peine capitale contre ceux qui s'adonnent aux pratiques du paganisme, ou qui initient un chrétien à une secte ou à un rite hérétiques (2). L'un des abrégés vulgaires du Bréviaire, YEpitomemonachi, qui résume cette novelle, en étend encore la portée, en assimilant, d'une manière générale, les hérétiques aux païens et les rendant passibles, les uns et les autres, de la peine de mort, sans aucune distinction. La novelle de Yalentinien inflige aux manichéens les peines du sacrilège^ à la place de l'exil
position de la coutume était, d'ailleurs sans doute, purement comminatoire. On sait que tel était le caractère de la disposition de droit commun, si générale, d après laquelle celui qui accusait un autre dan crime, devait, s'il succombait daus son accusation, être Trappe de la peine de ce crime.
i. V. suprà, p. 133-135.
2. Lcx Rom. Visig. Novel., t. HI (Hœnel, p. 256-258) : De Judteis, samaritanis, hiTreticis et paganis. — His adirimus ut quicunque servum sen iugeuuum ex cuitu christiause religioni^ in nefandam sectam ritumyetraduxerit, cum di>^peudio fortunarum, capite puniendum (2, § 4). — Interpretalio : Cenict pra'terea bona sua proscripta , pœuae mox saoguinis dcstiudtidus, qui fliictnalteriusexpugnavitperversadoctrina. — Ut quicunque iii sacrifirio, (|uolibet in loco, fuerit compreheusus, in fortunas iju», insanguinem, ira noslra cou8urgat(2^ §8).
prononcé contre eux par les premières conslilutions du code (1); et cette aggravation de peine ne peut s'entendre que de la pénalité la plus rigoureuse applicable au sacrilège, c'est-à-dire de la mort par Texposition aux bêtes, le bûcher ou la potence (2).
Le haut moyen &ge retrouvait ainsi la tradition de la loi romaine pour la répression de Thérésie, non seulement dans le Code théodosien, qui n'avait pas cessé d'être connu, surtout du clergé, pendant toute cette période, mais aussi et mieux encore dans le Bréviaire, qui était un recueil vulgaire universellement reçu comme cette loi même. Il la retrouvait encore dans le Code de Justinien, dont les dispositions sur cette matière n'étaient pas non plus tombées dans l'oubli, ou qui avaient été, dans tous les cas, retrouvées d'assez bonne heure.
Nous avons dit, dans notre chapitre des sources, que la collection de l'évèque Anselme de Lucques reproduit textuellement les lois 2^ 3, 4, § i à 4 et 5 du titre des héréti^ qiies de ce Code, sous la rubrique. De edicto imperatorum in dampnationem hœreticorum. Or la loi 3, qui fiçure en tète de ces extraits, est précisément l'une de celles qui prononcent la peine de mort contre les manichéens (3). Quoi-
1. Lcx Rom. Visig- Nov.,L II : — Manichreos loqulmur quos execrabiles «t toto orbe pelleados omnium retro priucîpum sUluta ju<Jicaruut. Ut ubicuoque terrarum quisquis MaDicli^orum faerit depreb^o«^u9, pœua% qua* in sacrilegos jara sanxeruut, auctoritate pubiicae fteveritaliâ excipiat.
2. 6 D. XLVlll. 13 : Et scio multos a^J bestias damua^-e sacnle^'«>s : iiODnuUo3 etiam tîtos exussis^e, alios Tero iu furca &u^peu•ji1^»e, — œterom si qui interdiu modicum allquid de templo tolît, f>oeaa m^ftalii co«rcendus est, aut si booestiore loco natus Mt, deportauduë iu in^ulam et: t. — 9, eod, tu. : Sacrilegi 'capile' puiiieutur. — Pauli Sent-, I. V, t. XIX: De sacrilegis. Qui ooctu manu facta, praedandiacdepupuliU'il f^atia, t«mplum îrmperuut, be*tiis objicientur: ti vero, per die m, levé aliquid de templo abstulerint. Tel deportatioue houe«>tiore6, vel buujiiiyres in metallum damnaiittir. — Cette deruicre disposition est reproduite daut le Bré- ▼iaire même.
V. suprà, p. 4S0, note
que faite pourlltalie^la collection d'Anselme a été certainement répandue dans les autres pays, et nolammentenFrance, car elle est utilisée dans la Panormie attribuée à Yves de Chartres. Elle a été composée à une époque indéterminée, antérieure à 1080^ date de la mort de son auteur (1).
On voit par là que la coutume bien établie au moyen flge, de mettre les hérétiques à mort, trouve dans tout Tensemble du droit romain, une tradition légale qui ne saurait être répudiée.
Les lois romaines ne punissaient, il est vrai, formellement de mort que les manichéens pour le seul fait de Thérésie. Mais outre que les cathares du moyen &ge étaient, comme nous Tavons dit, considérés par leurs contemporains comme de véritables manichéens, les lois qui rendaient les autres hérétiques passibles de la même peine, sous certaines conditions, n'étaient pas interprétées alors avec nos procédés rigoureux de critique, et elles suffisaient aux jurisconsultes de cette époque pour faire considérer comme légitime l'application de la peine capitale à tous les hérétiques en général.
L'examen critique de la législation du moyen âge, taat ecclésiastique que séculière, éclairée par ses premiers interprètes nous montrera que cette tradition a été reconnue dans tous les temps, et en particulier dans [celui qui a précédé la législation de Frédéric IL
Le Décret contient quatre causes sur les hérétiques^ camx hœreticorum, ainsi nommées par Gratien lui-même et ses premiers commentateurs. Ce sont les causes 23 à 26. La première est la plus importante pour Tobjet qui nous occupe.
!. Cette collection est encore inédite. Nous avons consulté les manuscrits de la Bibliothèque Nationale 12519 et 14250>i425l.
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Le thème qu'en donae Gratien, dans son prmcipium, est ceracléristique. Des évëques ont, sur l'ordre du pape, fait la guerre à des hérétiques qu'ils ont ramenés de force & l'Église en mettant les uns k mort, en confisquant let bl<-iis des aptres, ou en les jetant dans les prisons, c'esl-à-dire cri leur infligeant les trois peines normales les plus graves de l'hérésie (1), Il est vrai que c'est, d'après l'expoaé du cas, & la suite de faits de guerre. Mais Gratien pose sur ce thème plusieurs questions, et parmi elles la question -^, dans laquelle il demande s'il est permis de mettre les criminels à mort. Il développe celte proposilionen juxtaposant, selon sa coutume, des canons souvent contradictoires, cl en les conciliant par quelques remarques (lesquelles il tésiiltG que l'interdiction faite par l'Éyangile de donner la mort s'applique seulement au particulier qui l'inflige de son ;uilorité privée, non au magistrat qui agit en vertu de son office et par l'autorité des lois (2). Rufîn, dans son cntnmentaire de ce chapitre, affirme, à son tour, le droit du magistrat de punir de mort les criminels. Il y met seuleount cette réserve que le juge peut les épargner, s'il a l'espéraiico de les amender; et il explique que les passages dans lesquels saint Augustin sollicite, en faveur de certains coupables, In grâce de la vie, doivent s'entendre de ceux -ta seulement pour lesquels tout espoir d'amendement n est pas perdu (3).
t. C.S3, Pr. :Episeopib(ecmaDdataap09talJci recipienles.coDvocalif niilj. tibus, aperte et per insidiad coatra luerelicas puguare cœperant. T>iii •■■n. nomiullia eonim ueci IraUitis, aliia rebua suis vel eccleaissticiB eipui iii^, aliïB (-.orcere et ergastulo reclasia, ad uaitatem catholicœ fidei redieiuat.
Pr. 7, 31, *1, »8, dict. Grat. C
3. RiiQu, C. 23, q. S, Pr. (ischatte, p. 361} : Breviter dicatur quia uulll licet aliquem occidere, niii qui gladii habuerit poteatatem. [Ile aulem fini habet pote«UI«m gladii interSccre potest homÎDem, ai reum cognos- rit, ullimo (ecDaduin legee puDÎeudam supplicie. Est tamen quinda jn i.'^ reum Tel potestas tenetur occidere, et est quaudo Seri vel noD ri< : i lU ma ponitur llberlate. Quippe si reu8 in eo crimine jam frequeater i<i' rai depreheuMts, nec emeodatus, u«c de eo apet alla correctionia tiaLi:tur,
Ce commentaire, comme aussi les textes du Décret sur lesquels il porte, ne parle, il est vrai, que des criminels en général ; mais il n'est pas douteux qu'il ne doive être appliqué spécialement aux hérétiques, puisque c'est d'eux qu'il s'agit principalement dans cette cause. C'est ce qu'on voit d'ailleurs, dans le même auteur^ au commencement de la cause 24, où il est dit qu'il a été traité, dans la précédente, àfi la manière dont doivent être punis ceux qui, étant tombés publiquement dans Thérésie^ refusent de venir à résipiscence (1).
Le commentaire des causes des hérétiques incorporé dans la grande somme du Décret d'IIuguccio, qui a été composé vers 1211-1215, formule la même doctrine sur le chapitre 39 de la cause 23, question 4, avec une précision qu^ ne laisse place à aucune équivoque (2). L'auteur anonyme
tauc mortis suppiicio secundum legis tenorem puniendascst, velmembrU debiUtandus, in quo casu loquitur Ambro3iu9,prox. q. c. est injusta^ eiinfrà h. q. rex débet. Si vero talis sit reus qui semel Tel raro ia eo crimiDe vel tali inventas sit, et speratur ejus emendatio futura, tune non teneturpotestas eum occidere vel membris deformare. In quo casu iutetliguntur hsc iv Bubjecta capitula, in quibus Augustinus non iuducit, sed supplicat ne rei mortis suppiicio vel membrorum prœcisione puniantur. Hanc quoquo di»tinctionem licet coUigere ex fine 4 cap. iufrà. — Faventin reproduit, selon sa coutume, textuellement le commentaire de Rufin. 11 est vrai qu'il ajoute, à la fin de la cause 24, que TÉglise ne veut pas la mort de Thérétique; mais il est clair quUl euteud par lu qu'eUe veut que l'hérétique vive, à la condition qu*il se repente, selon la distinction formulée par Rufin. Cette idée de Timpénitence du coupable, fondamentale dans la doctrine de TÉglise, est déjà exprimée dans le chapitre v de la cause 23, attribué à Paucapalea.
1. C. 24, princ. (Schulte, p. 370) : Quomodo igitur, qui manifeste io hœresim labuntur, nec resipiscere volunt, pnniendi sunt, in superiori causa monstratum est.
2. V. L. Tanon, Élude de littérature canont^u^.* Rufin et Hugnccio. Pari», 1890. Huguccio a commenté tout le Décret, sauf les causes 23 à 26; et cependant la plupart de ses manuscrits contiennent un commentaire de ces causes. Cette addition avait été attribuée jusqu'ici à un canoniste du xin» siècle, Jean de Dieu. Nous avons démontré que c'était là une fausse attribution, et que le commentaire des causes 23 à 26, de Jean de Dieu, qui existe en effet, était entièrement différent de celui qui est habituelle-
de ce commentaire pose en rëgle, de la manière laplus f.nmelle, que les héréliques peuvent être punis de mort, ei il cite la loi Ariani du Code relative aux manichéens, il remarque d'ailleurs justement que d'autres lois les punissent, non de mort, mais seulement de la confiscation des biens, qui était la conséquence de l'exil; et il explique, par cette diversité, comme aussi par l'idée nouvelle de l'idipénileoce k laquelle seule est attachée la peine capitale dans la législation ecclésiastique, les canons en apparence contradictoires recueillis sur la matière (i).
Nous relevons, dans une somme du Décret de Benencnia et dans un commentaire spécial des causes 23 à 26, de Ji .iti de Dieu, l'un et l'autre inédits, l'indication que les héit'tiques étaient punis, à une certaine époque, non de lamorl, mais de l'exil et de la perte des biens (2). Mais cette m-u-
meot iarorporê daoB la soraniG d'Huguccio. Notis avons enfla établi <|ii[ce dernier commeDiaire était antérieur au concile de l^atran de 1S15.
1. Bibl. Nat. Mb. 15371) f 49.-39 C. n,q.i:Quaiido mil lemporatei wir- Ui, id est pieaas. Vel proprie distiuguere quod pniDO dcbeut admoni li et deiode. ei pertinaciter reBîstere voluerint et incoirigibilc» eititcnut, polerunt morte affici. Nam in eodem dicitur quoJ ullimuin Buppliiiiim paUuntur, Id l.illa ariani. Et italoqaitur Augustinussecundum alias l j'> qus loquunlurde ultimo leterQO supplicîo iurercado intcliigeoda.B > ~-iin eodem casu in quo loquitur qusdam lex, in cadem de apo^talii, n itii et multce aiis l«ges, in titulo de hxitUcis, non mortem, sed bonoruni jnbtii'ationem inTerunt. Et secundiim hanc distinctionem solvitur ii i '.coatrarietaa. Arnaldus taincn Brificncig, a papa Adriano dcgradatu^, ~ i,— pensus fuilinaltissiinaquercu, et postea concremalus. — C. 41, A'o» l'i'.-nilur : Jnnnit quod pro soia tia.-rt'SL non sint morte puaieudi. Sclvc jI prîuB.Quandoenini lunt incorrigibilca, uJtimosupplicio[eruDtur,alitcr uini, ut de Araaldo Brisienci faclum i-st.
2. Bibl. Nat. .Ms. 3892, Somme de Beneucaaa : 4t C. 23, q. I, JVo» i""!--ni/ur.- Vincentius quffsiïît ab Auguslino ubi inveniatur exemplom iinml EccleBiB petierit au:tilium a rt'gibus lerrEe contra inimicos, respixidit : Non in evangelio nec in apoBtulo Ulud exeaiplum repeiitur. Tseiu'ii iiDum eiemplnm NabucboJonosor régis iuveuitur, in quo ulrumque li mpna figuratur, et primitivœ EccleBiee, in qua justi ab iupiie cogebanlin' '<) malam, et EcciesiœquK nunc est, Id qua bîcretici coguatur a chmti.iiii-', DOQ ad mortem, eed ad exiliuui Tel dampaam rerum tcmporalium — DiIjI. Nat. Mb. 389!. Jean de Dieu, 35, C. xxm, q. S, Si voi (Augastinui i* iilni
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tioQse rapporte, dans Fun et dans Taulre, au temps de saint Augustio, dont ces auteurs commentent deux passages. Elle n'est pas d'ailleurs tout à fait exacte, même pour cette époque ; car si la plupart des constitutions impériales portaient alors contre les hérétiques les peines de l'exil et de la confiscation, il y en avait déjà au moins une, celle de Théodose le Grand de 382^ qui prononçait la mort contre certaines sectes déterminées.
La glose du Décret, comme le commentaire du continuateur anonyme d'Huguccio, porte sur le chapitre 39 de la question 4. Elle résume la théorie dans une formule d*une rare concision : Les hérétiques , y est-il dit,doivent être mis à mort, après avoir été exhortés vainement à la repentance. Celte glose, qui figure dans l'apparat de Barthélémy de Brescia, d'où elle a passé dans toutes les éditions du Décret, émane, en réalité, de Jean le Teutonique(l). Elle remonte donc à une date qui ne saurait être postérieure à 1215, la glose de Jean ayant été composée avant cette époque (2).
De uniiate Ecclesiœ) : Tarn leniler, sciLicet, quia oUm noaiaterfîciebantur lueretici, Bed aliis pœnis afficiebautur, supra ead quest., q. nu non inveniiur^ et c, qui peccal, et l.q.vii, convenienlibua. Uodie, si non convertitor, occiditur, extra^ de hœreticis, vergentis; et si revertitur, mitUtur ia perpetao carcere, extra de fiœrelicis c, ult.
1. Decretum Gratiaoi cum apparatu Bartholomœi Brixieasis. Bib. Nat Késerve. E. 780 — V. les éditions glosées du Décret, DotammeQt celle de 1582, col 1153 : 39, C. xxiii, q. 4, Quando vuU : — Temporales, Vides ergo quod hœretici sunt occidendi, primo tamen admoDendi.
2. Cette glose n*est signée dans aucune des éditions du Décret. Mais nous avons mis la main sur deux manuscrits dans lesquels elle est soÎTie du sigle Jo. Ce sont les M s. 474 de la Bibliothèque Mazarine, qui contient l 'apparat de Barthélémy de Brescia, et 14317 de la Bibliothèqae NaUonale. L'autear de ce dernier, qui a signé un grand nombre de gloses de ce sigie, â pris le soin, dans plusieurs passages, de nous apprendre lui-même que c'étaient bien là les signatures de Jean le Teutonique. V. notamment lei folios la, 4a et 5a où il signe indifféremment Johannes Theoiometu, Johannes, Jo. — On trouve encore, dans quelques Ms., quelques autres gloses du même chapitre, conçues dans le même sens, mais elles ne sont pas signées. — Ms. Bibl. Nat. 15393 :Ergo morstemporalishsreUdsinlUgi potest : quod verum est incorrigibilibus, ut inCra, ead. q. 5,#t aMuiieris, ex-
Cette interprétation donnée au Décret de Graiien, par ses premiers interprètes, commentateurs et glossateurs, bien avant la promulgation des lois de Frédéric TI, trouve une confirmation singulière dans un monument du droit de rOrient où Ton ne songerait guère à la chercher de prime abord; nous voulons parler des Assises de la Cour des bourgeois de l'ancien royaume de Jérusalem. On sait que ce traité, qui est l'œuvre des jurisconsultes de TOrient dont les ancêtres avaient formé ce royaume, mais qui reflète surtout le droit et les coutumes des pays d'Occident d'où ils étaient originaires, a dû être composé, selon toute apparence, vers 1170-1180. L'auteur y expose que la /oi et la raison commandent de mettre les malfaiteurs à mort ; et il nomme expressément parmi eux, d'abord les patalins^ c'està-dire les cathares, et ensuite, d'une manière générale^ les hérétiques, t érige. Il ajoute qu'ils doivent être puais ainsi par la justice et non par les particuliers^ aucun homme ne pouvant donner la mort de son autorité privée (1). On reconnaîtrait dans ce développement la thèse de Gratien, pour le fond^ et jusque dans la forme, alors même que l'un des titres du chapitre ne nous y renverrait pas. Mais ce
ira de hœreticis, ad abolendam, — Ms . E. 1. 13 Bibl. Sainte Geneviève : Videtur quod hœretici morte puniri possunt, sed a jadice civili.
1. Assises de la Cour des bourgeois^ ch. ccLxxvnx. Beugnot, Assises de Jérusalem,i. II, p. 210 : Saches que lalei et la raison commandent que tous les mauvais homes si deiventmorir de laide mort, si come sont ciaus qui sont acoustumés de maufaire et de concentir les maus, si come sont les Bodomites, et les larrons, et les patalins, et les traitors, et tous les mau- Tais homes et les mauvaises femes : tous ces deivent morir, et ne les det laisser vivre en la seignorie, par dreit, depuis qu'il les connut. Car, se dit rEscriptnre et la lei, tous céaus qui ocirent l'ennemi de Dieu, ce sont les maufaitors, si sont amis de Dieu. Mais nul home par sa auctorïté ne doit ocire Fomécide, ni le traitour, ni Terege, ni le larron, mais le det présenter À lajustise et la justise est puis tenue decelny Juger et deffaire, selon son maufait. — Ce chapitre, rédigé dans le ton et le plan général da traité, figure dans tous les manuscrits consultés par M. BeugBot et tout porte à croire qu'il appartieut bien à la rédacUon primitive de l'ouvrage.
litre ne laisse aucun doute à cet égard, car il se réfère expressément au Décret (1).
Les commentateurs des Décrétâtes, aussi bien que ceax du Décret, ont toujours enseigné que Tapplication de la peine de mort aux hérétiques avait la loi romaine pour premier fondementet que, lorsque les constitutions pontificales employaient la formule usuelle d'après laquelle ils étaient abandonnés au bras séculier pour recevoir le châtiment du à leur crime, on devait entendre par là les peines portées par cette loi, et, en particulier, la peine capitale . C'est là notamment l'interprétation qu'ils donnent de la bulle ad abolendam de Lucius III, de 1184 (2). Même après que les constitutions de Frédéric avaient été promulguées à diverses reprises, et rendues applicables à tout l'empire, c'est encore aux lois romaines qu'ils s'attachaient, et ils ne semblent pas avoir eu le sentiment que cet empereur ait introduit ici une pénalité nouvelle. Ils se fondaient, non seulement sur la loi 5 du Code, qui punit d'une manière générale les manichéens de mort, mais encore sur la loi 8, § 5, qui frappe de la même peine tous ceux qui enseignent des doctrines réprouvées par l'Église. Ils appliquaient cette dernière loi, par une interprétation singulièrement extensive, non seulement aux docteurs qui enseignent l'hérésie, mais même aux simples disciples, en se fondant sur la loi 18 do titre de maleficis et mathematicis, qui assimile la faute de Ciux qui approuvent des choses défendues à ceux qui les
1. Ce chapitre a deux titres différeats selou les manascrits : an titre Uttn ainsi conçu, Hic debemns dicere de maleficis quos nonpatieris vt^ere. jubcnte Decreto; un titre français, Ci ores la raison des murtres, et des homecides et des hereges; et de la déserte de chascua devons nos dire* par droit et par raisson.
2. V. notamment les gloses de l'évoque d*0stie, et de G. Âadréi dans Eymeric,, H« partie, p. i59 et 170.
enseignent (1 ). C'est là ce que nous voyons, dans la glose ordinaire de Bernard de Pavie, et dans celle de Tévèque d'Ostie qui suit exactement Bernard en ce point (2).
Mais on peut faire une objection à ces gloses, et en général à tous les commentaires postérieurs à la législation de Frédéric II. On peut supposer qu'ils nous donnent une interprétation a posteriori des actes de la législation cano* nique, et qu'ils en ont altéré le sens primitif pour le conformer à l'état juridique nouveau créé par les constitutions impériales. Il était donc indispensable de confirmer cette interprétation par des commentaires antérieurs à ces constitutions.
Une glose d'Alain, sur VuUio débita de la bulle ad abolendamnous fournit celte confirmation. Elle explique que la peine de l'hérésie, désignée par ces mots, est celle de la loi romaine, et que c'est tantôt et selon les cas, la confiscation des biens, et tantôt la peine capitale.
Cette glose, que nous rencontrons dans deux manuscrits, Je la Bibliothèque Mazarine et de la Bibliothèque Nationale, est signée Ala^ qui est bien le sigle d'Alain (3). Or, cet auteur a composé sa glose avant l'année 1210. C'est d'ailleurs l'un des plus importants, en même temps que des plus anciens glossateurs des Décrétalcs. C'est lui qui a donné le premier un apparat complet de la collection de Bernard de Pavie (4).
Uanimadversio débita, dont doivent être punis les hérétiques abandonnés au bras séculier^ dans le canon excom^
i. 8. C. IV. 18: Culpa similis est (tam) prohibita discere quam doccrc.
V. dans Eymeric, part. H, p. 143 et
3. fîibl. Maz. 462, f^ 188 a : Uicionem, Quandoque est omiiium bonorum amissiOy quandoque ultimam supplicium. C. de hiereticis l. quicunquc 'l'a q . 4 nimium, Ala, — On retrouve cette glose, reproduite dans les mêmes termes et avec le môme sigle, dans le Ms. 3931 A. de la Bibl. Nat. qui coutieut aussi une glose de la première compilation.
4. Nous signalons tout particulièrement le manascrit 462 de la Bibl. Maz. comme contenant une bonne partie de l'apparat d'Alain La plupart des gloses sont signées du sigle, Al , Ala»
municamusàii concile de Latran de 1215, exprime aussi la peine capitale (1). Nous n'avons pas retrouvé, pour ce passage, de glose portant une signature aussi ancienne que celle d'Alain, dans les premières collections des Décrétâtes. Mais celte expression a toujours reçu celte signification daas tous les actes de la législation canonique concernant les hérétiques; et nous voyons qu'elle était déjà, dans le Code théodosien, Tun des termes équivalents du dernier supplice (2). Frédéric 11 l'emploie lui-même incontestablement en ce sens, dans une de ses constitutions, qui rattache ainsi, jusque dans Tidenlilé des termes, sa législation sur ce point à la législation pontificale qui Ta précédée (3).
Il résulte de ce qui précède» que les lois de Frédéric II n'ont pas été le point de départ de l'application légale de la peine de mort aux hérétiques, et qu'elles n'ont fait en réalité, sous ce rapport, que consacrer un état légal préexistant. Elles n en ont pas moins eu une grande importance pour le temps où elles ont été rendues, en présence des difficultés que l'Église rencontrait, en Italie aussi bien qu'en France, de la part des autorités laïques, pour assurer la répression de l'hérésie. En donnant à cette répression la sanction nouvelle de l'autorité impériale, elles devaient aider puissamment l'Église à vaincre ces résistances. Ces lois furent donc pour celle-ci d'un grand secours; mais il ne faut pas se méprendre sur leur valeur
1. Decr. Greg.» 1. V, t. VII, De hœret,, c. 13, § Damnaii :D&inaaU vero, praesenUbus sœcularibus potestatibus aut eorum baiUivis reliquaotur, animadversione débita puDiendi.
2. Godefroy sur le Code Théodosien, 1. IX, t. XL, De pœnis, ParatitloD : Ultimum sappliciam, capitalis pœoa, aeveritas, supplicium, senteotia. animadversio, «xitium, etc.
3. Coastit, mars 1232 (Pertz, Monum. Germ.^ Ltges, t. II, p. 28P) :SUtuimus itaque sancientes, ut heeretici, ssculari judicio asaigaaU, autmadversione débita puniantur. Si qui vero de prœdictis, postquam fuerint depreheusi, terriU metu mortis redire Tolueriat ad Ûdel unitatem juxta canouicas aanctiones, ad agendam pœniteotiam, in perpetuum carceram retrudantur.
réelle. On exagère leur portée, et on méconnatt celle de la législation antérieure, lorsqu'on rapporte à la simple coutume les exécutions systématiques qui furent faites, avant cette époque, dans tous les pays où les circonstances politiques ne paralysèrent pas la répression.
I. — Peine de mort
I. PéDalité spirituelle et temporelle de Thérésie. Principe général de cette double pénalité. — Impénitents. — II. Relaps. — 111. Abandon au bras âécnlier. Formule captieuse du juge d*Église pour éviter rirrégulorité. — IV. Peine du feu. Origines. — Application constante aux hérétiques. Cas exceptionnels d'autres genres de mort. Compte d'une exécution. Combustion incomplète des corps. — Fréquence plus ou moins grande de cette peine.
L*Eglise^ essentiellement traditionnelle, applique^ aassi longtemps qu'elle le peut, les mêmes principes dans sa législation aussi bien que dans son dogme» et elle conserve encore lesmêmes formules lorsque les choses sont changées. C*est ainsi qu*elle a rattaché la dure répression de Thérésie aux règles plus douces du tribunal de la pénitence.
Sa pénalité est double, spirituelle et temporelle. La peine spirituelle est Texcommunication^ qui exclut le membre pourri de TÉglise et le sépare de la communion des fidèles. Les peines temporelles sont, la mort, la prison, presque toujours perpétuelle» les croix, les pèlerinages, les visites aax églises, les pratiques pieuses, et les peines pécuniaires.
Une idée fondamentale domine toute cette pénalité : c^est celle du rachat du crime et de la levée de Texcommunicalion, qui en est la peine canonique par excellence, par la vertu de la seule pénitence. L'hérésie est un crime mental, qui réside essentiellemeutdansTinlention^etlesactesmèmes
par lesquels elle se manifeste ne sont à considérer que comme une preuve de Terreur qui les engendre. L'obstination du coupable et son refus de faire, par Tabjuration, sa soumission à TÉglise, rendent seuls le crime irrémissible. La repentence reiïace, en supprime la peine, et ne laisse place qu'à de simples pénitences. Le signe infamant des croix, et la prison elle-même, n'ont pas d'autre caractère. La prison n'est qu'un lieu où le condamné fera, avec le pain de douleur et l'eau de tribulation, une pénitence perpétuelle (1); insensé est celui qui, en refusant d'y entrer ou en s'évadant, rejette celle médecine salutaire (2). L'hérétique ^ obstiné, qui refuse de faire sa soumission, échappe au tribunal de la pénilencerll subira la peine de son crime, qui est d'être brùlé.-Mais l'Église affecte d'ignorer son sort et s'efforce de paraître y demeurer élrangèrerElle se borne à Tabandonner au bras séculier. Le principe spirilualisle de la pénitence, conservé dans les formules, se trouve ainsi transformé^ dans le fait, en une des pénalités les plus dures et les plus savamment répressives que Tesprit humain ait inventées.
L'impénitent était régulièrement mis à mort, parle feu. La sentence du juge inquisitorial constatait que l'Église était désarmée en face de lui, qu'elle n'en avait que faire, puisque tout espoir de l'amender était perdu, et Tabandonnait au juge séculier (3).
. L'hérétique avait donc à choisir entre l'abjuration et la mort. En 1034, les magistrats civils du bourg de Monteforte,
1. Limborcb, Sent., p. 158 : Ad perpetuum carcerem mûri — sententia- Hier coQ'iempnamus, ad perageadum ibidem, in pane doloris etaquatribulationis, pœaiteQtiam salutarem.
2 Eymeric, III* part., com. 33, p. 465 : Insano dactus consilio se abseatavit, Tel carcerem nostrum fregit, atque aufugit, medicinam sibi apponl metuens salutarem, ac ejus vulaera tîho et oleo confoveri.
3. Bern. Gai, Pratique^ III* part, p. 144 : Gam Ecclesia ultra noahabeat qaod facial pro suis meritis contra eum, relinquimus brachio et judicio curis seecalaris.
en Italie, présentèrent aux Cathares pris dans cette ville, celte redoutable alternative, sous la forme d'un bûcher et d'une croix dressés en face l'un de l'autre (i ). Une petite miniature d*un manuscrit du Décret de la Bibliothèque Mazarine, placée en tête de la cause 23^ figure d'une manière expressive cet abandon, par TÉglise, de Thérétique au bras séculier, et la mort qui en était la conséquence nécessaire. On y voit un prélat à cheval, trois femmes et deux hommes d'armes. Une des femmes vient d'être mise h mort et gît à terre ; les deux au très sont maintenues par les deux hommes d*armes, le glaive levé sur elles. Le prélat désigne Tune d'elles, le bras tendu, tandis que Thomme d*armes s'apprête à la frapper (2).
Le clerc était dégradé avant d'être livré au bras séculier. Il était successivement et solennellement dépouillé de tous les insignes de la cléricature et du sacerdoce, depuis le premier jusqu'au dernier, et ce n'est qu'après cette cérémoaie qu'il était livré au juge laïque (3).
L'abjuration était admise, non seulement avant ou pendant le jugement, mais encore après la sentence, et même au moment où le condamné était amené sur le lieu du supplice. Mais la peine n'était alors commuée qu'en une prison perpétuelle. Cette même peine devait être appliquée, en principe, aux pénitents qui avaient mérité la mort, toutes les fois que leur conversion n'avait été amenée que par la contrainte et la crainte du dernier supplice (4). Toutefois,
1. Landufi Hisl. Mediolanens , H, 27 {Mon. Germ. Script., t. VUT, p. 65-66) : Et factum est ut aliqui. ad crucem Domiai venlentes, — salvi facti sunt, ft multi, manibus atite vultus missis, intcr flammas exilierunt. — L*arche- T^que Héribert s'était efforcé vainement de les sauver.
Ms. Bibl. Maz., n
3. Bern. Gui, Pratique, 1U« part., p. 117 :Moda8 sive fonna dejrradationis actualis. — De sacerdote. — De dyacono. — De subdyacono. — Deacolyto. — De exorcista. — De lectore. — De bostiario.
4. Innocent IV, 31 octobre 1243, Cum adversu» (Ripoll, t. I, p. Il"») : Si qui vero de prœdictis, postquam fuerint deprebensi, terrttu morUs redira
les inquisiteurs se reconnaissaient encore, dans la pratique, le pouvoir de prononcer, même dans ce cas^ une peine arbitraire, pourvu que Taccusé eût abjuré avant la lecture des fautes qui précédait la sentence (1). Les hérétiques qui faisaient leur soumission en se présentant spontanément devant les inquisiteurs, sans avoir été cités, avaient non seulement la vie sauve, mais encore étaient affranchis de la peine de la prison, et ne devaient être condamnés qu'à des croix ou à de moindres pénitences (2). Ceux qui, en venant à résipiscence, dénonçaient spontanément et sans réserve leurs complices, et surtout ceux qui les faisaient découvrir, étaient traités avec la plus grande faveur et pouvaient même être exonérés de toute peine (3).
Les conversions étaient, non seulement reçues avec empressement, mais encore provoquées par tous les moyens possibles, à cause des révélations qu'elles amenaient, et aussi de l'effet moral qu'elle produisaient sur la masse des adhérents à l'hérésie, surtout lorsqu'elles émanaient d'hérétiques de marque, et principalement des ministres de la secte (4). Eymeric nous apprend que, dans la pratique de son temps, on retardait parfois, dans ce but, la condamna-
Toluerint ad ûdei uQitatem, juxtacanonicas sanctiones, ad ageadum pœniteutiam, in perpetuum carcerem detrudantur. — Coqc. de Toulouse de 1229, c. 11 (Harduin, t. Vll,c. 118).
i. Bero. Guïy Praliquey p. 219 : Si autem redeunt post captlonem, anle tamen publicam examiaatioaeai et seutentice prolaUouem, — etpœaitentia talibus injungenda major imponi poterit et debebit. — Eymeric, Ul» part,, p 514.
Gui Foulques, q. 2 : Quoniam illis
3. Bern. Gui, Pratique, IV» part., p. 219 : Cum per conversionem talium DegoUum fidei et offlcium inqulsitiouis multipliciter illuminentur et promoveantur, cousueverunt taies recipi ab iuquisitoribus, cum magna gralia et favore, et procurare eisdem necessaria, unde vivere decenter valeant, a principibus et praelatis.
4. Bern. Gui, Praligue, IV« part,, p. 218 : Circa hœreticos pertiuaces, talis ordo servandus est quod, — in tali custodia redeantur quod non pos- Bint alios corrumpere : et ibidem instruendi sunt et exhortandi soepius, et monendi ut convertantur.
lion de rhérétique pendant un an ou une demi-année. Oo lui envoyait des hommes lettrés de divers états, qui s'efforçaient de le gagner par la persuasion. S'ils n'y réussissaient pas, on le tenait d'abord bien enchaîné dans une prison dure et obscure ; puis on le faisait passer dans une autre plus douce, en lui promellant, s*il se convertissait, de le traiter avec miséricorde. Si, au bout de quelquesjours, on n^obtenait rien de lui, on lui dépêchait ses amis, sa femme, ses enfants^ surtout les plus petits, pour raraollirtl); et ce n'est que lorsque tout avait échoué, prières, promesses, et menaces, qu'il était déclaré impénitent et livré au bras séculier. On comprend que les conversions obtenues dans ces conditions ne fussent pas toujours sincères. On avait remarqué que la conversion des Cathares, difficile à obtenir^ était aussi assez sûre, mais qu'il fallait, au contraire, se défier des Yaudois ^dont la rétractation était soavent feinte (2).
La sentence de condamnation, qui livrait l'hérétique au bras séculier, portait habituellement la réserve de la grâce de là vie, s'il venait à résipiscence (3). Elle fixait même parfois un délai à l'hérétique pour faire sa soumission (h). Mais ce n^était là qu'une formule comminatoire, puisque la conversion était reçue jusqu'à la dernière heure et jusqu'au moment même de l'exécution (5). Les sentences de l'inquisition de Toulouse nous montrent une conversion semblable d'une femme, qui ne fut toutefois accueillie qu'après une
1. Eymeric, III* part., p. 5^4 : Permittant ad eum Tenire fiUos, si quo< habct, presertim parvulos, et uxorem, seu alios aUinentes, qui eum eœolliant.
Bern. Gui, Pratique, III* part., p
délibération des inquisiteurs et de leur conseil pour savoir quelle conduite il fallait tenir en pareil cas (1).
Les hérétiques les plus endurcis, ceux qui avaient proféré les plus gros blasphèmes contre TÉglise et la foi, les ministres de la secte les plus ardents et les plus actifs, tels que le célèbre Pierre Autier, étaient admis à faire leur soumission comme les autres. Leur abjuration était même plus recherchée que celle du gros des adhérents, comme plus exemplaire.
Les relaps pouvaient être mis à mort malgré leur conversion {2J, et celle-ci ne leur procurait d'autre grâce que de recevoir les derniers sacrements (3). Le relaps, ainsi puni de mort, était essentiellement celui qui retombait dans l'hérésie, après l'avoir abjurée, soit qu'il eût été pleinement convaincu avant son abjuration, soit qu'il eût seulement commis des actes de nature à faire peser sur lui un soupçon violent d'hérésie. Si les actes avaient été moins graves et la suspicion légère, la récidive entraînait une peine plus forte; mais ce n'était pas la peine propre au relaps (4).
i. Limborcb, p. 6 : Quod io hoc casa foret expediens et salubre, post seuteutiam tam 3oiempaiter promulgatam.
2. CoDC. de Narbonae de 1244, c. il (Harduin, col. 254) : Et illos qui, post abjurationem erroris, seu purgationem, deprehensi fueriut ia abjuratam hsresim recidisse, ssBCulari judicio, sine ulla penitus audieatia, relinquatis, animadversione débita paniendos, — licet eis poenitentibus nequaqaam pœniteQtia sit deneganda.
3. Eymeric, III» part. De nono modo terminandi processum fidei in casu relipsi pœnitentis (p. 510).— Bern. Gui, Pratique, 1II« part. (formule), p. 127 : Prsfato vero N. si digne pœnituerit, pœnitenti ac petenti sacrameutum pœnitentiœ et eucbaristiœ, non negetur, quiu potins ministretur.
4. Sexte De hœret.^ c. vin, Accusatus : Âccusatus de hseresi vel suspeclus, contra quem de hoc crimini magna et vchcmens suspicio orta erat, si hœresim in judicio abjuravit, et postea committit in ipsa, censeri débet, quadam juris fictione, reiapsus ; licet ante abjurationem suam hœ-.
Il y avait plus d^incertitude sur le traitement à infliger i ceux qui n'exécutaient pas les peines prononcées contre eux, emprisonnement, croix, et autres pénitences. Le concile d'Arles, de 1234, et les prélats du concile de Bézicrs de 1246, dans leur consilium, ne prescrivent que la prison perpétuelle (1). Quelques textes paraissaient considérer ces condamnés réfractaires comme des hérétiques impénitents et les punir comme tels (2). Mais Bernard Gui interprète co8 textes en ce sens qu'ils supposent une véritable récidive dans rhérésie, ou un état de contumace ; et il afTranchit, en règle générale, de la peine des relaps, cette catégorie de coupables, en les assujettissant seulement à l'emprisonnement, aux croix simples ou doubles, ou aux autres pénitences, à la discrétion de l'inquisiteur (3).
G était également une question douteuse que celle de savoir quelle peine était à appliquer aux fauteurs relaps (4}. Quoiqu'ils fussent, en principe, assimilés aux hérétiques, par suite du nouveau et véhément soupçon d'hérésie que leur obstination faisait peser sur eux (5), ils étaient affranchis de la peine capitale et on avait admis qu'ils pouvaient
resis crîmeii pleae probatum non fuerit contra ipsnm. — Si autem leris et modica suspicio illa erlt, quantum ex hoc sit gravius puuiendus, non tamen débet in hœresim relapsorum pœna puniri (Cf. Alexandre iV, 10 janTier 1260, Quod super nonnuilis),
1. Conc. d*Arle8 de 1234, c. 6 (Hardnin, col. 237). — Conc. de Bésien de 1246, Consilium, art. 20 : Dam natos haereUcos, relapses, contamacesetfogitiTos redire volentes, ex apostoiico mandate in perpetuo carcere detnidatis (Harduin, t. VII, col. 419).
2. Conc. de Narbonne de 12U, c. 11 (Harduin, t. VII, col. 254). — Gd Foulques, quest. 13 : In eos qui carceres exlerunt, Tel injunctas p<nttentias violarunt, durât inquisitorum potestas, adeo qaod Uli qui pnedicta commiserunt, si excnsationem non habent, possunt tanqnam lueretici condempnari.
Bern. Gui, Pratique, IV» part., p
4. Le concile de Narbonne de 1244, c. 11. Harduin (t. VU, col. 2541 reo* Toyaitla question au pape.
5. Alexandre IV, 10 janvier 1260, Quod super nonnulUi (Harduto, t Vtl, col. 388) ; Quia tune dubitari non débet ilioa ezaj^robaU & ae prias erro-
être frappés de simples pénitences (1). C'était là^ d'ailleurs, ce qui résultait d'une disposition du concile de Tarragone (2). Moins favorable était la situation de ceux qui, de l'hérésie, récidivaient dans les actes propres aux fauteurs, comme si, après avoir abjuré en tant qu'hérétiques, ils visitaient ou accompagnaient les hérétiques, ou les assistaient en quelque manière que ce fût. Ils devaient être punis, d'après le concile de Narbonne de 1235, de la prison perpétuelle (3).
Telles étaient les règles les plus communément reçues relativement à la punition des relaps. Mais elles n*étaient pas rigoureusement observées. L'application de la peine de mort aux relaps pénitents, quoique très fréquente dans la pratique, paraît n'avoir été néanmoins que facultalive. Nous voyons^ dans le registre des sentences de Bernard de Caux, de nombreuses condamnations de tels accusés à la prison perpétuelle (4). Un accusé du registre de Carcassonne, qui avait adoré des hérétiques et déposé des croix à lui infligées par une première sentence, est condamné seulement à porter des croix doubles, et à recevoir la pénitence dans toutes les églises du bourg (5). Une lettre adressée
ris coDsequencia id fecisse. — Sexte De hseret., c. vm, Accusatus, § IIU 4fuoque.
Pegna sur Eymeric, II« part, com. 83 p
2. Maosi, t. XXUI, p. 558 : PœniteDtia illorumqui suntrelapsi in fautoriam, similiter erit solemnis, ut de credentibus proxime dictum est, in •diebus omnibus supra dictis ; hoc excepto quod cruces portare etpœniten* tîam de mercurio clnerum et sancto die jovis faciant solummodo perde^ «ennium.
3. Conc. de Narbonne de 1244, c. 12 (Harduin, t. VU , c. zii, coi 253) : Quod si occasionem aliquam babuerunt per quam a tam vehementi prsflumpticoe valeant excusari, saltem perpetuo carceri, sine aliqua dilatione, mancipentur.
4. Ms. 9992, f»« 4, 6, et 8 : Quia vidit et adoravit bsereticos, credidit eos «sse bonos bomines, fuit condempnatus pro bœresi, et relapsus est in heeresim abjuratam, injungimus ei quod intret domum carceris, ibidem perpetuo moraturus ad pcenitentiam peragendam (P* 8).
5. Ms. inq. Gard'* part., f» 25 vo : Quod continuo résumât cruces quas
par rinquisileur Renaud de Chartres au comte de Poitiers nous montre d'ailleurs, que ces adoucissements de peine ne recevaient pas toujours l'approbation des autorités laïques. On y voit que des relaps condamnés seulement à la prison perpétuelle avaient été brûlés par le juge séculier, et que ses prédécesseurs avaient jusqu'alors dissimulé ce fait, ou, dans tous les cas^ ne s y étaient pas opposés. Il ajoute quil va consulter le pape là-dessus, dans le plus bref délai, et qu'il fera tenir^ en attendant, les relaps sous bonne et sûre garde(l).
L'impénitent ouïe relaps était, dans le style des sentences de condamnation, non pas livré, mais abandonné au bras séculier (2); et c'était là une forme calculée de langage pour exprimer que l'Église se détournait du coupable, et qu'elle laissait au juge laïque la responsabilité du traitement qui lui était infligé (3).
Le juge ecclésiastique ne se bornait pas d'ailleurs à cette vague réserve. Il introduisait dans sa sentence, dans le même but^ une clause singulière. En même temps qu'il
propria temeritate dimisit, et prœterea portet perpetuo pro relapsu, qoia jrecenter peccavit ia hferesi, duas cruces in capucio.
1. Boutaric, p. 449 : Judex s&ecularis, non obstante dicta seotenUa, die- ^os relapsos tradebat flammis igaium puniendoa, ipsis inqaisitoribas hoc dissimulantibus nec se opponentibus ipsi judicl sseculari. — Ce fait qui pourrait dénoter un fanatisme supérieur, de la part des magistrats la!quc&. «'explique mieux sans doute par leur désir de s'assurer, sans couteste, la conûsciition des biens des condamnés.
2. Sent. inq. Toul. Limborch, p. 91 : In hiis scriptis haereticum et relapaum — ac impœnitentera— rpronunciamup, — et quiasacrosauctaRom&ua Eccle«ia non habeat amplius quidfaciat contra te, pro tuis démentis, in hiis scriptis, te relinquimus curi&e saecularis.
3. Glose d'Alain sur les Décrétâtes, De hœrety c. 9, Ad abolendam^ (Ms. Bibl. Nit. 3931, A. f« 17, et Ms Bibl. Maz. n<> 462 f» 188) : NoU quod ecde$iâ relinquit Judici sasculuri puniendos tradere, autem non débet. Ala.
abandonnait le condamné au magistrat laïque pour le livrer au bûcher, il priait celui-ci de lui épargner la mutilation et la mort (1). C'était, dans les sentences de condamnation, une formule invariable (2). Mais le juge séculier savait bien qu'il devait se garder d'obéir à cette prière. Celui qui aurait été assez simple, pour la prendre à la lettre, et pour faire au condamné grâce delà vie, aurait encouru l'excommunication et se serait exposé à toutes les peines réservées aux fauteurs de l'hérésie.
Cette clause était donc enliërement illusoire. On a peine d* abord à la comprendre. L'explication hypothétique la plus favorable à en donner est qu'elle a pu être d'abord employée pour des cas autres que l'hérésie, dans lesquels la mort n'était pas la conséquence nécessaire de l'abandon du condamné au bras séculier, et qu'elle a été en* suite conservée dans les jugements inquisitoriaux, par la seule force de la tradition (3). £Ile palliait la contradiction trop flagrante qui existait entre le fait et renseignement évangélique, et rendait un hommage apparent à la doctrine de saint Augustin et des premiers Pères de l'Église. Mais elle avaitaussi un autre but : elle fournissait au juge ecclésiastique un moyen captieux d'éluder, par une déclaration de pure forme, la défense faite aux clercs de prendre part aux
1. Bernard Gui, Pratique^ Ill« part., p. 144 ; Eatndemque curiam affectuose rogamus ut circa ipsum, citra mortcm et membraruin mutilationem saum juditium moderetor.
2. Sent. inq. Toul , Limborch : Te tanquam talem relinqulmus curiœ sapculari, eamdem afîectuosc rogantes, prout suadent canouicae sanctiones, ut tibi vitam etmembra illibata conservât (p. 255 et passim).
3. On rappliquait à tous les clercs livrés au bras séculier, après leur dégradation, et notamment aux faussaires. Decr. Grég., 1. V, t. XL, c. XXVII, Novwius : Et sic intelligitur tradi curiae sœculari, pro quo tamen débet Ecclesia efflcaciter intercedere, ut citra mortis periculnmcirca eum BBOtentia moderetur. — Decr. Grég., 1. 11, t. I, c. x, Cum ab homine : — Cum Ecclesia non habeat ultra quid faciat, ne possit esse ultra perditio pluiimorum, per sœcularem comprimendus est potestatem, ita quod ci depntetur exilium, vel alla légitima pœna iuferatur.
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sentences de nature à entraîner ]a mutilation ou la mort et d'éviter Tirrégularité résultant de cette participation (4). Ce fut là sans doute le motif principal, sinon de son introduction primitive^ du moins de son maintien dans les sentences de condamnation. Elle n'en était pas moins, quelque explication qu'on en donne, une cruelle dérision dans son application aux hérétiques; et la fiction, sur laquelle elle reposait, ne pouvait être, même voilée, par la casuistique des docteurs les plus subtils.
Nous ne trouvons pas cette clause dans la formule dV bandon au bras séculier, du plus ancien de nos manuels inquisitoriaux (2). Mais elle figure dans toutes les sentences de Bernard Gui ; et elle fut maintenue dans la pratique, même après qu'une bulle de Léon X l'eut rendue inutile, en relevant expressément les inquisiteurs de Tirrégularité qu'elle avait pour objet de prévenir (3).
Les impénitents ou les relaps abandonnés au bras séculier subissaient invariablement la peine du feu. Cette peine est si dramatique et si cruelle qu'on ne peut s'étonner de voir qu'elle ait été choisie pour être appliquée aux héréti* ques, de préférence à toutes les autres. Elle se recommandait, en outre, par son caractère symbolique, et par l'anéantissement complet du corps du condamné^ dont le monde était ainsi purgé comme de l'hérésie qui l'avait souillé.
Les Romains appliquaient cette peine,concurremmeDt avec
Biener, Gesch. des Inquisii, Processes, p. 74, note
2. Souv. Rev, hist^ an. !883, p. 676 : Per sententlani deÛnitÎTvn hcr^ ticam judicamus, reliquentes ex annc judicio Bsculari.
3. LéonX, 14 déc. 1518, Intelleximus (Eymeric, Appendice^ p. 89). Cette bulle est faite spécialement pour les condamnaUoot portées coatn les faux témoins en matière d'hérésie.
d*autres, à nombre de criminels (1), et notamment aux parricides (2), aux esclaves qui avaient attenté à la vie de leur mallre (3), aux incendiaires (4) , aux magiciens (5), aux auteurs de sacrilège (6), aux criminels coupables de lèsemajesté (7), aux transfuges (8). On connaît le passage de Tacite qui nous montre Néron donnant la mort des chrétiens en spectacle à la foule dans ses jardins, les livrant aux chiens après les avoir revêtus de peaux de bêles, ou les faisant périr sur la croil ou sur les bûchers (9). Le nombre de ses victimes ne se compte plus, lorsque Galerius, pourTexciter à exterminer les chrétiens, eut fait mettre le feu au palais, afin de leur imputer ce crime. Il commença par faire brûler, en sa présence, des gens de sa maison, ou les fit jeter à la
1 . 28 D. De pœnisy XLVIII, 19 : Capitalium pœnarum fere isti gradus sunt. Summum suppiicium esse videtur, ad furcam damnatio : item vivi crematio (quod quauquam sammi supplicii appellatione merito continetur, tamen, eo quod postea id gênas pœaae, adiventum est, posterius primo yisum est) : item capitis amputatio.
2. Sent. Paul, 1. V, t. XIV : Hi etsi antea insuti calleo in mare prœclpitabantur, hodie tamen vivi exuruntur, vel ad bestlas dantuf .
3. 28, § il. D., loc. cil, : Igni cremanturplerumque servi qui salati dominorum suorum insidiayerunt, nonnunquam etiam liberi plebei et humiles persoaœ.
4. § 12 : Incendiarli capite puniuntur qni ob inimicitias, Tel prœdœ cansa, incenderint intra oppidum : et plerumque vivi exuruntur.
5. Sent. Paul., 1. V^ t. XXII, § 17 : Magies arlis conscios summo supplicio affici placuit, id est bestias objici, aat craci suffigi. Ipsi autemmagi ▼ivi exuruntur.
6. 6 D. Ad leg. Jul. peculatns, XLVllI, 13 : Sacrilegiipœnaro debebit proconsul pro qualitate person®, proque rei conditione et temporis, et statis et sexus, vel severius Tel clementius statuere : et scio multos et ad bestias damnasse sacrilegos : nonnullos etiam vivos exussisse, alios yero iû fùrca suspendisse.
7. Sent. Paul, 1. V, t. XIX : His antea in perpetuum aqua et ignis interdicebatur : nunc vero humiliores bestils objicianturi vel vivi exuruntur ; honestiores capite puniuntur.
D. De pœnis, XLVUT
9. Tacite, Annales, 1. XV, c.'xiv : Et pereuntibus addita ludibria, ut ferarum tergis contecti, laniatu canum interirent, aut crucibus affixi, aut flammandi, atque ubi defecisset dies, in usum noctumi luminis arerentur. Hortoa suos ei spectaculo Nero obtulerat.
mer, une pierre au cou. Puis il fit dresser de vastes bûchers où tous ceux que sa colère avait voués à la mort forent envoyés en masse (1).
Dioclélien fit brûler celui qui lacéra son premier édit contre les chrétiens (2). Il rendit, en outre, une constitution qui est, de tous les documents de Tépoque païenne, celui qui se rattache le plus directement à notre sujet, et par laquelle il édicta formellement la peine du feu contre les manichéens (3).
Cette peine passa do la législation romaine dans la législation barbare et dans celle du moyen âge. La loi des Wisigoths rapplique à Tincendiaire et à Tadullëre (4). Un des manuscrits de la loi salique la porte contre les autenrs de maléfices (5). Au xi* siècle, dès que la tolérance de l'héré- •sie eut cessé chez les princes chrétiens, ils rallumèrent les bûchers, comme les empereurs de Rome, et y firent périr tous ses adhérents. Les constitutions de Frédéric II, aussi bien que les coutumiers du xni^ siècle, ne font que consacrerla pratique de tous les temps, lorsqu'ils représentent le
1. Lactaoce, De morte persecutorum, c. xiv et xv : Sed ira ioflammatu?» excarniûcare onmcs suos cœpit. Sedebat ipse, atque inoDcentes igné torrebat (c. xiv). — Omnis sexas et status ad exustionem rapti; nec sioguH, quoDiam taota erat multitudo, sed gregatim circumdato igni amburebantur ; domestici, allegatis ad collum molaribus, mari mergebantur (c. xv).
2. Lactauce, op. cit., c. xiii : Statimque productus, non modo extortus sed etiam légitime coctus, cum admirabili patientia postremo exustus est.
3. Mosaicarum et Romanarum legum CoUectio, t. XV, De mathematicis et mankhœisy c. m, § 6 : Jubemus namque auctores quidem ac principes, una cum abominaodis scripturis eorum, severiori pœns subjici^ ita ut flammeis iguibas exurautur : coaseutaueos vero et usque adeo contentio- SOS capite paniri priecipimus, et eorum bona fisco nostro yindicari sancimus (Bôckiog, Corpus juris anlejustin.^ I, 374).
4. C. VllI, 2, 1 : Quialieaae domui in civitate ignem supposuerit, correptus a judicibus, iguibus deputetar. — C. I1I| 2, 2 : Autres cas, pour Tesclave: C. III, 4, 14 et XI, 2, 1.
5. Ms. Wolfenbuttel, c. xix, De malefictis, § i : Si quis alteriherbas dederit bibere ut moriatur, solides ce cuipabilis judicetur, aut certe ignem tradatur (Mcrkel, p. 25).
feu comme la peine normale réservée aux hérétiques (i).
Nous avons rappelé plus haut, en détail, les nombreuses exécutions de cette nature qui eurent lieu dans le haut moyen âge, puis celles qui furent faites en masse par les croisés dans les prises des villes^ et enfin celles par lesquelles les premiers inquisiteurs terrorisèrent les populations du Midi. Beaucoup, dit Tun d'eux, Guillaume Pelhissc, furent condamnés, dont les noms ne sont pas inscrits sur le livre de vie, dont les corps ont été brûlés et les âmes présentement sont tourmentées en enfer(2). D'autres supplices furent parfois infligés à quelques hérétiques. On en pendit à Goslar, en 1052 (3). On jeta dans un puits et on lapida la dame de Lavaur pendant la croisade (4). Robert le Bougre appliqua à quelques condamnés la peine de Tenfouissement (5). Mais ce sont là des cas tout à fait exceptionnels, qui ne se renouvelèrent pas ; et la mort par le feu fut, pour les tribunaux de rinquisition,le mode d'application unique de la peine capitale.
Les détails de cette peine sont connus. Nous avons les frais de Texécution de quatre hérétiques brûlés à Carcassonne, dans le compte des encours de Bernard Assaillit, avec le chiffre des sous et deniers pour le gros bois, les sarments, la paille, les quatre pieux auxquels étaient attachées les victimes et les cordes pour les lier, et enfin le salaire du bourreau, qui fut de vingt sous
1. BeaiimaDOir, c. xi, 2 (BeagDot, t. I, p. 175) : Si qae, si il a aucun lai qui messcroie eu le foy, il soit radrecies à le vraie foi par l'eusegnement, et s'il ne les veut croire, ainçois se veut tenir en se malvese erreur, il soit justiciés comme bougres, et ars. — Livre de Jostice et de Plet (Rapetti, p. 12). — Établissements de saint Louis, ch cxxvii.
2. G. Pelhisse, Chronique (p. 112) : Multi alii fuerunt condempnati, -^ quorum oomina non suât scripta iu libro vitse ; set corpora hic combusta, et auimœ cruciantur in inferno.
V. suprà, p
par chaque condamné (1). Les exécutions des béguins du Midi rapportées plus haut, nous fournissent un renseignement intéressant sur ce sujet. Nous y voyons que la combustion des corps était rarement complète, car les frères en hérésie de ces condamnés, qui vinrent furtivement chercher leurs restes pour en faire des reliques, ne trouvèrent pas seulemenl les os des morts, mais encore des corps à demiconsumés, qu'il leur fallut rompre et mettre en pièces pour les emporter (2).
La crainte de la mort, jointe aux efforts des inquisiteurs pour obtenir des conversions, amenait l'abjuration de la plus grande partie des hérétiques mis en jugement *Ausm le nombre de ceux qui ont été livrés au bûcher, quoique encore considérable, est-il moindre qu'on ne pourrait le croire, et, en définitive, assez faible par rapport au chiffre total des accusés. Ce ne sont pas les impénitents, ce sont les relaps qui en forment la plus grande partie. Sur quatre cent quatre-vingt-quatorze hérétiques jugés par Bernard Gui, les fugitifs et les défunts exceptés, quarante seulement, dont neuf impénitents et trente-et-un relaps, ont été abandonnés au bras séculier pour être brûlés. C'est une erreur manifeste qui a fait attribuer, par D. Brial, à cet inquisiteur, six cent trente-sept exécutions (3). Ce chiffre est, moins une unité, celui de Tensenrible des sentences de toute nature rendues par Bernard, reproduites dans le livre de Limborch, en y comprenant, non seulement celles qui sont prises contre les fugitifs et les défunts, mais encore celles qui concernent les destructions de
1. Doat. t. XXXIV, fo 223 : Expensœ factœ pro combarcndis R. B. F. et J.f habitatoribus Biterris.qui eadem die combustifueruntin (SraTa. prope burgum Carcassoae. Pro LigDis grossis, I. 5 s., 6 d. Item pro vitibus il s.t 3 d. Item pro paleis, 2 s., 6 d. Pro cordis cum quibus iigati fueruut, 4 9., 6 d. Item caroasserio, pro qualibet persoaa, 20 8.
Rec, des Hist. de Fr., t. XXI, préface
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maisons. Le registre des sentences de Bernard de Caiix ne contient aucune condamnation de ce genre. Mais ce sérail une erreur que de croire, comme paraît le faire M. Len, que cet inquisiteur n'en a prononcé aucune. Le registre qui nous a été conservé est spécial aux contumax et aux hérétiques pénitents condamnés à la prison. Il n'est pas probable que Bernard de Caux n'ait rencontré devant lui aucun impénitent; il l'est encore moins qu'avec la répulalion de sévérité qui lui avait valu le surnom de marteau des hérétiques, il ait épargné ceux qui ne Faisaient pas leur soumission. Il est d'ailleurs impossible qu'il n'ait promiucé, dans sa pratique, d'autre peine que celle de la prison et qu'il n'ait fait aucun usage des croix et autres moindres pénitences. Or on ne trouve non plus, dans ses Sentences, aucune peine de cette nature. Celle considération démontre encore, d'une manière plus décis-ve, la spécialité do ce registre. On ne peut donc rien conclure de son silence pour apprécier la fréquence plus ou moins grande de l'application de la peine du feu aux hérétiques.
IL — Prison.
1. Son caractère. — II. Cas d'applicatioii. Fréqueuce de son emploi. — lEI. Prisou», — Mur larRC. — Mor étroit.
La prisoB était, comme toutes les peines autres qui- la mort et la mutilation, dans les pouvoirs du juge d'Église I\ et, en particulier, dans ceux du juge inquisitorial(2). Ënvi-
1. Huguocio, Somme sur le Décret (Ms. Bibi. Nal., 3S92, f" 213) : Corponiiter, ei agatur ad mortem et ad meiubrorum mutilation eut, ad Bn-ciikrem tanlum pcrtioet judicem, si ad reclusionem vel cohercionem verberibus, ad ecclt^iiaalicum spectat.
!. Alexandre IV, 7 décembre I2j5, Pro cunclU (RipoU, t. I, p. 292) : Ctelerum cum aliqui tueriat Judicaodi hoerelici, Tel mrarceratiooi» pœna
sagée comme peine, elle étail une création de la justice et de la discipline ecclésiastiques. Les tribunaux laïques en faisaient également usage, mais seulement à Tégard des délinquants non encore condamnés pour les détenir préventivement, non à titre pénal. Les juges ecclésiastiques^ à mesure que leur juridiction se développa, éprouvèrent le besoin d'avoir à leur disposition d*autres moyens de répression que les jeûnes, les abstinences et les interdictions des anciens pénitentiels; et, comme ils ne pouvaient recourir à aucune peine de sang, ils furent nécessairement amenés à placer au sommet de leur échelle pénale, la prison perpétuelle. Cette peine fut, en particulier, appliquée de bonne heure aux hérétiques auxquels on faisait grâce de la vie. Le moine Gothescalc, condamné en 849, pour avoir enseigné le prédestinianisme,expiason crime de cette manière(i). Les hérétiques, dont parle le principium de la cause 23 du Décret, qui, après avoir été réduits par les armes, échappèrent à la mort, furent, en partie, enfermés dans des prisons (2). Quelques-uns des disciples d*Amaury de Bejmejugés à Paris en 1209, furent condamnés à cette même peine. Mais ce sont surtout les inquisiteurs du xni« siècle qui en généralisèrent l'application (3). Ce fut, entre leurs mains, Tun des modes habituels de la répression de Thérésie, le plus rigoureux après la mort.
Cette peine fut appliquée aux hérétiques pénitents, à la fois à cause de son caractère afflictif, et aussi comme une
perpétua alicui pro hujusmodi crimiae infligenda, ad id, de diœcesanoruo consilio, procedatis.
1. Hiucmar, Lettre à Nicolas /•' {Hincmari Opéra, édit. Sirmood, t H. p. 262) : Quia resipisci a sua pravitate non yoluit, ne aliis noccret qui sibi prodesse uolebat, monasteriali custodiie mancipatus est.
2. C. 23, Pr., Quidam episcopi : — Aliia carcere et ergastulo reclusis, ad uait&tem catholicse fidei coacti redierunt.
G. Pelhisse, Chronique, p
mesure de précaution nécessaire pour empêcher de corrompre les fidèles, si leur conversion n'était pas sincère(l). Elle était, en principe, prononcée contre tous ceux sur lesquels des circonstances particulières n'appelaient pas Tindulgence de leurs juges. Parmi ces circonstances, les [unes étaient déterminées par la législation ou la pratique, les autres résultaient de l'appréciation discrétionnaire que les juges faisaient des faits de chaque accusation.
L'exemption légale la plus générale était celle qui résultait de la soumission spontanée de l'hérétique à l'Église. Celui qui se présentait devant l'inquisiteur, sans avoir été dénoncé, ou pendant le temps de grâce déterminé pour les soumissions volontaires, était affranchi de la prison. C'est là une règle qui fut établie dès les premiers temps de Tinquisilion pour favoriser les conversions et qui fut toujours observée (2). Une autre exemption était acquise aux hérétiques qui procuraient l'arrestation dé leurs frères, à quelque moment que leur délation se produisît et quelle que fût la gravité de leurs fautes.
Les accusés qui faisaient des aveux complets aussitôt après avoir été arrêtés, ou même seulement dans le cours des poursuites, avant la publication des témoignages, étaient aussi assez fréquemment affranchis de la prison dans la pratique. Mais ce n'était là qu'une mesure de faveur purement facultative (3). Des considérations de famille pouvaient créer une exemption de même nature au profit de ceux dont le travail ou les soins étaient assez indispensables à leurs parents ou à leurs enfants pour que leur incarcération exposât ceuxci à périr de maladie ou de misère (4). Quant aux circons-
Pe^na sur Eymeric, III* part., com. 112, p
4. Couc. de Toulouse de 1229, c. 11 (Harduiu, t. VII, c. 178). — Gré-
tances tirées des fails de raccusation, qui motivaient, dans les cas particuliers, l'exonération de la prison^ elles variaient naturellement dans chaque affaire, et laissaient le champ le pluslarge à l'appréciation discrétionnaire du juge.
Si nous consultons les registres de sentences et les autres documents judiciaires, il est assez difficile, pour ne pas dire impossible, d'apercevoir, dans un grand nombre de cas, les motifs qui ont pu déterminer le juge à appliquer l'emprisonnement ou de moindres pénitences, telles que les pèlerinages et les croix, la comparaison des faits ne laissant souvent voir, entre des condamnations très diverses, aucune différence appréciable.
Bernard de Caux applique la prison perpétuelle avec une grande rigueur. Il semble suivre assez exactement la règle qui rimpose à tous ceux qui ne se sont pas présentés ou qui n'ont pas fait des aveux dans le temps de grâce (1). Il prononce cette peine, non seulement contre ceux qui ont participé aux erreurs des hérétiques, qui ont assisté à leur prédication ou à quelque acte dé leur culte (2), mais encore aux fauteurs qui les ont recelés ou qui leur ont prêté quelque appui. Ces sentences relèvent indistinctement, à la charge des condamnés, des faits d'importance très variable et dont quelques-uns ont une assez faible gravité. Avoir cru que les hérétiques étaient des bons hommes, les avoir adorés par
goire IX, 25 avr. 1233, Ad capiendas (D. VaisBette, Histoire du Languedoc, édit. Privât, t. VIII, col. 97U). ~ Conc. de Béziers de 1246, Goosilium, c 24 (Harduin, t. VII, c. 419) : Hœc aatem perpetuî carceris pœoa sea pœoitentia nulli ab initio de preefatia culpabilibus remiltatur, aut fa aliam committetar : nisi vel heereticos redderet, vel propter ejus absentiam evidens mortis periculum ejua liberis vel pareatibus immioeret* vel propter aliam causam qu» multum justa et rationabilis videtur. ~ Mais oa n'avait pas d'égards à la vieillesse ou à la débilité des condamnèt : Propter debilitatem vel sealum vel aliam causam (Coac. de Narbonoe de 1233. HarduiD, t. VJI, coi. 255).
1. Ms. 9992, P» 4, 6, 1, 21 : Negavit tempore gratis iaquitiloribus veritatem, fuit nutritua cum eis (fo 4).
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le mode de salutation en usage dans la secte, avoir été dans leur fréquentation, les avoir recelés ou accompagnés, leur avoir donné des soins, avoir bu ou mangé avec eux, avoir reçu d'eux quelque présent ou leur en avoir fait, avoir acquitté un de leurs legs, avoir fait une quête pour acheter un drap qui avait servi à ensevelir un des leurs, sont autant de faits que le registre confond avec les actes relatifs à la croyance ou à la participation au culte, pour justifier Tapplication de la prison perpétuelle (1).
Cette peine est la plus fréquente dans les sentences inquisitoriales. Le registre de Bernard de Caux ne nous permet pas de juger de son usage plus ou moins grand par rapport aux autres, puisqu'il est, comme nous l'avons dit, spécialement, affecté aux condamnations de cette nature. Mais nous pouvons faire cette comparaison, de la manière la plus complète, dans les sentences de Bernard Gui, où nous voyons appliquer cette peine à près des deux tiers des condamnés, trois cents sur quatre cent quatre-vingt-quatorze (2). Elle est d'ailleurs presque toujours perpétuelle, comme dans le registre de Bernard de Gaux, où six accusés seulement bénéficient d'un emprisonnement temporaire de dix et quinze ans (3).
La multitude des condamnés fit sentir, dès le début de l'inquisition^ la nécessité de construire des prisons spéciales pour rOffice. Gelles des évèques, qui étaient seules à la
1. Ms. 9992, f»« 3, 4, 7, 8, 12, 13, 15, 21, 24, 30, 32 : Habuit ia cura sua haereticum {t'* 8).
2. Dans le registre de TinquisitioD de Pamlers analysé par M. Molinier, sur quarante accusés dont le sort nous est connu, trente sont condamnés A la prison ou au bûcher (Ch. Molinier, Études, p. 106).
3. Ms. 9992, fo 2 : Injungimus eisdem, in virtute praestiti, juramenti, quod intrent domum carceris, ibidem per X annos moraturi,Iad pœniteniiam^ pro crimine hsresis, peragendam*
disposition des inquisiteurs, étaient insuffisantes ; et Targent manquait, sinon les pierres et le mortier, pour construire toutes celles qui étaient nécessaires (1). On put édifier ou approprier à J'Office des prisons particulières dans quelques centres inquisitoriaux comme Toulouse et Carcassonne (2). On fut réduit à se servir ailleurs de celles des évèques, qui furent légalement rendues communes aux inquisiteurs (3).
Les prisons de Toulouse furent construites les premières. Elles étaient situées à côté de la maison de Tinquisition, près du château Narbonais (4).
Elles n'existaient pas encore, ou les bâtiments où elles purent être aménagées n'étaient pas encore appropriés à cet usage, en 1237 : nous voyons dans une sentence de condamnation à la prison perpétuelle portée, à Toulouse, par Guillaume Arnaud et Etienne de Saint-Tibery contre Bertrand de Roaix, Jourdain de Villeneuve et un grand nombre d* autres personnes, que cette peine doit être exécutée dans les prisons deTévéque^ en attendant la construction de celles de l'Office (S). Saint Louis s'occupa de faire construire les prisons de Carcassonne (6). Une tour de l'enceinte de cette
1. CoDC. de Narbonne de 1235> c. 9 (Hardain, t. VH, c. 233) : Ct o^ dum expensflB, sed vix etiam lapides aut csmenta sufficere possint ad carceres construeudos.
V. fuprà, p
3. Clemcot. De hsBrei,^ c. 1, Mullorum. Eymeric, UI« partie, quest.» 95, p. 587 : la aliquibus enim partibus, ut io Tolosa et Carcaesona, inqnlntores babent, in 9ui8 domibus* carceres quoa vocant muros. quia domuoculs illîB adhaereiit mûris loci, qui sunt episcopo et iuquisitori coinmooe«. la quibusdam autem aliis partibus, episcopi habent ipsos carceres in quibui possunt detineri hœretici yel suspecti, non solum ad custodiam sed etiam ad posnam.
4. Limborch, p. 93 : Prœcipientes tibi quod, àd murnm juxta castnim Narbonense, quem tibi pro stricto carcere assignamas, transferras.
Doat, t. XXI, fo
6. Lettres au sénéchal de Carcassonne de 1248 et 1258. D. Vaisselle, Hist. duLang,, édit. Privai, t. XVIIl, col. 1206 et 1433.
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ville a conservé le nom de tour de Tinquisilion (1). C'est là que Bernard Délicieux subit sa peine (2). Une autre prison fut mise à la disposition de l'inquisition, au commencement du xiv« siècle, par Tévêque de Pamiers, Jacques Fournier, de Saverdun , devenu pape par la suite sous le nom de Benoit XII, qui prit, pendant son épiscopat, la part la plus active aux poursuites, (^ette prison fut aménagée dans le château des Allemans, près de Pamiers (3). C'est celle qui est, avec les prisons de Toulouse et de Carcassonne, la plus souvent citée, à cette époque, dans les actes. Elle était disposée pour l'emprisonnement plus rigoureux, et très redoutée des accusés (4).
Toutesces prisons étaient désignées souslenom particulier du mur, murus^ la mure, la meure, et les prisonniers sous celui d'emmurés, tm7/22/râ/i, en langue vulgaire emmurais. Elles devaient contenir, autant que possible, des cellules pour isoler les prisonniers accusés ou convaincus des faits les plus graves, et dont on avait lieu de craindre la contagion pour les autres. Mais nous ignorons la mesure dans laquelle cet isolement avait pu être [obtenu (5). Les hommes et les femmes, dans tous les cas, .devaient être séparés (6).
1. Liiuborch, p. 287. Sentence de condamnation de deux hérétiques, ad perpetuutn oarcerem mûri inter fluvium Araris et civitatem Carcassonœ.
2. Limborch, p. 135 : Carcerem stricti mûri, qui situs est iuter civitatem et flumen Araris, eidem assignavimus. — V. Foncin, Guide de la cité de Carcassonne, p. 99 et s.
3. Limborch, p. 287 : Ad carcerem mûri castri de Alamauis. Ad perpetuum carcerem stricti mûri preedicti cistri de Alamannis, cum vinculis et catheuis ferreis in pedibus. — V. Charles Molinier, Étude sur quelques manuscrits des bibliothèques d'Italie, i^. 117, 123, 127, 132, 137,
V. suprà, p
5. Conc. de Béziers de 1246, Consilium, c. 23 (Harduin, t. VII, col. 419] : Curetis tamen ut, talibus immurandis, fiant, juxta sedis apostolics ordinationem, separatœ et occultœ camerulœ, sicut fieri poterit, in singulis civitatibus diœcesum corruptoram : ut alterutrum vel se, vel alios pervertere neqaeaut, et eos enormis rigor carceris non eztinguat. — Conc. de Toulouse de 1229, c. 11 (Harduin, t. VII, col. 178).
S. Hist, du Languedoc, t. IV, p. 406.
II y avait deux degrés dans les condamnations à Temprisonnement. C'étaient : le mur large, murus largus et le mur étroit, murus strictus. Les actes en mentionnent même parfoisun troisième représenté par lemurtrès étroit, muras strictissimus ; mais ce n'était qu'une variété du second qu*on faisait subir d'une façon plus rigoureuse à quelques condamnés, en leur appliquant le régime le plus dur possible. L'hérétique était condamné au mur large ou au mur étroitf sçlon la gravité de ses fautes; le mur le plus étroit était plus spécialement affecté à ceux qui avaient accusé les autres faussement (1).
Le mur large était la prison, sans aucune aggravation, sans fers, avec toute la liberté que le régime de la réclusion pouvait comporter. C'est la peine que subissent tous ceux dont il est dit simplement qu'ils sont condamnés à la prison perpétuelle. Quelques sentences précisent, en disant qu'il s'agit du mur large ; mais c'est une exception (2).
Il est probable que l'emprisonnement était toujours subi en commun, dans le mur large. Les prisons de l'époque, quelque vastes quelles fussent, n'auraient pas pu contenir, malgré les prescriptions du concile de Béziers, assez de cellules pour isoler les condamnés.
Les prisonniers avaient, en règle, le pain et Teau pour toute nourriture; et la mention des sentences de condamnations, qu'ils feraient une pénitence perpétuelle dans le pain de douleur et l'eau de tribulation n^était pas une simple figure (3). La seule recommandation que saint Louis fait à son sénéchal de Carcassonne, pour l'entretien des
1. Doati t. XXVIT, f** 123 r» : Admurum strictum vel largam, MCUDdum gravitatem culparum. — t23 v«. : Falsoa teste», ad murum strictÎMimum.
2. Doat, t. XXVIII, fo 53, etc. — V. suprà, p. 381, rapplicatioo du mur étroit aux accusés, comme moyen de contrainte, pour suppléer à U torture.
3. Limborch, p. 31,78 et passim : Ad perpetuum carcerem mûri, ad pet ageuduDi ibidem, in paoe doloris et aqua tribulationis, pceniteatiani mlutarem.
prisonniers dont les biens lui sont dévolus, c'est de veiller à ce que le pain et Teau leur soient exactement administrés chaque jour (1).
Il y avait sans doute d'assez grandes facilités dans le mur large. Dans le procès- verbal de la visite de la prison de Carcassonne, faite parles deux cardinaux envoyés par Clément V, on parle seulement delà faculté qu'avaient les prisonniers de se promener dans l'intérieur de la prison (2). Mais un règlement fait, en 1282, pour le gardien de la prison de Carcassonne et sa femme, par l'inquisiteur Jean Galand, nous montre qu'on y prenait bien d'autres libertés. Nous y voyons que le régime du pain et de Teau n'y était pas rigoureusement observé par ceux qui avaient les ressources nécessaires pour s'en procurer un autre, que la faveur ou la corruption pouvaient y faire obtenir d'autres adoucissements, et qu'enfin la réclusion elle-même n'y était pas absolue. Le règlement interdit au gardien de laisser sortir les condamnés, de manger avec eux, d'employer pour luimême les gens qui peuvent leur avoir été laissés pour leur service, de leur permettre déjouer, ou enfin déjouer avec eux (3). Les nombreux congés que les inquisiteurs donnent à des emmurés pour maladie ou autre cause, dans le manuscrit de Tinquisition de Carcassonne, s'appliquent sans doute à des prisonniers du mur large (4).
La peine du mur étroit était habituellement subie dans une basse fosse et dans les fers (o).
1. Lettre de 1246, tlist. du Languedoc^ t. VIU, c. 1206 : Providentes quod cuilibet iacarceratorum, maxime quorum ad nos bona devenerint, panis •et aqua miaistretur per singulas dies, ut decct.
2. Doat, t. XXIV, f<^ 60 6 : Âmbulandi et standi per caméras mûri largi.
3. Doat, t. XXXU, f» 125, 126 : Quod nullam extrahant de carcere, Dec cum eo comedant , nec servitores qui deputati suât ad servieudum aliis occupant in operibus suis ; item quod dlctus Radulphus nou ludat cum eis ad aliquem ludum, nec sustineat quod ipsi iuter se ludant.
V. suprày p
o. Doat, t. XX VU, fo 8, 197, 245 : Condamnation à La basse fosse perpétuelle, an pain et à Teau, avec les fers aux pieds (P* 8).
Dans un conseil tenu à Pamiers^ nous voyons un accusé condamné au mur étroit sans chaînes (1), et un autre au mur très étroit avec chaînes (2). Mais c'est là une exception. Les sentences qui prononcent le mur étroit énoncent presque toujours qu'il sera subi dans les fers (3).
Il n'y avait pas de difTérence essentielle, sous ce rapport, entre les condamnés au mur étroit ou très étroit (i). Les condamnés de la dernière catégorie se distinguaient sans doute seulement des autres en ce qu'on leur réservait les cellules les plus incommodes et qu'on les tenait plus durement enchaînés. Le mur étroit, avec les fers aux mains et aux pieds, était particulièrement appliqué : aux hérétiques pénitents dont la confession ou les révélations n'avaient pas été complètes ; è ceux qui s'étaient évadés ; à ceux qui avaient fait parvenir subrepticement des secours en argent ou en vêtements à leurs frères (5) ; enfin, d'une manière générale, à tous ceux qui s'étaient rendus coupables de quelque faute qui méritait une aggravation du mur large (6).
Les condamnés du mur étroit étaient en très petit nombre par rapport à ceux du mur large. On compte seulement dix-neuf du premier, pour deux cent quatre-vingtun du second, dans les sentences de Bernard Gui. La plus fréquente application du mur étroit était, sans doute, celle qu'on en faisait, à titre de contrainte^ pour remplacer la
1. Doal, t. XX VIII, fo 53 : In stricti mûri carcerem iotrudatar.
2. Eod. loc, : Ad pœnam similem, et ultra hoc. quod ia yinculis ferreU et in pane et aqua perpetuo mûri carcere intrudatur.
3. Limborch, p. 31 : Et quia tu G. et tu R. amplius et graWu« deliqui'tis et ideo estis gravius puoiendi, vos in muro stricto et ia loco arcliori. in vinculis et cathenis, perpetao decernimus includeodos.
4. Doat, t. XXVI I, f^ 93 : Ad perpetuum et strictum dicti mari carcerem, in perpetuis vinculis et compedibus ferreis. — T. XXVIII, 1^ 53 : Infra dicti mûri strictissimum carcerem, in vinculis et compedibus ferret» intrudi vos voluimus.
Bern. Gui, Pratique^ III« part., p
6. Loc. cit. : Et sic de aliis culpis quse merentur aggrayationem.
torture à Tégard des accusés récalcitrants (1). Les cardinaux envoyés par Clément V, en 1306. pour visiter les prisons de Carcassonne, ont vu les basses fosses du mur étroit. Tous les prisonniers qu'ils y ont trouvés enfermés se sont plaints d'être réduits à la dernière misère par l'élroitesse des prisons, le manque de lits, rinsuffisance de la nourriture et les tourments qu'on leur faisait endurer pour leur arracher des aveux (2).
Les moines et les religieuses subissaient habituellement la prison perpétuelle dans un couvent (3).
Une religieuse est condamnée par Bernard de Caux à être enfermée dans une cellule de son monastère, et recluse de telle sorte qu'on lui fasse passer sa nourriture du dehors (4). Un grand nombre de couvents avaient d'ailleurs, à celte époque, des basses fosses qui égalaient les prisons laïques pour rinsalubrilé et les gênes de toute sorte. En 1304, un clerc relevant de la justice de Saint-Germain-des-Prés, ayant tué un autre clerc dans un accès de jalousie, fut condamné à la prison perpétuelle, qu'il subit dans les cachots de l'abbaye. Il mourut peu de temps après, et son corps fut exposé à la porte de l'église, pour montrer à tous que justice avait été faite et que la réclusion dans les prisons de l'abbaye ne valait guère mieux que la mort (S).
Les évasions des prisons de l'Office n'étaient pas rares.
Doat, t. XXVll, fo
4. Ms. 9992, î^ 6 : lucludatur iufra sopta moDasterii de Le^pinassa, in aliqua camerula separata, iiec alii ad ipsam nec ipsa ad alios accédât, sed ibidem exteriu9 sibi necessaria iniaistrentur, et maadamus priorissœ de Lespioassa quod sibi, juxta prœdictam modum, faciat provideri.
0. V. notre Histoire des Justices des anciennes églises el communautés monastiques de Paris, p. 434 : Et parce qu'il estoit clerc, il fu mis en charte, et y mourut, et puis fu trait hors et mis devant la porte de l'église, pour monstrer au peuple.
Elles devaient être assez faciles, avec le régime relativement doux du mur large ; mais il y en avait aussi dans le mur étroit où les condamnés parvenaient parfois à se délivrer de leurs fers (1).
III. — Croix
1. Caractère de cette peiDe. Première application par saint Dominique. Dimension et couleur des croix. Comment elles étaient portées. Croii doubles. — II. Cas d'application. Commutations du mur. Etîet préjudiciable des croix. Dilficultë de vivre. Vexations. —Remises totales ou par voie de commutation. — III. Marques autres que les croix. Langues. Marteaux. Vases. Figures de cire. Hosties. Lettres.
Les croix étaient une peine infamante, confusibilis (2;; elles partageaient ce caractère avec la peine du mur (3). Signe d'honneur pour les croisés et les membres des ordres militaires-, elles étaiont une marque pour les hérétiques; aussi occupaient-elles, quoiqu'elles ne fussent accompagnées d'aucune affliction corporelle, le troisième degré dans l'échelle de la pénalité inquisiloriale; elles venaient immédiatement après la prison. Elles devaient être portées
1. Ms. 9992, fo 12, Limborch, p. 13, 77, 236 : Aufugit de muro, vi rupti Citthena. — Qui erat roaguus credens et ductor hœreticorum, et aulTugerat de carcere inquisitorum bis. — A quo mûri carcere, de nocte, dissolu* tis compedibus, cum quibusdam complicibus eicit et aufugit.
2. Bern. Gui, Pratique, ïl« part., p. 43 et 48 : Parcimus eidem ab omoibus aliis pœnis et pœnitentiis confusibilibns (p. 43). — De pœna seu pœniteutia confusibili, videlicet de crucibus non portandis. — Ms. Clermont 126, !'• part., f» 426 : Ita tamen quod pœnitentia mûri, vel atii pœuitentia confusibilis vel publica, non injungatar. II s'agit d'un fils qui rachète son père hérétique, moyennant une somme d'argent.
3. Bern. Gui, Pratique, II* part., p. 48 : Et eosdem a pœnis confusibili* buo, tam immuratiouis quam impositionis crucum, ac etiam a perditiooa seu conûscatione bonorum, absolvimus et qaittamus.
sur les vêlements d'une manière très apparente, comme la roue des juifs {{). Mais il y avait entre ces deux marques une différence fondamentale, c*est que la roue n'avait par elle-même aucun caractère pénal et qu'elle était portée par tous les juifs sans exception comme un signe distinctif de la religion et de la race, tandis que la croix n'était imposée aux hérétiques que comme une peine et qu'elle n'était portée que par ceux-là seulement contre lesquels elle avait été prononcée.
Le concile de Toulouse, de 1229, paraît faire, des croix, un signe applicable à tous les hérétiques vêtus, vestiii, que Ton éloignait des villes où l'hérésie était florissante (2). Mais nous ne trouvons aucune trace d'une mesure semblable dans les actes.
C'est saint Dominique qui paraît avoir imaginé les croix ou qui en a du moins, l'un des premiers, fait usage.
Nous trouvons, il est vrai, dans le registre de Bernard de Caux (1246-1348), le cas d'une femme qui dit avoir reçu, de Tévêque de Toulouse, l'imposition de deux croix, après avoir été, il y avait environ soixante ans, hérétique vêtue pendant trois années (3); mais celte indication, qui remonte assurément à une époque assez ancienne, manque de précision. La première mention d'imposition de croix à laquelle nous puissions assigner une date certaine, est celle de l'acte de 1206, dans lequel Dominique impose à l'hérétique Roger Pons, en même temps qu'une pénitence publique, le port d'un habit spécial sur lequel devaient être cousues deux petites croix, de chaque côté de la poitrine (4). Ces deux petites croix devinrent par la suite
4. V. sur la roue des juifs, Ulysse Robert, Les signes d'infamie au moyen âge.
2. C^nc. de Toulouse de 4229, c. 10. Harduiu, t. VIT, col. 177.
3. Ms. 9992, fo 20 : Et dédit ei dominus episcopus duas cruces, et ipsa testis dimisit cruces.
4. Martëne, Thésaurus, t. I, col. 802 : Religiosis vestlbus iuduatur, cum
les deux grandes croix de feutre jaune de Li justice inquîsitoriale (1). On les plaça d'abord par devant, de chaque côté de la poitrine, puis Tune par devant au milieu de la poitrine, et l'autre par derrière entre les épaules. Leurs dimensions, comme leur place, furent rigoureusempnt déterminées. Le grand bras devait avoir deux palmes et demie de long, et trois doigts de large, et le bras transversal, trois doigts de large et deux palmes de long (2).
Ces croix étaient cousues sur chaque vêtement de dessus, de manière à ce que l'hérétique en fût toujours revêtu, soit au dehors, soit à l'intérieur de la maison (3). Elles devaient être réparées ou refaites dès qu'elles étaient déchirées, ou effacées par l'usure (4).
Quelques textes assignent, comme la première sentence de Dominique, une fonne ou une couleur particulières aux habits sur lesquels les croix devaient être fixées. C'est un manteau noir, dans une sentence de Bernard de Caux (5), et
in formaf tam etiam incolore, quibua indirecto ntriusqae papiliae ^ingule cruces parvulee sint assutœ.
4. Conc. de Toulouse de 1229, c. 10 (Harduin, t. VU, col. 177) : Tn detes» tatione quoqne veteris erroriâ, duas cruces portant de cstero altius proemineutes, alteriuâ coloris qnam sint vestes eorum ; unam a dextris, et alteram a ^inistris.
2. Conc. de Narbonne de 1246, c. 26 (Harduin, p. 420, col. 7) : In détesta tionem etiam veteris erroris, portent in superiori veste dnas cruce» coloris crocei, longitudinis duorum palmorum et dimidii, latitudîuii^que duorum, et in se trium digitorum habentes iatitndinem, unam aateriu» in pectore, et aliam posterius inter scapuias . — Limborch, p. 13 : Sit duorum palmorum et dimidii bracbium unum, et duorum palmorum brachium aliud, sllicet transversale, et trium digitorum in latitudine utrum> que bracbium.
3. Cionc. de Narbonne de 1246, Concilium, c. 26 (Harduin, t. VII, cot 420) : Vestes, in quibus cruces portaverint, crocei coloris non habentes, superiori veste intellecta, supra quam in domo, vel extra, non alia porte tur.
4. Limborch, p. 13 : In omni veste vestra, prœterquam in camisia* sine quibus proemint'ntibus infra domum vel extra nullatenus inredaiis. — Et easdem refficiatis vel innovetis, si rumpantur, vel deflQciaut velustate.
5. Ms. 9992, f« 3 : Et intérim portet mantam nigram et crucem ^u omui
dans une formule générale d'Eymeric(l). Mais ce sont là des dispositions exceptionnelles. II ne parait pas que dans la pratique inquisitoriale du midi de la France, on ait prescrit des vêtements spéciaux aux porteurs de croix ; il suffisait que la couleur du vêlement fût différente de celle des croix, de manière à ce que celles-ci fussent bien apparentes.
Les croix étaient appliquées à toutes les catégories d'hérétiques, aux Yaudois(2), aux Béguins (3), aussi bien qu'aux Cathares. Les 'parfaits ou parfaites, auxquels on faisait grâce de la prison devaient, en outre des deux croix ordinaires sur la poitrine et sur le dos, en porter une troisième, les hommes^ sur le chaperon, et les femmes, sur le voile (4).
Enfin, il y avait des croix doubles réservées particulièrement à ceux qui s'étaient parjurés en cachant la vérité aux inquisiteurs. Elles étaient formées, comme la croix simple, avec Taddition d*un second bras transversal, d'une palme environ (5).
Teste, cum duobus bràchiis transversalibus, et provideat sicut poterit patri 8U0.
i. Eymeric, lU* part., p. 497 : Veste livida, ad modum scapularis sine capucio facta, ante et rétro habeute cruces de panno croceo.
Doat, t. XXVIIÏ, ^ 1 ; Limborch, p
4. CoDC. de NarboDoe de 1246, c. 26 (Harduin, t. VII, col. 420) : Et si fuerint vesttti haeretici vel damnati, portent crucem tertiam competentis qaantitatis, seu coloris ejusdem, in capucio vel in vélo.
5. Conc. de Narbonne de 1246, Consilium, c. 26 (Harduin, t. VII, col. 420) : Et si forte dejeraveriut aut indaxerint alios ad dejerandum, portent in «nperlori parte duarum crucum (quas portare habent in pectore et inter scapulas), brachium transversale palmi unius vel circa. — Limborch, p. 13 : Et quia gravius et amplius deliquistis et pejerastis a principio, in judicio constituti, superadimus vobis quod cruces quas vobis imponimus sint duplices. — Bern. Gui, Pratiquet 111" part., p. 98.
Il n'y avait pas de règles fixes pour Timposilion des croix ; et il est souvent bien difficile de distinguer, dans les sentences de condamnation, les motifs qui les ont fait prononcer au lieu de la prison. Elles figurent en très petit nombre, huit seulement, dans les peines imposées par Pierre Cella pendant sa tournée inquisiloriale de 1241 (1) Bernard Gui en fait un bien plus grand usage; c'est, dans ses sentences, la peine la plus usitée, après la prison ; elle est prononcée contre 431 condamnés sur 494.
D'autres impositions de croix résultent des commutations accordées aux emmurés, qui se font presque toujouis par la substitution de cette peine à celle de la prison. Bernard Gui n'en prononce pas moins de 133(2).
Des pèlerinages, des visites d'églises et d'autres moindres pénitences étaient habituellement jointes aux croix, soit que celles-ci fussent prononcées à titre de peine principale ou à titre de commutation.
Les condamnations aux croix étaient faites sous la réserve habituelle d'aggraver, diminuer, commuer ou remettre la peine^ à la volonté des inquisiteurs (3) ; les commutations de la prison, sous celle de reprendre et de ramener au mur le condamné, même sans nouvelle cause (4).
Les croix étaient une peine redoutée parce qu'elles ren-
i. Doat, t. XXI, fo 285 et s.
2. Limborch, p. 1, 9, 40, 100, 185, 213 : Isti faerunt educti de moro, cum crucibus et peregrinationibuB, et aliis generalibus (p. 9). — Eduett de muro, cuiïi crucibus et peregrinationibas et regulis (f^ 213).
3. Liinborch, p. 13 : Releuta nobis et oostriB •uccesaoribus in hœ officie potestate aagendi, miouendi aut mitigandi, commutaadi, seu eliam rcmittenai prœdictam pœaiteatiam aive pœuam.
4. Limborch, p. 9 : Reteuta potestate inqaisitoribus semper reTocandi eo8 ad murum, si et quandoque ipsis iaquisitoribus visum fuerit, eliam sine nova causa.
CHOIX
daient à ceux qui les portaient les moyens de vivre très difficiles, et qu'elles les exposaient aux injures de la populace. Un condamné qui exerçait le métier de marinier déclare qu'il a déposé les croix pendant dix ans, parce qu'il ne trouvait pas à gagner sa vie (1). Une femme les avait quittées parce qu^elle était nourrice et que sa maîtresse n*avait pas voulu qu'elle les portât (2). Deux formules de Bernard Gui nous montrent que ceux à qui elles étaient im. posées ne trouvaient ni à établir leurs (ils, ni à marier leurs filles (3).
Les conciles, les inquisiteurs et les prélats s*e(forçaient bien de préserver les condamnés de toute vexation, le concile de Béziers, en interdisant de les tourner en dérision (4), les inquisiteurs en adressant aux officiers laïques des lettres, dont nous avons le modèle, pour les inviter à les protéger. Mais toutes ces prescriptions étaient impuissantes (5) ; et Tarchevêque de Narbonne devait, encore en 1329, menacer ceux qui molesteraient les porteurs de croix de s'en voir imposer à eux-mêmes de semblables (6).
1. Lîmborch, p. 331 : Quia non iaveniebat ubi et cum quibus posset lucrari victum suam, portaodo cruces.
2. Ms. Clermout qo i36, I^» part., fo 24 : Diût etiam quod in capa sua portabat cruces, sed domina sua, cum qua morebatur pro nutrice, inhibuit quod non portaret dictam capam cum crucibus, et tradidit sibi qu andam aliam capam, portandam sine crucibus.
3. Bern. Gui, Praliquef II* part., p. 50, 53 : Forma ad deponendum cruces, non simpUcIter set ad tempus, ex aliqua pia causa : — Compacientes tenectuti, velinfirmitati, talis N. ; ~ vel : liberis ejns, nt eis possit melius seu commodins s'ubTenire ; vel : filias maritare ; et sic de similibus causis (p. 50). — Gum nobis — fuerit bumiliter supplicatnm quod talis N. — cruce signatus — viros filiabus, vel nxores filiis, quamdiu crnces portaret, minime poterat invenire.
4. L. 6 (Harduin, t. VII, col 409) : Ne pœnitentibus, quibns cruces pro crimine hceresis imponuntnr, irrisio ulla fiât
5. Doat, Ilopart., f» 60 : Forma scribendi contra molestantes illos quibns cruces ad portandum, nomine pœnitentice, sunt injunctœ.
6. Doat, t. XXVII, fo 107 : Si qui fuerint, et de transgressione bujus edicti nostri légitime constiterit, cruces similes imponemus.
496 PÉNAUTÉ
Voués, en dépit de toutes les prohibitions, au mépris public^ par cette marque, les hérétiques employaient tous leurs ' etTortsàen prévenir l'imposition, ou la déposaient, quand ils n'avaient pu l'éviter. Ils sollicitaient, pour s'y soustraire, les familiers, les parents et les amis des inquisiteurs, et surtout des évèques. Une femme donne trois oies, afin qu'une aulre femme s'emploie auprès de Tévêque de Carcassonne, pour la faire relever de ses croix (i). Un autre condamné promet 100 sous de Melgueil et 6 deniers de cens annuel, à un parent de Tévèque pour des démarches, qui toutefois n'aboutissent pas (2). Un scribe de l'inquisition est plus heureux; il obtient une déposition de croix, pour laquelle il reçoit 20 sous et une paire de souliers (3). Un moine demande et reçoit 20 sous pour une autre grâce obtenue par l'abbé de Montolieu (4). Un neveu du même abbé reçoit, à l'insu semble-t-il de ce dernier, des pierres de taille pour faire une porte en récompense de l'obtention d'un sursis (S).
Des remises de croix étaient régulièrement faites après un certain temps par les inquisiteurs eux-mêmes, presque toujours sous la forme de commutations en pèlerinages, visites d'églises et autres pénitences.
i. Ms. Clermont 126, I'* part., ^ 3â : G. B. jurata dixit quod dédit m aoceres BerengarisB, quia promiserat ei quod faceret sibi cmces auferri a domiao episcopo.
2. Md. ClermoQt 126, !'• part., fo 37 : Et fecit pactum quod foeeret ipsum docrucesignari per dominum epi^copum antedictum. Et saper boc multum laboravit apud dictum episcopum et inquisitores, et fecit quod potuit, sed nou potuit obtiuere.
3. Ms. ClermoDt 1:^6, f»* 20 pt 38 : Dixit quod ipsa testis dédit A. B.. zx solidos et quosdam sotulares, quia sibi gratiam apud inquisitores de cm* cibus impetravit.
4 Ma. Clermont 126, Ir« part., f» 38 : Cum dominna epi^copus fedsset sibi gratiam de crucibus, R. de A. monachuâ petiit ab ipso teste propter hoo, XX Bolidos. quos ei tradidit cootiuuo idem testis.
5. Ms. Clermont 126, !'• part., f» 38 : Quia ad instantiam domini abbatis diflerabatur crucesignatio R. uxoris suœ, ipsa émit lapides scissos, z solidos, ad opus januœ faciendœ, et dédit G. J. nepoti dicti abbatis.
Bernard Gui accorde cent vingt-sept commutations, dans ses sermons, de 1307 à 1322. La remise était parfois temporaire, comme celle qui est faite à un condamné, pour un voyage, dans lé registre de Carcassonne(l), ou comme l'exemption générale accordée, par les évêques du concile de Béziers, à ceux qui iraient en Palestine combattre les infidèles (2).
Les remises, même faites sans limitation de temps, étaient d'ailleurs toujours révocables, et pouvaient être rapportées, si celui qui en avait été l'objet donnait aux inquisiteurs quelque nouveau sujet de plainte. C'est ainsi qu'un libéré est condamné à reprendre ses croix, dans le registre de Carcassonne, parce qu'il avait refusé d'aider à l'arrestation d'un hérétique (3).
Ceux qui déposaient leurs croix sans autorisation étaient punis de peines arbitraires qui, toutefois, ne pouvaient être inférieures à celles qui leur avaient été primitivement imposées (4). Le concile de Béziers, de 1233, les menaçait de la confiscation (S). Un condamné du registre de Carcas-
1. Reg. Carc, V» part., fo 6 : Data est licentia P. deponendi craces sibi pro hseresi impositas, quousque redierit de FrAOcia ubi valt ire. Et post reditum suam infra viii dies, débet se prœsentare domino epiécopo CarcassonaSf et ad oinuiiuodam voluntatem suam débet illas cruces vel alias re^umere, sine omni nova causa.
2. Couc. de 12 k6, Ck>n3ilium, c. 26 (Harduin, t. VU, coi. 420) : Qui autem transf retare debebunt portent cruces praedictas, donec applicuerint ultra mare, et eas ulterius non teneantur portare, donec in littore transmarino, navem ad redeundum intrantes, résumant easdem circa mare, et in mari et in insulis eas exinde perpetuo portent.
3. Ms. Clermont, 126, U^ part., î^ 32 : lujunximus tanquam, ingrato et indigno graciae sibi factœ, quod résumât coutinuo dictas cruces perpetuo deportandas.
4. Conc. de Valence de 12i8, c. 13 (Hardnln, t. VII, col. 427) : Item, de iUis qui propria temeritate crucem deponunt sibi impositam, statuimus quod sine spe misericordiœ crucem resumere compellantur, ita quod inquisitores vel ilLi qui prœsunt negotio eis ultra non possiut facere gratiam super crucem. Et si moniti resumere noiuerint, tanquam haeretici judicentur.
5. Conc. de 1233, ^ 4 (Hardouin, t. Vil, col.-299) : Item reconciliati de
sonne, qui a déposé ses deux croix est assujetti à en porter quatre à Tavenir, dont deux bien en évidence sur son chaperon (1).
L'imposition des croix, très fréquente pendant toute la période active de l'inquisition monastique, paraît avoir été beaucoup moins usitée, ou même avoir à peu près disparu, dans les temps qui ont suivi. Nous en avons encore un exemple dans une sentence des vicaires de Tévêque de Cambrai et de rinquisiteur Jean de TAbbaye, de 1454 , par laquelle un certain Jean Acarin est condamné au port de croix pendant quatre ans et à la prison pour trois ans, pour avoir tenu des propos hérétiques et proféré des blasphèmes contre la Vierge; et ce sont bien les croix traditionnelles qui lui sont imposées, avec les mêmes dimensions, la même forme, la même manière de les porter (2).
D'autres marques existaient, à côté des croix, dans la justice inquisitoriale, pour certains délits spéciaux. Elles avaient, comme celles-ci, un double caractère, symbolique et infamant. C'étaient des langues^ des marteaux, des vases, des figures de cire^ une hostie, une lettre. Ce n'étaient d'ailleurs, à la différence des croix, que des peines accessoires, applicables à des hérétiques condamnés, à titre principal, à la prison perpétuelle. Ces marques, doubles ou
hsresi, qui duas cruces proéminentes ad mandatum episcopi portare nolueriut, pro haereticis habeantur et bona eorum confiscentur.
1. Ms. Clermont, I'* part., t^ 25 : Et fuit ei injanctum qaod contûioo résumât cruces quas propria temeritate dimisit, et prsterea portet perp«tao pro relapsu, quia recenter peccavit in hsresi, duas cruces in capucio.
2. Frederick, Corj:us, p. 332 : Duo signa crucis seu, joxta Tulgarem loquendi modum, duas cmces crocei coloris, longitudinis unias palmi cnm dimidia et latitudinis quatuor digitorum vel circiter, unam Tîdeticet in anteriori circa pectns, et aliam in posteriori partibus circa hameros, super Teste tua superiori.
simples, étaient généralement portées au nombre de deux ou de quatre, par devant et par derrière.
Les langues étaient appliquées à ceux qui avaient accusé faussement quelque personne d'hérésie. Ces dénonciations calomnieuses étaient punies, en même temps, de l'exposition publique sur Téchelle et de la prison perpétuelle. Les lan^ gués étaient de drap rouge, et devaient être cousues sur les vêtements, deux par devant sur la poitrine, deux par derrière entre les épaules. Le condamné en était naturellement revêtu lorsqu'il subissait Texposition, et il les conservait en prison.
L'exposition publique avait lieu, deux jours de suite après la condamnation, et les deux dimanches suivants, devant les portes de trois églises (1).
Les condamnés à la prison auxquels on accordait, pour quelque motif spécial, la liberté provisoire, devaient porter un marteau de feutre (2).
1. Limborch, p. 90, 97 : Et iasuper faUum testem praedictum, cum doabus linguis rubeis unius palmi et dimidii ia longitudine et trium digito* rum ia latitudine ante ia pectore, et duabus inter spatulas pendentibua, ligatis maoibus, elevatum iu scala aiite ho.^tium hujas ecclesiae cathedralis Beati Stephani hodic et die crastina, a summo mane usque ad nonam, in loco eminenti, absque aliquo velamine capitis, in tunica sine zona, Ita quod a circumstantibus palam et cognoscibiliter possit xideri publiée commorandum. Et quod eodem modo ponatur et stet ante portas ecclesis beati Saturnini, dominica subsequante, et alia proxima dominica ante portam eccicsiœ Deaurate. Et mandantes eidem quod, in omni veste sua Boperiori, portet perpétue dictas liuguas, sine quibus proeminentibus et apparentibus extra vel iutra domum aut carcerem non incedat, et eas reflciat. — Et quod, qua hora de scala descendent — se ad carcerem mûri juxta castrum Narbonense transférât et intrudat^ ibidem perpetuo moraturus. — Bernard Gui, Pratique^ III* part., p. 105. — Doat, t. XXVH, ^ 146.
2. Bern. Gui, Pratique^ II* part., p. 54 : Intérim vero, medio temporc, portet signum martelli de filtro crocei coloris, ante in pectore et rétro inter scapulas in veste superiori, in signum et testimoninm qnod adhuc est de muro. — Limborch, p. 130 : Ista Condors fiât immnrata. Postmodum, intuitu pietatis, fait relaxata per inqaisitorem, imposito sibi signo martelli de filtro.
Le prêtre qui avait profané le sacrement du baptême en l'administrant une seconde fois à celui qui Tavait déjà reçu^ ou en baptisant des figures de cire, portait deux petits vases de feutre dans le premier cas (1), et dans le second deux vases et quatre figures de feutre (2). Ces figures étaient imposées également au prêtre et au religieux qui s'étaient adonnés à la sorcellerie, à des maléfices ou à des pratiques idolâtres (3).
Deux hosties, une par devant Tautre par derrière, étaient imposées à ceux qui avaient profané le sacrement de Teucharistie (4).
Enfin les faussaires qui avaient falsifié des lettres de rinquisition étaient exposés sur l'échelle avec une lettre sur la poitrine (5).
Le bannissement était prévu par les conciles de Narbonne et de Béziers (6). Mais nous n*en avons qu'un seul cas, dans la sentence prononcée contre G. Garric, ce professeur de droit civil de Carcassonne, qui avait participé au complot organisé pour détruire les registres de l'inquisition, et encore cette peine n'est-elle que subsidaire. Garric est ton-
1. Bera. Gui, ill« part., p. 153 : Portetqae perpetuo, in omui veste sua superiori, urceolum seu citrellum uDum de fîltro crocei coloris aote pectus dependentem, et alium rétro iater spatiilas.
2. Bern. Gui, Pratique, p. 158 : Portetqne perpetuo, in omni Teste sna superiori, duas figuras ymaginam cum uno urceolo de filtro crocei coloria ante pectus, et duas rctro ioter spatulas cum altero urceo dependentes.
3« bern. Gui, Pratique, Ui«* part., p. 154 : Portetque perpetuo, in omaî Teste sua f^uperiori, duas ymagioes seu figuras ymaginum de filtre crocei colons aute pectus, et duas rétro iuter spatalas dependeotes.
4. Bcru. Gui, Pratique, p. 159 : Portetque perpetuo, in omoi^reste sua Buperiv)ri, fig'iram unius hostise rotuadœ da filtro crocei^ colorisjaule^pect'is, et aliani rétro inter spatalas.
5. Limborcli, p. 297 : Elevatum io scala, in tanica sine capucio, et cum signo literse depeodentis anterius.
6. Couc. de Narbonne, 1244, c. 3 (Hardaiu, t. VII, col. 252) ifEt ubi fuerit visum expedire de villa in qua conversati fuerint, ejiciantar]in alia^cêrù villa seu proviucia ad tenipus vel perpetuo moraturL — Conc. Béliers de 1246, Cousiiium, c. 2H (Hardouin, t. VU, col. 420).
damné d'abord à passer en Palestine pour combattre les infidèles et à s'éloigner du territoire de la France, en attendant son embarquement... Son bannissement ne deviendra définitif que s*il use de la fficulté qui lui est donnée d'envoyer un combattant, à sa place, en Terre-Sainte (1).
J. Passage d'outre mer. — Pèlerioagt'sda continent. Pèlerinages majeurs et mineurs. — Peine principale ou accessoire — Exécution. Sauf-conduits. — Remises et commutations. — 11. Visites aux églises. Flagellation. Règles de vie et pratiques pieuses.
L'exclusion de la participation aux sacrements et aux cérémonies du culte, l'interdiction de l'entrée des églises, la station devant leurs portes, les jeûnes et les habits' de pénitence sont, dans les premiers temps, les peines les plus usitées de ladiscipline ecclésiastique, même pour les crimes. La douceur de ces pénitences n'est compensée que par leur durée (2).
Limborch, p
2. Regiuo, c. 55-58 : Si quis sponte homicidium fecerit, quadraginta diebus ab ingressu ecclesise arceatur. Et nihil manducet, praeter solum panem et salem, neque bibet nisi puram aquam, nudis pedibus incedat, lineis non induatur vestibus nisi tantum in femoralibus ; ad nullam feminam, nec ad propriam misceatur. — Gratien, 17, C. 12» q. 2 : De quibus invasoribus rerum ecclesiarum jubemus, uno anno extra ecclesiam Del consistcre. Secundo vero anno, ante fores ecclesiœ, sine communione, manéant. Tertio vero anno, ecclesiam Dei ingrediantur, et inter audientes adstent siue oblatione, non manducantes carnem, neque bibentes vinum prœter Natalis et Resurrectionis dominicœ dies. Quarto preeterea anno, commun! tidelium restituantur : et usque ad sepUmum annum, tribus in hebdomada diebus, sine esu carnium et viui potatione, maneant pœnitentes. — V. Morin, De adminisiralione sacramenti pœniieniùg, — Wasserscbleben Bussordnungen, et les anciens péuitentiels qu'il reproduit (PœniL Remense^ p. 497-504).
Le pèlerinage expiatoire (1) et la flagellation dans les églises (2) n'apparaissent que plus tard; ce sont les inquisiteurs qui en firent le plus grand usage. Le pèlerinage en Terre-Sainte devint naturellement, à Tépoque des croisades, le plus méritoire, comme le plus périlleux et le plus long; et le concile de Clermont proclama qu'il tiendrait lieu de toute pénitence (3). C'était ce qu'on appelait, dans la justice inquisiloriale, le passage d'outre-mer (4).
Dans le traité de paix de 1229, Raymond YII s'engagea à passer cinq ans en Palestine, pour sceller sa réconciliation avec le roi et TÉglise. Mais il ne tint pas sa promesse (S). C'est en vain que Grégoire IX la lui rappela, en 1236, à la suite de l'émeute soulevée à Toulouse, contre les inquisiteurs et l'évèque. Il en différa toujours Taccomplissement et mourut sans l'avoir exécutée (6). Les premiers inquisiteurs imposèrent ce pèlerinage à un grand nombre d'hérétiques (7). Douze habitants de la ville d'Albi y furent con-
1. Pœnitenttale Remense, c. 5, § 16 : Mœchatus matri, VII aonos, cum peregrinatione, pœniteat. — Eod,^ c. 8, § 6. — 9, C. 30, q. 1, : Si qois sacerdoB cum filia spirituali fornicatus fuerit, peregrinando duodecim annis pœniteat. — V. Morin, p. 474.
2. V. Morin (p. 463, 471 et 482) qui cite le cas donné par Baronius, an. 9S9, comme Tun des premiers : Ipse suimet oblitus, nudis pedibus, laoeis indumentis corpus amictus, virgas manu ferens, concilio sese médium ingessit.
3. Conc. de Clermont de 1095, c. 2 : Quicumque, pro soia devotione, non pro honoris vel pecuniœ adoptione, ad liberandam ecciesiam Dei Hierusaiem profectus fuerit, iter illud pro omni pœniteutia ei deputabitur.
4. Ms. Clermont, !'« part., f> 29 : Super pœnilentia sibi injuncta de passagio transmarino.
5. D. Vaissette redit. Vidal), t. VIII, col. 886 : Item statim post absolationem nostram, assumemus pro pœnitentia nostra crucem, et ibimus ultra mare, ab iustanti passagio mensis auguâti usque ad alium passagium meusis augusti proxime futurum, ibidem per quinquennium contiauum Intègre moraturi.
6. Hist. du Languedoc, i, XXV, c. nu (édit. Privât), t. VI, p. 696.
7. G. Pelhisse, Chronique^ p. 94 : Erant enim in ilUs diebus muttî cracesiguati ad transfretandum , propter illa quœ commiserant contra fidem.
damnés à la fois (1 ). Le sénéchal du roi condamna lui-même^ en 4237, des habitants de Narbonne à aller combattre les inGdèles, les uns outre-mer, les autres en Espagne pour avoir participé à des meurtres commis pendant une émeute soulevée contre les dominicains (2).
Toutes ces condamnations amenèrent en Palestine un assez grand nombre de ces croisés d'un nouveau genre, pour que le concile de Narbonne de 1244; confirmant un ordre récent du pape, prescrivît de suspendre ces envois, de crainte que tant d'hérétiques, sans doute mal convertis, se trouvant réunis en masse dans les Lieux Saints, ne profanassent la foi au lieu de la défendre (3).
Mais cette interdiction ne fut que temporaire. Le concile de Bézicrs de 1246 (4) la leva en recommandant de nonveau le passage d'outre-mer. En 1247 et 1248, Innocent IV, à la prière du comte Raymond, autorisa lui-même l'archevêque d'Auch et Tévêque d'Agen à substituer ce passage à des condamnations à la prison et aux croix (5) ; et le registre de l'inquisition de Carcassonne (an. 125i-12o8) nous offre, pour les années suivantes, de nombreux exemples de ce pèlerinage.
Il devint cependant d'un usage de moins en moins fré-
1. G. Pelhisae, Chron,^ p. 96 : Ubi Xll de civitate illa crucesignaveniDt. ad eandum ultra mare.
2. Hist. du Languedoc (édil. Privai). 1. XXV, c. ii, t. VI, p. 687; et t. VUI, col. 1003. — Ce pèlerinage d'Espagne est encore prescrit, dans le même but, à uu habitant de Toulouse, en 1238. — Doat, t. XXI, f» 176 : Injanctum fuit A. de L. civi Tholosano, videlicet quod fret apud Valentiam, contra Sarracenos fideliter pugnaturus.
3. Conc. de Narb. de 12U, c 2 (Harduin, t. VII, col. 251) : Nec eis de cstero memoratus transitus injungatur, propter domini papse prohibition nem super hoc nuper factam, ne per ipsorum perQdiam violetur fidei flrmamentum, ibi etia*» ubi cœpit : quod non immerito timeretur si eos hinc dispersos congregari.
4. Consiliom, c. 26 et 29 : Csterifl hujusmodi pœnitentias injungatis : ▼ideiicet, — per se, vel per alios migis idoncos, ultra mare vel citra, contra Sarracenos (c 26).
5. Hist. du Langued. (édit. Privât), t. VUI, col. 1240 et 1243.
quent et fut presque complètement abandonné après réchecdes expéditions de saint Louis et la chute du royaume de Jérusalem. Bernard Gui Tomet dans sa Pratique^ quoi* qu'il en ait fait usage dans une de ses sentences (1).
Les départs se faisaient à Aigues-Mortes ou à Marseille, deux fois au moins par an (2), au mois de mars et au mois d'août (3). La durée du séjour, toujours déterminée dans la sentence, variait, d'après les actes qui nous sont conservés, de un à huit ans. Trois ans forment le terme le plus habi* tuel (4). On admettait les condamnés à se faire remplacer à leurs frais^ par un homme capable de porter les armes (5), lorsqu'ils avaient quelque motif légitime pour ne pas se croiser eux-mêmes, comme fit Bernard Gui pour G. Garric, dans Tunique application qu'il donne de cette peine (6).
Le passage pouvait être parfois aussi racheté à pris d*argent(7). Le rachat s'imposait au:: héritiers du condamné lorsque celui ci mourait avant de Tavoir accompli. C'est ainsi qu'un neveu, dans le registre de l'inquisition de Carcassonne, paie 20 livres tournois, comme héritier de son oncle, condamné autrefois au passage pour cinq ans (8).
Limborchy p
2. Ms. ClermoDi 126, l'* part., f» 29 : lujuactum fuit B. de M., B. A. et P. D., quod in isto passagio marcii transfretent, et sint paraU vel apod Aquasmortuos vel apud Mas&iliam, pro dlcto passagio incipieodo et perficieado.
3. Ms. Clermont 126, !>*• part., f» 27 : G. B. promisit se trans£retaturuui in primo passagio aiigusti.
4. M s. Clermont 126, fo« 22 et 27 : G. R. Juravit se transfreturum in proximo passagio, ad duos annos. — F» 22 : Gui injoactum fuerat, ad V annos, passagium transmarinum.
5. Conc. de Béziers de 1246, Gonsilium, loc, cit. : Per se vel per «lio« magis idoneos.
Lîmborch, p
7. Ms. Clermont 126, !'• part., f» 30 : B. de M. obligavit se et sum se soluturum x libros Melgorienses vel Turonenses, pro recompeneatloDe passagii transmarini sibi injuncti et peregrinationibus M. oxoris su» iofirms.
8. Ms. Glermont 126, I'« part., f<»« 22 et 27 : Et ix)andatum fuit ei quoà
Les pèlerinages ordinaires sont ceux du coniinenl. Ils se divisaient en majeurs et mineurs, comme on le voit déjà par une sentence des inquisiteurs de Carcassonne de 1251 (1). Les pèlerinages majeurs élt;ient ceux qui se faisaient hors du royaume. Les principaux étaient, d'après la plus ancienne pratique de Tinquisition du Midi, ceux de Rome, de Saint- Jacques de CompostcIIe, de Saint- Thomas de Cantorbéry, et des Trois rois de Cologne (2). Le pèlerinage à Constantinople, pour la défense de rétablissement si précaire de Tempire latin, ne fut que transitoire ; nous le voyons seulement prescrit par P. Cella, dans sa tournée inquisitoriale du Quercy, de 1241 (3).
Les pèlerinages mineurs étaient silués en France, la plupart dans le Midi. C'étaient ceux de Notre-Dame de Rocamadour, de Notre-Dame du Puy, de Notre-Dame de Vauvert, de Notre-Dame des Tables à Montpellier, de Notre-Dame de Sérignan, de Guillem du Désert, de Saint-Gilles en Provence, de Saint-Pierre de Montmajour, de Sainte-Marlhe de Tarascon,de Sainle-Marie-Magdeleine de Saint-Maximin, de Saint-Antoine de Vienne, de Saint-Martial et Saint-
infra diem sabbati Batisfaciat pro ipso, per recompensationem dicti paseagii, iu xx libros Turonenses.
1. Ma. ClermoDt 126, !'• part., f» 13 : iDjunctum fuit ab iDqaisitoribns, io ecclesia Sancti Michaelis burgi Carcasson<T, hoininibus de Preissano, de CoDfoleoto, de Cavanaco, de Coroazaoo, de Leuco et de Villafleurano, — quibus facta est gracia de crucibus, qiiod incipiaut facere pérégrination es minores sibi injunctas, — u^que ad VIU dies, majores usque ad XV dies, et in primo passagio transeaut ultra mare qui ad boc sunt obligati.
2. Bern. Gui, Pratique, III« part, p. 97 : Notandum quod inquisitorcs hsreticse pravitatis, in partibus Carcassonensibas, Albiensibus et Tholosanis, ex more et usu ab antiquo, dicunt 8< u nominaot in litteris et libris suis peregriuationes majores qu.-B sunt extra fines regni Franciœ quatuor, videlicet Sancti Jacobi de Compostella, Sanctorum apostolorum Pétri et Pauli Romœ, Sancti Thomœ io Cantuaria, et Triura regum de Colonia. — V. aussi Il« part , p. 37, Hist. du Langued., t. VIII, p. 986 (édit. Privât) : Pere^rinationes majores.
3. Doat, t. XXI, f« 186 : Stabit, per duos annos, in terra Constantinopolitani, et portabit crucem. Stabit Constantinopolitani, per duos annos. De eruce et via, sicut alii.
Léonard en (iimousin^ de Notre-Dame de Chartres, de Saint- Denis et Saint-Louis (1), de Saint-Seurin de Bordeaux, de Notre-Dame de Souillac, de Sainte-Foi de Conques, dans le diocèse de Rodez, de Saint-Paul de Narbonne, de Saint-Vincent de Castres (2), de Paris, de Pontoise, de Notre-Dame de Boulogne (3). L'inquisiteur avait toute latitude pour combiner les pèlerinages comme il Ten tendait; et il avait, dans l'éloignement plus ou moins grand des lieux, le moyen de graduer cette pénitence selon Texigence des cas, en imposant les pèlerinages majeurs ou mineurs, tous ensemble ou séparément, ou en choisissant parmi les uns et les autres, tantôt les plus lointains et tantôt les plus proches (4). Il pouvait, de même, combiner les pèlerinages avec les visites aux églises et les autres pénitences (5).
C*est le tombeau de saint Louis à Saiot-Denis
2. Bero. Gui, Pratique, Ul^part., p. 97 : Item peregriaatioDes médiocres seu minores nominant et appeltant quœ sunt infra regnam Francis et circa Rhodanum, videlicet Beatœ Mari» de Rupe Amatoris, de Podio, de Vatle viridi, et de Tabuiis in Montepessulano, et de Seriubano ; item Saocti Guillermi de DesertOi Sancti Egidii in Provincia, Sancti Pétri de Monte majore, Sanctœ Martbae de Tarascone, Sanctœ Maris Magdaleoie, apud SancLum Maximum, Sancti Antoni Viennensis, Sancti Marcialis et Sancti Leonardi in Lemovicinio, Beatœ Mariée de Carnoto et Sancti Dyonosii et Sancti Ludovic! in Fraucia, et Sancti Severini de Burdegala, et Beat» Mariée de Solaco, Sanctœ Fidis de Conchis dyocœsis Ruthenensis, Sancti Pauli Narbonensis, Sancti Viucentii de Castris. — Limborch, p. 347 : Pœnitentia arbitraria cum crucibus et peregrinationibus.
3. Histoire du Languedoc fédit. Privât), t. VUI, col. 986 : Peregrinationes minores, Bei.ta Mariœ de Bolonia supra mare. De Parisii^, de Pontisan.
4. Bern. Gui, Pratique, II« part., p. 39 : Peregrinationes poterunt ad arbitrum inquisitorum moderari et miuui vel etiam augeri, verbi gratia, qaod peregrinationes quatuor primée, quœ communiter dicuntur majore», non injungantur, vel saltem injungantur duee aut unica ex eisdem, puta peregrinatio Sancti Jacobi Compostellœ quae consuevit at frequentius ad hoc preeiegi et injungi cum uliis minoribus supra scriptis. Angert poterunt dupiicando peregrinationem, et dicendo quod eat bis ad talem Tel talem. Jtem de peregrinationibus aliis, quae dicuntur minores poterunt intermitti illee quae sunt in locis magis distantibus et remotis, sicut sont illae quee sunt in Francia, vel in Bononia, vel Vienna, et sic etiam de aliqaibus aliis, prout inquisitoribus vlsum fuerit faciendum.
5. Bern. Gui, Prat., Il» part., p. 39 : Item de disciplinis reciptendis
P. Cella, dans ses sentences de 1244, fait un g^rand usage des pèlerinages majeurs. Les plus fréquemment ordonnés sont ceux de Saint-Jacques de Compostelle et de Saint-Thomas de Cantorbéry; celui de Constantinople est plus fréquent que celui de Rome ; il est généralement prescrit avec l'obligation d'un séjour déterminé, fixé le plus souvent à trois ans. Bernard Gui applique surtout, dans ses sentences, des pèlerinages mineurs. Il combine, dans deux d'entre elles, les pèlerinages majeurs avec les mineurs (1).
Très usuels dans la pénalité inquisitoriale, les pèlerinages n'y figurent cependant qu'assez rarement, comme peine principale. Ils ne constituent, le plus souvent^ qu'une peine accessoire à celle des croix ou se substituent à celles-ci par voie de commutation (2). Ils ne sont prescrits seuls et à titre principal, que dans un très petit nombre de sentences. Les faits qui les motivent sont, dans ce cas, assez légers (3). Pierre Cella condamne au pèlerinage de Saint- Jacques de Compostelle, un accusé qui a seulement vu des Vaudois et d*autres hérétiques sur un bateau^ et qui leur a parlé, quoiqu'il se soit retiré lorsqu'il a entendu les doctrines qu'ils professaient (4). Il impose les pèlerinages du Puy, de
virgis portandis tam in processionibus quam in missa supersederi poterit, sicut iuqiiisitorihas visum faerit facieudum.
1. Limborch, p. 43 et 45 : Ad gratiam de crucibus : M. fuerunt commutât® cruces, et compleat peregriaationes majores et minores et visitationes Tholoss et alia geoeralia contenta in lilteris. — Seateutia crucesignatorum. Superaddimus nobis quod cruces quas vobis imponimus sint duplices, nec non peregrinationes majores et minores et visitationes ecclesiarum Tholosœ et atia generalia.
2. Limborch, p. 40, 99. 176, 18 i, 212, 203, 336, commutations de la prison en croix et pèlerinages, 127 cas. — Limborch, p. 1, 9, 41, 100, 176, 183, 213, 294, 337, croix et pèlerinages, 133 cas. — Limborch, p. 9, 40,100, 185, 218, 286, 346, commutations de croix en pèlerinages, 131 cas.
Limborch, p. 177, 216, 341, 9 cas
4. Doat, t. XXI, fo 230 : P. de G. vidit Valdenses et hœreticos, et locntus cum eis io quadam navi, et cumaudisse'. heereses quas dicebaiit, recessit ab eis. Ibit ad Sanctum Jacobum.
Saint-Gilles et de Saint-Jacques, à un autre, qui a assisté à un prêche et à une discussion entre des Cathares et des VaudoiSy et qui s'est fait faire par ceux-ci un emplâtre (1). De même, Bernard Gui condamne aux pèlerinages mineurs des accusés qui n'ont commis d'autre crime que de voir ou d'écouter des hérétiques et qui n'en ont pas d'abord fait Taveu (2). Il impose la même peine, dans une formule de sa Pratique^ à un accusé qui a adoré des hérétiques à Tâge de neuf à onze ans, à l'incitation de ses parents (3). Un autre, qui a proféré, en public, quelques paroles inconsidérées en disant qu'un tel était hérétique ou que lui-même l'était, doit recevoir la fustigation à l'église, trois dimanches consécutifs (4).
Les condamnés recevaient des inquisiteurs des lettres dans lesquelles étaient détaillés les pèlerinages et autres pénitences mis à leur charge, et qui leur servaient en même temps de sauf-conduits (5).
Elles étaient en latin. Mais le curé de leur paroisse était chargé de les leur traduire en langue vulgaire (6). Elles déterminent le délai dans lequel ces pénitences devaient être commencées ou accomplies et même parfois la route à suivre par les pénitents (7).
1. Doat, t. XXI, fo 250 : 6. L. vidit hsBreticos prcBdicanteg, et ioterfaii <liâ[)utatioDi hœrelicorum et Valdensium, et fecit sibi Heri empUstrum a VaMeosibus. Ibit ad Podium Egidium et Sanctum Jacobam.
Bero. Gui. 11« part., p
:>. Bera. Gui, III* part., p. 60 : Super proemissia autem omnlbas toIqmiiï) et praecipimus ut litteras a uobis petaot et accipiaut, ut sic pleoiui sciant ea quae teaeutur facere et a quibus debeaut abstinere.
6. Bera. Gui, Pratique, H* part., p. 38 : Item dominica prima cuJusIUm'i meusif», présentes litteras proprio sacerdoti vel alteri persoDie Ulieratir et ecclesiasticœ prsseutet, et eas sibi legi et exponi faciat in vulgui ut per hoc efficiatur certior quid facere et a quU)us debeat abstinere.
7. Ms. Clermout 126, !'• part., f» 26 : P. H. oui facienda est graUa, die
Un sauf-conduit de 1241 fixe l'itinéraire d'un pèlerin qui ira d'abord à Saint-Jacques de Compostelle, puis à Rome, ensuite au Puy et à Saint-Gilles, après quoi il visitera les églises de Toulouse (1). Les pèlerins étaient tenus de rapporter eux-mêmes, de tous les lieux où ils devaient faire leurs pèlerinages ou pénitences, des lettres attestant qu*ils les avaient bien accomplis (2).
Tous les pèlerinages, celui de la Terre-Sainte comme les pèlerinages ordinaires, faisaient Tobjet de remises ou de commutations en œuvres pies^lorsque lescondamnés étaient dans l'impossibilité matérielle ou morale de les exécuter, comme lorsqu'il s'agissait d'un vieillard, d'un infirme, d'une femme encei»te, de jeunes époux ou d'une jeune fille, pour lesquels on avait à craindre les périls de la séparation ou du voyage (3). Une formule de Bernard Gui commue un pèlerinage en une entrée en religion (4).
Les pèlerinas'es devaient être rachetés par les héritiers, moyennant une somme d'argent à fixer par les inquisiteurs, lorsque leur auteur était décédé avant de les avoir
crastina^de crucibusJuraTitsecomplere et perflcere peregriuaUones suas, sicut sibi injunctum est, a Pascba proximo veuieute usque ad <luos aooos. i, Doat, t. XXI, 1» m.
2. BerD. Gui, Pratique, II« part., p. 38 : Testimoniales qiiîR de eingulis locis secum reportct, litteras illorum qui in dictis loris prœfui'rint quod peregriualiones compleverit memoratas. — Ms. Clenuont 126, l'« part., P 6 : Débet eidem osteiidere litteras testimoniales.
3. Bern. Gui, Pratique, lll« part., p. 98: Itein quandoqu« commutant in alla opéra pietatis, prsecipue, si persona est senex, aut debilis, aat impotens corpore ad peregrinaudum, vel si esset mulier juveuciila de cujus periculo timeretur, aut juvenis juvenem habens virum vel uxorem, vel si esset mulier praegnaus ; suntque alise causœ rationabiles, ad arbitrium inquisitorum. — M s. Clermont, !'• part., fo» 38 et 39 : Facta fuit gratta de peregrinationibus A. de S. quia dédit vi libras iMeigorieuscs, amore Dci, operi capsœ beati martiris A. — G. jura vit se daturum G solidos pro peregrinationibus suis quas non potest perficere propter ^enectutem.
4. Bern.-Gui, Pratique, p. 47: Ut vidilicel, loco ejusdcm pœnileutiœ, aliquam ingredietur religionem seu aliquem ordiuem a sede apostolica ap- ' probatum.
accomplis, surtout lorsque celui-ci avait eng^agé ses biens à leur exécution (1).
Les visites aux églises, avec la flagellation et les autres pénitences, ont le même caractère que les pèlerinages, en ce qu'elles sont rarement appliquées seules, et qu*elles accompagnent presque toujours les pèlerinages, comme peine accessoire, soit que ceux-ci soient appliqués eux-mêmes à titre accessoire ou à titre principal (2). Elles étaient le plus souvent imposées pour toute la vie (3). Les églises à visiter étaient surtout celles de Saint-Étienne et Saint-Sernin, à Toulouse, de Saint-Nazaire à Carcassonne, l'église cathédrale d'Albi, Téglise de Saint-Antoine à Pamiers, et Notre- Dame d'Auch (4).
La flagellation était prescrite à titre principal, ou plus
1. Bern. Gui, Pratique, 1I« part., p. 57 : Modus scribendi ad compellendum haeredes seu bononim detentores illorum qui peregrinatîones sibi iDjuDctas minime compleverunt.
2. Limborch, p. 40 : Ad gratiam de crucibus : P., — peregrinationes et Ti»itationes ecclesiarum Tholosse et generalia contenta in litteris. Eductus ftiit de muro S., cum crucibus et peregrinationibus minoribus et visitationibus ecclesiarum Tholo^œ.
3. Limborch» p. 9, 218, 228, 347 : Item qaod vos de diocesi Tholosana, Montis Albani et Rivensis, visitetis singulis annis, quamdiu vizerttia, ecclesiam Sancti Stephani Tholosae in festo Inventlonis ejusdem, et ecclesiam Sancti Saturuini in octabis Paschse. Confiteamini insuper peccata yestra ter in anno, siognlis vero diebus dominicis etfestlvis mîssam parochialem audiatis ex integro et aermonem qui fiet in iocis in quibos fueritÎH. In Adventu Domini, in cibo quadragesimali jejunetis (f^ 228).
4. Bern. Gui, 1II« part., p. 97 : Item cum peregrinaUonibus semper injnngnnt visitationes ecclesiarum, annis singulis , quamdiu vizerint, fa« ciendas, in quibus visitationibus nunquam aut rarissime dispensantur, ▼idelicet quod visitent ecclesiam Sancti Stephani Tholos» io festo lnv«iitionis ejusdem, et ecclesiam Sancti Satumini Tboloss in octaba Paschs, annis singulis ; item Carcassonensem ecclesiam Sancti Nazarii in festo ejusdem ; item Albiœ ecclesiam cathedralem Sanctœ Cecili» in festo ejii»dem ; item in Appamia ecclesiam Sancti Antonini in festo ejusdem ; item in Auxi ecclesiam Beatœ Mariœ in festo NaUvitatis ejusdem.
habituellement à titre accessoire , avec les visites aux églises et les pratiques pieuses. Nous avons un premier exemple de rapplication de cette pénilence aux hérétiques, en même temps que de celle des croix, dans la sentence rendue par Dominique contre Pons Roger, en 1206 (i). Le comte de Toulouse, Raymond VI, subit lui-même cette humiliation en 1209, comme un fauteur de Thérésie, dans Téglise de Saint-Gilles, où il reçut solennellement la discipline des mains du légat Milon (2).
Bernard Gui punit de la flagellation, à litre principal, ainsi que de peines pécuniaires, ceux qui ont apporté quelque empêchement à l'exercice de l'Office (3). Mais l'application de cette pénitence la plus fréquente était celle qui en était faite pendantles visilesaux églises, lesquellesétaicntelles-mèmes imposées, dans une mesure plus ou moins large, à tous les condamnés frappés de peines autres que la mort ou la pri* son perpétuelle. Tous ces pénitents devaient, d'après le concile de Narbonne, recevoir la discipline, chaque dimanche, du curé de leur paroisse, pendant la messe, et dans les processions solennelles (4). Une aulre disposition de ce con. cile exigeait même qu'ils fussent encore flagellés, le premier dimanche de chaque mois, devant toutes les maisons de la ville où ils avaient vu des hérétiques (S); mais nous ne
BerD. Gui, Pratique^ III» part., p
4. Couc. de Narbonne 1244, c. 1 (Hardouin, t^ VII, col. 251) : Quaque dominica die inter epistolam et evangelium, vestibus aliquibus denudati prout visum fuerit pro qualitate teniporis faciendum sacerdoti parocbisB suœ missam ceiebranti cum virgis in manu publice se présentent ibique recipiant disciplinam et idem faciant in omni processione sotemni. — Comp. Conc. Tarragone, 1242 : Forma pœnitentiarum (Hardouin, t. VU, coi. 352).
3. Eod, loc, : In prima eUam dominica cujascumqne menais, post pro-
retrouvons aucune Irace de celle pratique, dans les actes judiciaires.
De quelque manière que la fustigation fût appliquée, à litre principal ou accessoire, la cérémonie était loujour& la même. Le pénitent se rendail à Téglise, de sa maison ou de loul autre lieu qui lui était désigné, nu-pieds, en che* mise et en braies, portant un cierge dans une main, et dans l'autre, les verges avec lesquelles il devait être fustigé. Là il entendait la messe, à une place bien en évidence; puis il s'avançait vers l'autel, après le sermon, l'évangile ou l'offertoire, y déposait son cierge, offrait ses verges à rofficiant, se mettait à genoux et recevait la discipline (1). Il suivait les processions, dans le même appareil, après les prêtres et les clercs, et était fustigé à la dernière station (2). Il proclamait à haute voix, aussitôt après avoir subi cette correction, qu'elle lui était infligée pour les fautes qu*il avait commises envers les inquisiteurs et l'Office (3).
Les pratiques pieuses imposées aux pénitents, à titre de
cessionem vel missam, visitent, nudi similiter et cum Tirgis, domos omnes in quibus aliquando viderunt tioîreticos in eadem civitati seu Tilla.
1. Ms. Clermont 126, 1'* part., t*^ 23 : Visitet omnes eccle«ias Burgî in camisia et braccis, cum virgis in manu, nudis pedibus. — Bern. Gui, fratique, Iil<* part., p 16o : In tuuica sine caputo, nudis pedibus, de hospicio suo yei de tali loco procedentes, veniaat ad ecclesiam, portando unum lorticium de cera tôt librarum, et ibidem, — stando in loco evidenti coram populo a principio usque ad tinem, missam audiant, ne<^on sequantur processionem immédiate post clericos et sacerdotes, si ibi fuerit facienda, et post sermonem, seu post evangelium et ofîertorium decantatum, offeraat torticium ad altare, et ab itio qui célébrât missam iliidem, cum Tirgisquas ipsi eidem sacerdoti offerant, ne.xis genibus, récipient disciplinam.
2. Bern. Gui, Pratique , H" part., p 38 : Sequatar etiam processionet quœ fiant in locis in quibus fuerit, inter clerum et populum, virgas por» tans in manu, et ab illo qui processioni^rsefuerit disciplinam recipiat, in ultima statione.
3. Bern. Gui, HI* part., p. 1615 : Et post hœc, étantes coram popolo» publiée et alte dicant prcedictam pœuitentiam sibi esse impositam et injuuctam propter illa quœ commiseruut contra inquisitores tiaerelic» pravitaUs et inquisitionis Ofûcium eorumdem.
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peine presque toujours accessoire, élaient la confession, la communion, les jeûnes, l'assistance régulière aux offices aux services généraux et aux autres cérémonies religieuses, et toutes les règles de vie qu*il plaisait aux inquisiteurs de leur prescrire (1). Les curés de lieux habités par les condamnés étaient chargés de les dénoncer s'ils n'exécutaient pas toutes les prescriptions deleurs lettres de pénitence(2). Des attestations délivrées par eux, ou par les notaires de l'inquisition, élaient remises aux pénitents, pour témoigner de cette exécution (3).
V. — Peines pécuniaires
Aucieus pénitentiels. Législation. Cas divers (inapplication. Cautions. Obligations des héritiers du condamné mort avant Texécution de sa sentence. Emploi des peines pécuniaires. Œuvres pies.
Les anciens pénitentiels consacrent le principe du rachat de la pénitence par Faumône (4). II était donc naturel que les peines pécuniaires eussent une place dans la pénalité inquisitioriale. Des tentatives furent faites cependant, à
l. Bern. Gui, Pratique, III« part., p. 89 : Forma educendi de muro cum crucibus et peregrinationibas et regulis vivendi generalibus. — P. 98 : Forma pœnitentiœ arbitrariœ de crucibus et peregrinationibus et aliis generalibus.
)t. Conc. Narbonne, 1244, c. 8 (Hardouiu, t. VU, col. 252) : Observationis etiam pœnitentiarum curam propriis eorum sacerdotibus commitatis : ita ut ipsi sacerdotes pœnes se habentes pœnitentias parochianorum suorum et circa earum observationes sollicite vigilantes, contemptores-denuncient.
3. Bern. Gui, Pratique, UI« part., p. 96 : Et siguum notarii inquiditionis qui prsesens ibidem [Tholosae] fuerit aut cartellum reportent et habeant ab eodem quod visitatioues facerint illo anuo.
4. Pœnit. Remense, c. 2 : Âlii pœnitentiam agens statuant eleemosinam : hoc est pretium viri et ancillœ : sed potentior est si demedium omnium, quœ possidet unusquisque det et si quidem fraudavit, quadruplum reddat eisicut Christus judicavit. — Et qui non potest sic agere pœnitentiam, sicut superius diximus. In primo anno erogel in eleemosinam solidos xxxvi, et iu secundo xx, et iu tertio xviii, hoc suut dolidos lxiii.
l'origine, pour les interdire ou pour en limiter et en régler Tapplication, à cause des abus auxquels elles pouvaient donner lieu, et aussi parce qu'on considérait leur usage comme peu compatible avec le caractère des juges inquisitoriaux et le mépris des richesses qui était la règle de leur ordre. Un chapitre provincial des Dominicains, de 12i2 (1), les interdit ; et le concile de Narbonne, de 1244, maintint cette prohibition en autorisant seulement les cautions qui étaient exigées des hérétiques pour leur représentation en justice ou l'exécution des pénitences qui leur étaient imposées, et en en confiant la réception, non aux inquisiteurs, mais aux évèques (2). Mais ces dispositions restrictives ne furent pas maintenues, et la pratique ne les a sans doute jamais exactement observées.
En 1251, Innocent IV autorisa les peines pécuniaires, d'une manière générale, pour les cas où aucune autre pénitence ne pouvait être convenablement imposée (3). Elles furent donc légalement aussi bien que de fait, à partir de cette époque, un élément régulier de la pénalité inquisitoriale. Gui Foulques les admet sans difficulté, en les destinant seulement aux œuvres pies, auxquelles Tavarice des prélats, à ce qu'il assure, ne permet pas de pourvoir con-
1. Moiinieff Sources^ p. 390 : Item, in virtute obedientite, districte prohi* bernas ne imponant [iaquisitores] pœnaa pecuaiarias, sive mortuis, êire ▼ivift, nec jam impositas exigant vel accipiant (extrait du Ms. Bibl. Toalouse, n* 273, !'• sér., f«» 282).
2. Conc. de Narbonne, 1244, c. 17 (Harduin, t. VII, col. 254) : Simititer a fldejussoribu» haBreticorum seu credentium qui fugerunt et a decedentibus qui pœaiteotias non egeruut, vel ab eorum hsredibus, seu fidejussoribus, exactis per episcopum loci ex ofQcio suo bonis pignoribus et to aliqua spde sacra depositis, ad domlDum legatum pœoitentiarum injuctio refera tur. Ab hujusmodi eaim pecuoiariis pœniteotiis et exacUonibus vobis est abstinendum pari ter, et parcendum, propter Testri ordinif hoorstatem.
3. Innocent IV, 17 Juin 1251 (Ripoli, t. I, p. 194) : Proviso atttfoUu* nr cuiquam imponatur pœna pecuuiaria, dum tamen alias persoas deiin» quenti imponi valeat salutaris.
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venablement (1). Clément V, au concile de Vienne, n'interdit que les exactions, qui étaient toujours à redouter, sinon des inquisiteurs, au moins de leurs officiers (2).
La règle s'établit donc que les peines pécuniaires étaient autorisées au même titre que les autres pénitences, sous la réserve qu'elles seraient surtout imposées et reçues pour des œuvres pies ou pour les besoins de l'Office (3). Il y avait là pour rinquisition, une source considérable de profits, à cause dès multiples applications dont ces peines pouvaient être l'objet. Tantôt elles étaient appliquées comme peines principales ou accessoires, pour la répression d'un fait particulier d'hérésie; tantôt elles étaient substituées, à titre de commutation, à des pénitences plus fortes ; tantôt enfin, elles représentaient l'exécution de clauses pénales auxquelles l'hérétique s'était soumis dans le cours de son procès. Nous avons un certain nombre d'exemples du premier cas, qui est cependant le plus rare. Bernard Gui applique surtout les peines pécuniaires, concurremment avec la fustigation et les pèlerinages, à ceux qui ont empêché, en quelque manière, l'exercice de TOffice (4).
Zanchini veut qi^' on fasse particulièrement usage de ces peines pour les riches cupides auxquels leur avarice les rendrait plus sensibles que les autres pénitences (5). Pegna, sur Eymeric, les recommande pour les fautes légères, comme pour de simples propos hérétiques, par exemple,
1. Gui Foulqaes, Quest. : Verum quia prffilatorum tenaces sunt mauus, et marsupia constipata, consulerem quod ab iilis quibus injuugitnr pœoiteD* tia daudœ pccuniie in aliquos usus pios, acciperetur ad istud, honeste tamen et sine Bcandalo laicorum.
2. Extra Clément., De hœreL^ c. 2, Nolentes : Et tam ipsorum [inquisitorum] quam episcoporum seu capitulorum, sede vacante, super hoc deputatis commissariis qui quibucunque districtius injungentes, ne prsetextu OfQcil inquisitionis quibusve modis iilicitis abaliqulbus pecuniam extorqueant.
Bern. Gui, Pratique, III* part., p
5. Zanchini, c. 15, p. 134 : Quando videt quod talis pœoa magis timetur
proférés en jouant, ou par simplicité, ou sous Tempire de la colère (1).
L'imposition de pareilles peines à titre accessoire, à la suite de la commutation de la prison perpétuelle, et de celle des croixou des pèlerinages, est beaucoup plus fréquente (2). Mais ce n'est pas là encore qu'elles trouvaient leur emploi le plus constant. L'application la plus large qui en était faite était celle qui résultait des engagements sous caution que les inquisiteurs exigeaient habituellement des accusés laissés en liberté, et des obligations incombant aux héritiers des condamnés morts sans avoir accompli les péniten ces qui leur avaient été infligées (3).
Les héritiers n'avaient aucune obligation, lorsque le décès de l'hérétique était survenu après sa réconciliation avec l'Eglise et avant qu'aucune pénitence lui eût été imposée, alors d*ailleurs qu'il n'avait pas encouru la confiscation à raison de la nature de son crime (4). Mais, lorsque le décès était survenu après la sentence, les héritiers étaient tenus, en cas d'inexécution, de payer, sur tous les
et etiam magis dolet quam alise pœns pœaiteatiales, ut puta, qaia purgandus est dives et cupidus.
Pegaasur Eymeric, Ill«part., c. 152, p
2. M s. Ciermoat, 126, U* part., f» 39 : 6. R. Jura^it se daturum l soU* dos pro peregrinationibus suis, quas non potest perficere propter seoectutem.
3. lonocent IV, 30 mai 1234, Super extirpatione (Ripoll. t. I, p. 247) : Sab certa pcena pecuniaria injungatis districte, quod fidem caUiolicam firmiter teneact et ulterius bsreticisipsisauxiliuin.consilium vel favorem &Uqaeiu non impendant, necnon ecclesiae mandatis obediant, et observent quv ei» feceritis, vel unus vestrum, occasione ipsius bœreticie pravitatis; et ab eisdem de solTeadahujusmodi pœna si secus fecerint, cautto ezigatar.
4. Èod. loc. : Sant etalii qui confessi sunt in judicio de hsresi — sed antequam eis injungeretur pœnitentia decesserunt. Saper quo queritur si hseredes talium compelli possiat, — prœcipue cum ii dum viverent, ad faciendam pœnitentiam — bona sua obligaverint. Cui qusâUonî sic duiimud re^pondcudutn : quel poslquam taies non decesserunt hîpretid, $-ed rciiicorporati pot Lus EcclesJœ unitaii, non videmus quod eis post niortem ▼el eorum bxredibus — sit satisfactio pro extiacto Jam crimine iojan-
PEINES PÉCUNIAIRES
biens du défunt, une somme fixée arbitrairement par les inquisiteurs pour le rachat des pénitences mises à la charge de leur auteur (1).
Les cautionnements fournis par les accusés, dans lecours de la procédure, remplissent presque toutes les pages de la première partie du registre de l'inquisition de Carcassonne.
Uaflectation donnée à toutes les peines pécuniaires, quelle qu'en fut la source, était assez variable. Tantôt on assignait aux sommes en provenant une affectation générale, comme de subvenir aux frais de la poursuite des hérétiques ou aux autres besoins de l'Office, ou d'être employées à des œuvres pies, à la volonté des inquisiteurs; tantôt on leur donnait une affectation spéciale, comme de servir à la construction d'une église, d'un pont, d'une fontaine, ou de telle autre construction pieuse ou consacrée à l'utilité publique (2). On attribue au roi, dans une formule de Bernard Gui, la moitié d'une somme de 200 à 300 marcs d'argent, imposée à ceux qui se sont opposés à l'exercice de l'Office , l'autre moitié devant être
genda. In eo vero casu in quo hujusmodi hœredes ad successionem non deberent — admitti — ad confiscationem bonorum. post mortem nihilominus procedatur.
1. Alexamlre IV, 10 janvier 1260, Quod super nonnulUs : Quidam — pro bis quae commiseruntin bseresim^astringunt seinquisitoribus,sub obligatione bonorum suorum, ad recipiendum ab eis pœnitentiim et complendam, sed ea licet injuncta non tamen peracta — decedunt. — Perinquisitores cogi debent hœredes, vet alii ad quos bona talium cum suo onere deveneruot. Extra De hœret,^ c. 8, Accusatus.
2. Bern. Gui, Pratique, II^ part., p. 54, 55, 56 : Forma ad deponendum cnices, et ad commutandum peregrinationem in alia determinata opéra pietatls(p. 51).-- Forma brevis et commuais commutandi peregrioationes in alia opéra pietatis (p. 55). — \\\^ part., p. 165 : Ad taie opus pium et publicum peragendum. — Limborch, p. 40 : Fuerunt commutats cruces in opas ponti novi de Tunicio, et quod oolvat dicto operi xxx librarum Taronenaium parvarum, et compleat peregrinationes majores et minores et yisitationes Tbolosae.
employée à la poursuite des hérétiques ou en œuvres pies(l).
Les peines pécuniaires étaient remplacées, dans quelques cas, par l'indication d'une œuvre à accomplir par le condamné dans un but pieux ou charitable, ou en vue de toute autre destination utile. Guillaume Arnaud et Etienne de Saint-Thibery imposent, en 1237, à Pons Grimoardi, qui s'est présenté en temps de grâce, Tentretien d'un pauvre pour toute sa vie, avec le paiement de dix livres (2). P. Cella, dans sa tournée inquisitoriale du Quercy de 1241, impose également l'entretien d'indigents dans plusieurs sentences (3), et dans une autre, celui d'un prêtre (4). Un condamné du registre de Carcassonne est tiré de prison, moyennant sa promesse de travailler pendant deux ans, de son métier de maçon, dans un monastère de femmes (5). Les habitants de Cordes n'ont été réconciliés avec l'Église, par Bernard Gui et Jean de Belna, et relevés de Tinlerdit prononcé contre eux, qu'après avoir pris l'engagement de construire une chapelle, de la garnir de son autel, de statues de bois on de pierre, de vases sacrés, de vêtements sacerdotaux, et enfin de l'orner de peintures convenables. Ils feront, on outre, les frais de l'entretien du prêtre qui sera chargé de la desservir. Trois statues de pierre seront élevées sur la porte principale de la chapelle, celle de l'évêque d'Albi et celles des deux inquisiteurs dans l'habit de leur ordre (6). Le même
Doat, l. XXI, f» 19i : Tenebit pauperem, quandiu ▼txerit
4. Doat, t. XXI, f» 187 : Tenebit uQum sacerdotem, quandai nxerit.
5. Ms. Clermont, 126, }'• part., fo 25 : Quod id^sm A. servie! monialibitt Rlvi Nitidi bene et fldeliter, per duos annos in operibuB earum, de ofBcîo sue seu miniftterio, scilicet massionatus.
6. Limborch, p. 280 : Item fiant exterius super hostium dicim capHls" una ymago lapidea episcopi Albiensis. et duœ ymagloes duorum loquUU torum bine et inde, in babitu ordinis Prœdicatorum.
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Jean de Belna et l'évêque d'Albi, en réconciliant avec l'£glise les consuls et les habitants de cette ville^ en 1319, leur imposent l'obligation d'élever une chapelle dans Téglise de Sainte-Cécile, de faire une porte à l'église des Frères ^Prêcheurs, de donner 50 livres aux Carmes pour la construction de leur église et enfin d'élever des tombeaux à deux inquisiteurs, morts en grande pauvreté (1).
Vi. — Destruction de maisons.
Caractère symbolique de cette pénalité. Législation. Pratique. — Survivance au temps de la Réforme et jusqu'à nos jours.
La destruction des choses qui ont appartenu à un criminel est moins un dommage qui lui est infligé qu'une pénalité symbolique pour effacer, avec sa mémoire, celle de son crime. Elle n est pas spéciale à la pénalité inquisitoriale ; c'est là, cependant, qu'elle a trouvé son emploi le plus fréquent (2). Nous en trouvons une première trace en matière d'hérésie, en Angleterre, dans l'assise de Clarendon de 1166 (3), et une première application en 1193, à Prato, en Italie, dans une sentence du légat impérial Henri, évèque
Doat, t. XXXÏV, f
2. Lettres de Philippe-Auguste confirmant les coutumes de la ville de Tournay, an. 1187 (0. R, F,, t. XI, p. 248) : Si quis aliquem de communia Tornacensi occident, et captus fuerit, capite pl^ctetur, etdomus ejus* si aliquam habuerit, diruetur. — Établissements de saint LouiSy 1. 1^. ch xxviii (pour les coupables du vol « en chemin ou en bois >, dit escharpelerie) : Et se il ont terres ne maisons en la terre au baron, li bers les doit ardoir et les prez arer et les vignes estreper et les aubres cerner (VioUet, t. H, p. 38).
3. Art. 21 : Et si quis eos (de secta illorum renegatorum qui excommunicati et signati fuerunt apud Oxenoforde) receperit, ipse erit in mi-' sericordia domini régis, et domus in qua illi fuerunt portetur extra villam et comburatur (William Stubbs,Se/ec/ Charters of english constit. history, p. 143).
de Worms (\). Innocent consacra et réglementa cette coutume dans sa lettre du 23 septembre 1207 relative à la répression de Thérésîe dans le patrimoine de Saint-Pierre. Il décida que toutes lesmaisons^qui auraient servi de refuge aux hérétiques, devraient être détruites de fond en comble sans qu'on put jamais les relever et que leur emplacement ne pourrait désormais servir que de voirie (2). Confirmée parla législation impériale, en 4210 et 1232(3), cette pénalité reçut surtout dans le midi de la France, son application légale, après la conclusion du traité de paix du 12 avril 1229 conclu entre le roi et le comte de Toulouse. Le concile de Toulouse, de la fin de cette année, la sanctionna par une disposition formelle, qui fut renouvelée par Tarchevèque de Narbonne en 1234, et par le concile d'Âlbi de 1 254 (4). Le comte de Toulouse lui-même inséra un article à ce sujet dans les statuts pris par lui en exécution du traité de 4 229 (5). Une bulle d'Innocent IV de 1252, reprenant CCS dispositions, les aggrava encore en ordonnant
Lami, Lezioni de anlichita toscane, t. II, p
2. Ep. CXXX (1 X) : Domus autem, iu qua hœreticus fucrit receptaius, fanditu9 deâtruatur, nec quisquam eam reediflcare présumât, sed Gat sordiam receptaculum quae fuit latibulum perfidorum (Migne, Palrologie, t. CCXV, c. 4226). — V. aussi le statut pris, pour Rome, par le sénateur Aonibal en 1231 (Frederick, Corpus^ p. 79).
3. Muratori, Aniiquit. ital., t. V, p. 90 (Othon IV, an 1210), HuiUard- Bréhoiles, Histoire diplom., Fréd., t. II, p. 299 : Adicinius insuper quod domus patarenorum, receptatorum et fautorum eorum, sive abi docuerint aut manus aliis imposuerint destruautur, nuILo tempore restructure (Const. de Frédéric 11, du 22 févr. 1232).
4. Conc. de Toulouse, 1229, c. 6 : lUam autem domum, in qua fnerit inveotus haereticus diruendam decernimus et locus ipse sive fundus coofiscetur. — Conc. Albi, 1254. c. 6 (Harduin, t. VU, c. 178 et 458). — SUtuU de Tarchevèque de Narbunne du l»' octobre 1234 {Bist. du Long., édit. Privât, t. VIII, c. 982^.
5. Hist. du Lang. (édit. Privât, t. Vllf, c. 964) : Item statuimus quod omues domus in quibus, a tempore pacis factœ Parisius, vivus Inventus fnerit vel sepuUns hœreticus vel in eis prœdicaverit, sciente et conseotiente domino domus existente, légitima statis, diruantur (Statntt du comte de Toulouse).
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de démolir, avec les maisons souillées par le recel d^un hé« rétique, celles qui lui étaient contiguës, lorsqu'elles appartenaient au même propriétaire (1). Mais ces prescriptions parurent trop rigoureuses, et elles furent bientM modifiées par une bulle interprétative d'Alexandre IV, qui déclara qu'il n'avait voulu imposer que la démolition des maisons condamnées avec toutes leurs dépendances (2), et dans le cas seulement où la bonne foi du propriétaire ne serait pas pleinement établie (3). Prises dans leur ensemble, ces dispositions prescrivaient la démolition des maisons des hérétiques et de leurs fauteurs, de celles où des hérétiques auraient été recelés, et enfin de celles dans lesquelles se seraient accomplis la cérémonie de l'affiliation d'un hérétique à sa secte, ou même quelque acte de prédication, du consentement du maître de la maison.
Les maisons détruites ne pouvaient plus être relevées; le lieu devait rester inculte et inhabité. Les matériaux seuls pouvaient être employés à quelque construction affectée à une œuvre pie (4). Si ces prescriptions avaient été exécutées à la lettre, au temps du plein développement de rhérésie, un grand nombre de villes et de bourgs auraient été dévastés et seraient devenus de véritables déserts. En outre, la démolition des maisons de tous les héré-
1. luDocent IV, 13 mai 1252 : Ad extirpenda, 1, 210 : Douius autem in qna repertus fuerit aliqois haereticus, vel hsretica, sine ulla spe reedificandi» funditus destruatur nisi dominus domus eos ibidem procuraverit reperiri. Et si doojiuus illius domus alias domos habuerit contiguas illi domui, omnes illœ domus simililer destraantur.
2. Alexandre IV, Felicis recordationis^ 6 mars 1257 : Cum domus, quam- ▼is diversis mansionibus di^tinguatur, ana nibilominus sit censenda (Ri> poli, I, 330).
3. Alexandre IV, Felicis rfcordaiioni^ : Nisi légitime constilerit prsfatarum domorum dominos in his casibus pœnitus innocentes, ac etiam eos non esse de hsretica labe suspectos (Ripoll, I, 330). — V. Innocent 111, 1. X, ep. CXXX : Fiat sordiiim receptaculum.
4. Bern. Gui, Pratique^ p. 159 et 59 : Forma scribendi ad applicandum materiam alicujus domus piis usibus qus propter hœresim fuerit de- Btruen<1a (p. 159). —Umborcb, p. 362.
tiques et de leurs partisans aurait diminué sensiblement le produit des confiscations. Aussi cette mesure ne reçut-elle pas, dans la pratique, toute Textension que lui donnaient les constitutions pontificales. Il semble, d*après les formules de Bernard Gui et les sentences de Limborch, qu'elle fut surtout appliquée dans Tinquisition du Midi, aux maisons dans lesquelles avait été accompli l'acte d'hérésie le plus grave, rhérétication cathare par l'imposition des mains (1). En 1329, l'inquisiteur Henri deChamayfît renouveler, par Philippe de Valois, les anciennes prescriptions dans toute leur généralité (2). Mais il ne résulte pas de là que cet inquisiteur eût une pratique difTérente de celle de Bernard Gui. Il esta présumer, au contraire, que son recours au roi fut motivé parla difficulté qu'il éprouvait à faire exécuter, dans quelque mesure que ce fût, celle pénalité par les officiers royaux. Un demi-siècle plus tard, un conQit survenu entre ces officiers et l'inquisiteur du Dauphiné en amenait Tabolition formelle dans cette province, sous la seule réserve du droit, pour le Juge inquisitorial, de l'ordonner exceptionnellement avec le consentement du gouverneur de la province, lorsque le cas serait énorme (3).
Cette pénalité reparut cependant dans la législation in-
1. Limborch, p. 5 et 81 : Item quod domus in qua dicta Ricarda et illa ia qua Guiiielmus hœreticati faeruat, funditus destruantur, ita quod utraque domua fiât pcrpetuo Inhabitabilis et sicut fuit receptaculum perfidoram, sic fiât locus sordiam, et cedat ia locum sterquiliuU et fêtons (p. 5). — Bern. Gui, Pratique, p. 59 et 139 : Ita qaod locus inhabitabilis et incultuB et inclausus semper existât et sordium locasfiat — La formule donnée par Eymeric est plus générale et s'applique, en outre, aux maisous dans lesquelles des réunions d'hérétiques ou des prédications ont eu lieu (III* part., p. 575).
2. Ord. de nov.l329(0. A.F.,t.II, p.40;1sambert,t. IV,p.364) :Qnod domus, plateïe et loca in quibus hœreses factse fnerunt, diruantnr, et ounquam postea reedificantur, sed perpetuo snbjaceant sterquiliuie vilitati.
3. Charles V, 19 oct. 1378 (0. R. F., t. VI, p. 352; Isambert, t. V. p. 4»lj : Nisi casus ita esset detestabilis quod ejus enormitas sic exigeret i!ad«Qdum.
quisitoriale avec la Réforme. Une déclaration du 4 septembre 4359, prescrivit de raser les maisons où se faisaient les assemblées de ses partisans (i).
Rienneseperdcomplëtementdanslcsidéesquionteuleur jour, à une époque quelconque de Thistoire, et il en est peu dont on ne puisse suivre les traces et retrouver quelques vestiges dans les temps les plus différents, quand elles ne revivent pas tout entières. Celles dont nous venons d'étudier ici, pour une époque si reculée, la manifestation légale, ne réapparalt-elle pas dans le décret de la Convention, qui a voulu faire de Lyon une ruine, en expiation de ses crimes(2)? Ne la reconnaît-on pas mieux encore dans celui qui a ordonné que la maison de Buzot, à Evreux, serait rasée, et qu'elle ne pourrait plus être rebâtie, comme ayant été Tasile du crime (3)? Et, sans comparaison avec les hommes et les choses, pouvons-nous oublier que la maison de Thiersaété démolie par la Commune (4)?
1. Droit romain. As^imilatioa au crime de lèse-majesté. — II. Cas légaux d'application. Exemptions. Étendue de la conûscation. Biens mobiliers et immobiliers. Biens féodaux. Restitution des dots. — 111. Attributions diverses des biens confisqués. Doctrine. Pratique. — IV. Contribution aux dépenses de l'inquisition.
Les confiscations furent, en dehors des fins spirituelles
Isambert, t. XV, p
2. Séance du 12 oct. 1793 (Moniteur, réimpression, t. XVHl, p. 104, art. 3) : La Tille de Lyon sera détruite ; tout ce qui fut habité par les riches sera démoli. — Art. 4. La réunion des maisons conservées portera désormais le nom de Ville Affranchie.
3. Séance du 8 juillet 1793 {Monit, réimp.. t. XVIT, p. 160).
4. Décret du Comité de Salut public de la Commune, d>< 10 mai 1871, art. 2. : La maison de Thiers, située place Georges, sera rasée (Journal officiel de la Commune, du 11 mai 1871).
poursuivies par Tinquisilion, le plus grand intérêt de la répression de l'hérésie, et elles donnèrent à cette répression une activité, une rigueur, et surtout une durée qu*elle n'aurait pas eues au même degré sans elles. Elles furent le moyen le plus puissant de gagner aux œuvres de TOffice le concours dévoué des princes et des seigneurs.
Gratien, dans la question 7 de la cause 23 du Décret, établit la confiscation des biens des hérétiques sur l'autorité de saint Augustin, qui la fonde lui-même sur la loi romaine (1 ) ; ses interprètes la rapportent aussi unanimement à cette loi, qui est sa véritable source (2). Le pape et l'empereur la proclamèrent au concile de Vérone de 1184 (3), comme l'avaient fait déjà en France les conciles provinciaux de Reims, de 1157, et de Tours, de H 63 (4). Innocent III la consacre dans une lettre adressée, la seconde année de son pontificat, au consul et au peuple de Vilcrbe, et dans le concile de Latran de 1215; et tous les papes et les conciles qui ont suivi la présentent comme Tune des armes les plus puissantes pour combattre Thérésie (5). Elle était suspendue comme une menace, sur la tête de tous les hérétiques et de leurs fauteurs (6), et même sur celle des
1. Décr. Grat, 4, C. 23, q. 7, in fine : His Igitur auctoritatibus Ilquido monstratur, quod ea quae ab bsereticis maie possideotur, a cathoUcis juste auferuDtur.
2. Summa Rolande (F. Thaner, luisbruck, 1874, p. 96) : Imperatoniin »iquidem jare statutum e^t, ut quicunque a catholica unitate inventu» fuerit deviare, suarum rerum debeat omnimodam prsscriptiooeai perferre.
3. Adalberti arch. Salzb. ad saos Epistola (Mansi, t. XXII, col. 490) : Rumores cariœ diguos relatu alios neecinius, prœter quod Cathari a domino papa ex toto concilio excommuiiicati, et ab imperatore, cum tota sua subetautia, 8aDtpro8cripti(Decr.Greg.,i>tf Aa;re/., c. 9, Adabolendam),
Maosi, t. XXi, c
5. CaD. 4 : Uli vero, si depreheosi fuerint, per catholicos principes eustodiœ mancipati omnium bouorum amissione mulctantur (Maosi, t. XXI, 843).
6. Innocent IV, 12 mars 1252, Cum fratres, et 13 mars 1352, Cum (Ripoll^ I, 208).
princes, des seigneurs el des officiers laïques, qui encouraient, avec la perle de leurs dignités, celle de leurs terres et de tous leurs biens, lorsqu'ils ne prêtaient pas à TOffice le concours qui était exigé d'eux (1).
La législation ecclésiastique aggrave ici la confiscation du droit romain, en ce qu'elle repousse les tempéraments d'équité que ce droit avait apportés^ dans son dernier état, en faveur des héritiers de l'hérétique les plus proches, et qu'elle applique à ceux-ci l'exclusion absolue réservée parla loi romaine au seul crime de lèse-majesté.
Dans le dernier état du droit romain, les biens de rhérétique passaient à ses fils orthodoxes et même à ses agnats et à ses cognais (2). Dans le droit ecclésiastique, au contraire, la confiscation est absolue ; elle a lieu à l'égard de tous, et même lorsque Thérétique laisse des enfants orthodoxes. C'est ce qu'établit Innocent III, dans la décrétale Vergentisy en invoquant, avec le jugement divin qui punit le crime du père sur les enfants, les dispositions de la loi romaine sur le crime de lèse majesté. Puisqu'on confisque, y est-il dit, selon les lois, les biens des coupables de lèse majesté, en en dépouillant les fils auxquels on laisse seulement la vie, à plus forte raison doit-on en user de même envers les hérétiques qui offensent la majesté divine (3). Les premiers commentateurs ne furent cependant pas d accord sur l'interprétation de cette décrétale : les uns soutenaient qu'elle n'avait été faite que pour les terres de TÉglise, auxquelles seules elle était applicable ; les autres, qu'elle était générale, et qu'elle s'appliquait à tous
1. Decr. Greg., c. 13, Excommunicamus^ § Moneantur, — Conc. de Toulouse de 1229, c. 4 et 7 (Harduin, VU, 177 et 178).
et 19, C. De hxret., IV. 5, Manichxos, et Cognovimus
3. Decr. Greg., De fueret,, c. 10, Vergentis : Cum euim, secundum légitimas sanctiooesi, reia lesœ majestatis punitis capite bona confiscentur eorum, filiis suis vita solumniodo ex misericordia couservata ; quauto magis, qui aberrantes iu fide, cum louge sit gravius œternam quam temporalem Isdere majestatem.
les pays (1). Mais c'est la seconde opinion, confirmée d'ailleurs par les lois de Frédéric II, qui prévalut ; et c*est aussi la seule qu'ait suivie la pratique. En 1253, plusieurs prélats de la province de Narbonne se plaignaient de ce qu'on permettait aux hérétiers, non de succéder à leurs auteurs hérétiques^ mais seulement de racheter leurs biens (2). Il n'y avait qu'un cas où les fils succédaient à leur père hérétique, c'était lorsqu'ils avaient, les premiers et spontanément, dénoncé son hérésie. C'est ce qui résultait de la loi de Frédéric II, Commissi nobis cœliius, incorporée dans la Décrétale dlnnocent IV, du 3i octobre 1243(3).
Les bulles pontificales et les décisions des conciles frappaient, d'une manière générale^ tous les hérétiques de la confiscation, par le seul fait de leur hérésie. Mais on en dispensa de bonne heure, en même temps que de la prison perpétuelle^ tous ceux qui se présentaient spontanément devant les inquisiteurs, pendant le temps de grâce, i^tte exemption fut consacrée par l'accord du légat, de plusieurs évéques et du comte de Toulouse (4). La confiscation n'eut
1. Glose de la troisième compilation (Ms. Hib. Nat., 3931 A., f<* 215) : Ad hoc dixerit Lan et Jo. quod bsc decretalis corrigit ieges illas, et jus illud antiquum trahitur ad istud novum. Ego dico banc decretaiem pr»> valere legibus supradictis in terris illis duntaxat qnie subsunt temporaU jurisdictioni domini paps, sicut ex littera praecedenti probatur. In aliis autem terris prœvalent Ieges prsedict&e quae majori œqultate nituntur.
2. Hisl. du lang, (édit. Privât), t. VlU, col. 1323 : Quod bona ha»reticorum pecuniario comroodo, uua via vel alia, reddimantur, et qooquo* modo ad posteros reversura.
3. Ripoll, t. I, p. 126 : Nec quidem a misericordiœ finibua duximus excludendum, ut si qui pateruœ hxresis non sequaces, latentem patrum perfidiam revelaverint, quacumque reatus illorum animadversione pie* ctantur, prœdicts punitioni non subjaceat innocentia filiorum.
4. Hùt, du Lang. (édit. Privât, t. VIU, c. 1016). Sentence rendue contre G. Arnaud, en 1237.
lieu dès lors, dans la pratique la plus ancienne de Tinquisilion du midi de la France, qu'à l'égard des quatre catégories suivantes de condamnés : les hérétiques ou croyants impénitents livrés au bras séculier; les pénitents condamnés à la prison perpétuelle; ceux dont on faisait le procès après leur mort, et qui auraient été^ s'ils vivaient, passibles de cette peine; les hérétiques, fauteurs ou croyants, condamnés par contumace (1).
L'ordonnance des réformateures envoyés en Languedoc par Alphonse de Poitiers, en 12o4, ajoutait à ces quatre catégories les relaps qui échappaient, à la mort et à la prison, et qui n'étaient condamnés qu'à des croix doubles (2). Mais il ne parait pas que cette extension ait été consacrée par la pratique.
L'exemption établie en faveur des hérétiques pénitents qui ne subissaient pas la prison, n'avait pas passé sans protestation, à cause du pouvoir arbitraire qu'elle mettait aux mains des inquisiteurs^ au préjudice du fisc royal et de celui des seigneurs, auxquels revenaient les biens confisqués. Mais Bernard Gui estime que le fisc n'y perdait rien. Les confessions des pénitents devaient, remarque-t-il, pour les affranchir de la confiscation, contenir la révélation de tous
1. Conc. de Béziers de 1246, c. 25 ; Codc. d'Albi de 1254, c. 26 (Harduia, t. VU, col. 422 et 462). — Bern. Gui, Pratique, part. II, p. 64 : Notum fiât quod, ab autiquis temporlbus, fuit usus, cursus et stilus — observatus la partibus Carcassoneasibus et Tholosaois et Albigeosibus et circumviciois, qaod booa haBreticorum ac etiam relapsorum, — poslquam prsdicti — sunt — relicti tanquam taies brachio et juditio curie sœcularis, item credentium — postquam suot — judicati ad murum — dum vivunt, aut etiam post mortem ipsorum declarati quod forent si viverentimmuraodt, talium, inqaam bona confiscantur. — [Ord, de saint Louis, d avr. 1228, art. 3, et avr. 1250 (art. 1), 0. A. F., t. I, p. 50 et 61 ; Isambert, t. 1, p. 232 et 237. — Zaachini exempte de la confiscation tous les hérétiques pénitents , même ceux condamnés à la prison perpétuelle (c. xx, p. 141). Mais c'est là une opinion particulière, contraire à la pratique la plus générale.
2. Hist. du Lang. (édit. Privât), t. VIII, col. 1328 : Et idem dicimus relapsorum iuler quos ponimus et intelligimus eos qui cruces dupplicatas defferunt vel tulerunt.
leurs complices; elles amenaienlen conséquence la découverte et la capture de ceux-ci, et par suite des confiscatioQs nouvelles, et ainsi ce qui était perdu surTun était récupéré sur les autres, avec usure (1).
Les inquisiteurs n'avaient pas le pouvoir de faire grâce de la confiscation directement ; mais comme l'application de la prison perpétuelle^ à laquelle elle était subordonnée, dépendait dans la plus large mesure, de leur appréciation^ il en résultait qu*il était toujours, en fait, en leur pouvoir J*en exempter un accusé en ne le condamnant qu*à des croix ou à d'autres mofndrcs pénitences. Vers 1253, on conflit s'éleva à ce sujet, entre le sénéchal d'Alphonse de Poitiers dans le Rcuergue et Févèque de Rodez. L'évèque, ayant demandé en vain au sénéchal de laisser leurs biens à six hérétiques qui étaient traduits devant lui, ne les condamna, pour leur assurer cette faveur, qu'à de simples pénitences. Le sénéchal n'en procéda pas moins à la confiscation en se fondant sur les circonstances particulières de l'affaire, et parce que Tévêque n'avait adouci la sentence que pour triompher de son refus et faire fraude à ses droits (2).
Les biens de Thérétique étaient confisqués entre les mains de ses héritiers, même lorsque son hérésie n*avail été reconnue et déclarée qu'après sa mort, à moins que ceux-ci ne les eussent possédés pendant quarante ans de bonne foi et dans Tignorance de Thérésie de leur auteur, et qu'ils fussent d'ailleurs eux-mêmes bons catholiques (3)«
La confiscation s'appliquait à tousles biens du condamné,
1. Bero. Gui, III* part., p. 185 : Si autem aliquibus videatur absurdum. — gratiam prœcipue de confiscation e boQorum iu prejudicium fisc! aut domini temporalis per inquisitores fieri non debere» attendant — quod ex preedicta gratia promissa et facta ex caasa ralionabili, ut pnrmitUtur, revelantur personse aliœ quae latebant, et quod iu uno videtur amilU r«cuperatur in pluribus cuni augnK^uto.
Sexte, 1. U, t. 111, De prxscriptionibuSy c. 2, Si qui
tant immobiliers que mobiliers. C'est ce qui résulte de tout Tensemble des textes de la législation civile et canonique qui prononcent, la plupart, la confiscation d'une manière générale, sans distinguer entre les immeubles et les meubles (1). L'ordonnance de 1228, qui ne parle que des meublesy dans son article 3^ relatif aux fauteurs des hérétiques, mentionne expressément les immeubles, avec les meubles, dans son article 7, relatif à la confiscation des biens des excommuniés qui ne font pas leur soumission à TÉglise (2). Les Établissements de saint Louis ne parlent que des meubles, pour les donner au seigneur suzerain (3); mais il ne faudrait pas conclure de ce texte, que les immeubles n'étaient pas confisqués; c'est seulement leur attribution qu'il laisse incertaine. Le Livre de justice et de plaid ipeitle des immeubles et des meubles, en faisant des premiers, dans un texte contradictoire , sans doute fautivement reproduit, une répartition équivoque (4). La confiscation des immeubles et surtout des biens féodaux, les plus importants d'entre eux, soulevait, en effet, au point de vue de leur attribution, des questions particulières qui naissaient de la nécessité de concilier cette mesure avec le droit des fiefs. C'étaient les mêmes questions que celles qui divisaient les auteurs, dans l'application de la confiscation au crime de
i. Une ordonnance rendue par Henri VI, k Worms, en 123i, faisait cependant exception à cette règle. Elle laissait aux héritiers de Thérétique ses biens immobilierSf et ne confisquait que les meubles au profit du seigneur. Les bénéfices faisaient retour aux seigneurs de qui ils étaient tenus {Monum, Germ. Leges, t. II, p. 284).
Ôrd. avr. 1228 (0. R, F., I, 50. — Isambert, I
3. L. 1» c. 90 (Viollet, t. II, p. 417) : Se aucuns est soupeçoneus de bougrerie, lajoutise le doit prandre et envoler k l'evesque : et se il en estoit provez, Ten le devroit ardoir ; et tuit si meuble suntau baron. Et en tele manière doit Ten ouvrer d'ome hérite, porcoi il en soit provez, et toit si meable sunt au baron ou au prince. Et est écrit en Décrétâtes, ou titre Des significations de paroles, on chapitre Super quibundam, (Decr. Greg., De verb. signifie, 1. V, t. 40, c. 26) Et costume s'i accorde.
Li livres de jostice et de plel, l. I, ch. m
lèse-majesté. II s'agissait de ne pas préjudicier, en frappant le condamné, au seigneur qui avait le domaine direct da fief confisqué. Certains auteurs soutenaient que la confis* calion appartenait sans réserve au prince ; d'autres que les fiefs du condamné retournaient^ par la déchéance de leur propriétaire, aux seigneurs desquels ils relevaient immé* diatement. Mais ces deux décisions ne conciliaient pas les intérêts en présence. La première, en donnant tout au prince, ne tenait aucun compte des droits du seigneur du fief dominant, qui se trouvait ainsi dépouillé de son domaine utile, et puni indirectement d'un crime imputable à son seul vassal. La seconde lui donnait trop, et méconnaissait le caractère véritable de la confiscation. Deux autres opinions s'efforçaient d'établir une conciliation entre ces décisions extrêmes. Dans Tune, on accordait le fief au prince pendant la vie de Tancien possesseur, et on le faisait passer ensuite au seigneur du fief dominant. Dans l'autre, on attribuait le domaine utile du fief confisqué au prince, en laissant au seigneur immédiat le domaine direct. Mais, comme le prince ne pouvait pas devenir le sujet de son vassal, ni s'acquitter convenablement des services dûs au seigneur immédiat à raison du fief , on décidait^ ou que le fief serait vendu au profit commun du prince et du seigneur immédiat, ou qu'il serait aliéné par le prince à son seul profit, mais vendu à un acquéreur apte à acquitter tous les services dus au seigneur immédiat (1).
C'est cette dernière solution qui prévalut dans la pratique, en matière d'hérésie; et ce sont les prélats et les autres seigneurs ecclésiastiques, toujours vigilants pour la conservation de leurs droits, qui firent régler la question. En 1229, l'évéque et Téglise de Béziers obtinrent du roi qu'il ne concéderait les fiefs sujets à confiscation relevant d^eiLS qu'à des acquéreurs qui pourraient acquitter tous les ser-
i. G. Durand, SpecuL, 1. IV, UI« part., Oe feudis, u^ 62 ot 63.
vices, et que s*il conservait ces biens pour lui-même, il les indemniserait de la perte de leur domaine direct; les biens non féodaux ne devaient eux-mêmes être aliénés que sous la réserve du cens ou des autres charges dues à Tévêque et àTÉglise (1). Un accord semblable intervint entre le roi et Tévêque d'Agde, en 1234 (2). De même, dans les accords passés entre le roi et Tévêque d'Albi, par lesquels les produits des confiscations étaient partagés par moitié, il était stipulé que les biens immeubles formant la part du roi devaient être vendus dans Tannée à des acquéreurs qui seraient tenus envers Tévêque aux mêmes devoirs et astreints aux mêmes charges que les anciens possesseurs (3). L*abbaye de Caunes elle monastère d'Alet rachetèrent euxmêmes du roi les biens confisqués à son profit qui relevaient d'eux (4). Une église et un monastère du diocèse d'Agen obtinrent d'Innocent IV des privilèges aux termes desquels leurs fiefs devaient être exempts de la confiscation et leur faire retour si les possesseurs étaient condamnés pour hérésie. Mais nous ignorons si ces privilèges furent respectés (5). Les réformateurs envoyés par Alphonse de Poitiers en Languedoc, en 1234, décidèrent, pour trancher une difficulté qui s'était élevée sur une redevance particulière, que le sénéchal ou le bailli du comte paieraient
1. Hist, du Lang, (édit. Privât), t. VIII, col. 918 : Inter eos fuit taliter ordinatum : quod commissa haereticorum , credeutium et defensorum eoramdem in terra episcopi et ecclesiae Biterrensis rex accipere valeat tali modo quod ai resills sint feudales, rex concédât alicui qui homagiuDietfidelitatem et alia qus debentur ratione feudi, exhibeat episcopo memorato, vei si rex in manu sua tenere voluerit, cum non consueverit homagium facere, propter hoc recompensationein episcopo et ecclesiee faciet competentem. Res autem censuales et alias, quœnou sunt feudales, rex, salvojure Ecclesiîp, concedere poterit prima vice tali persouiB quae censum et alia faciat episcopo et Ecclesise memorati?.
Berger, Registres d'Iouoceut IV, d<» 1543 et
le droit d'oublié pour les biens confisqués sujets à ce droit (1).
En résumé, les biens féodaux ne devaient être confisqués que sous la réserve des droits des tiers (2). II en était de même de la confiscation des biens emphytéotiques, ou sujets à des cens ou autres redevances.
Les biens de TËglise qui pouvaient être possédés par des clercs n'étaient pas susceptibles d'être confisqués (3). Quant aux biens que les clercs avaient acquis des fruits de leurs bénéfices, on distinguait selon que les fruits appartenaient en propre au bénéficiaire en cette qualité, ou qu'ils lui étaient attribués pour le service de TÈglise. La confiscation pouvait avoir lieu dans le premier cas et était prohibée dans le second (4).
La confiscation ne s'appliquait qu'aux biens propres du condamné. Les dots des femmes n'y étaient pas soumises et devaient être restituées (5), pourvu que celles-ci n'eussent été ni hérétiques et condamnées comme telles, ni contumaces, ni condamnées à la prison perpétuelle, et qu'elles n'eussent pas recelé des hérétiques dans leurs maisons (6). Nous avons plusieurs exemples de restitutions
1. D.Vaissette (édit. Privât), t. VUI, col. 1328 : Multorum autem que* rimonias udo calculo terminantes, dicimus quod, si in bonis iliis erant possessiones alique de quibus militibus et aliis dominis darentnr obUs, BoWant eas domino innocenti senescallus vel bajulus ipsius.
2. Salvo jure domini priocipalis (Decr. Greg., c. 13, Exeommunicamus, § Moneantur),
Grégoire IX, 16 avr. 1238 (Doat, t. XXXI
6. Ordon. de saint Louis, d'avr. 1230, art. 1 et 2 (0. R. F., t. I, p. 61. — Isambert, t. I, p. 257) : Nec propter virorum culpam uxores bonis suis privari volumus. nisi et ips» in tantum delinquerint, et propter culpam propriam sint privands juxta formam proxime prsetaxatam (art. S).
de dots indûment confisquées faites par les officiers du roi à des femmes de maris hérétiques (1).
Les confiscations étaient une source trop considérable de profits pour que leur attribution ne fût pas disputée par tous ceux qui pouvaient avoir quelque titre à y prendre part. Cette attribution n'a pas été faite d*une manière uniforme, dans tous les pays ni dans tous les temps, et elle est restée, en somme, assez incertaine au milieu des prétentions contraires de toutes les parties intéressées. Les premières décrétales attribuèrent aux seigneurs temporels les biens confisqués des laïques, en ne laissant à TÉglise que ceux des clercs (2). Des décrétales postérieures firent, pour les villes d'Italie, une division de ces biens, en trois parts, une pour la ville ou le lieu dans lequel la condamnation était prononcée^ une autre pour pour les officiers laïques du lieu, et la troisième pour les besoins de l'Office (3).
i. Hist. du Lang. (édit. Privât, t. VII, c. 207 et 210), au. 1272 : Rex noUt propter virorum culpam uxores eorum suis bonis privari, uisi vel metn inquisitionis aufugerint, vel citatœ in contumacia perseveraveriot, vel in domo eorum hœrelici fuerint deprehensi, vel ad murum fuerint condempnatœ vel relie tœ curise seculari. — Cette sentence de restitution reproduit, en les combinant, les art. 1 et 2 de Tordonnance de 1250.
2. Decr. Greg., De hseret.^ c. 9, Ad abolendam, c. 10, Vergentis, c. 13, Excommunicamus, § 1 : Ita quod hujusmodi damnatorum, si laici fuerint, confiscentur; si vero clerici, applicentur ecclesiis a quibus stipendia receperunt.
3. Innocent IV, 15 mai 12S2. — Alexandre IV, 30 novembre 1259. — Clément IV, 3 novembre 1265, Ad extirpenda (RipoU, t. I, p. 211,384 et 465) : Una pars deveniat in commune civitatis vel loci, secunda, in favorem et expeditionem Officii, detur officialibus qui tune negotia ipsa peregerunt, tertia ponatur in aliquo tuto loco, seeundum quod dictis diœcesano et inquisitoribus videbitar reservanda et expendenda per consilium eorum in favorem fidei et heereticos extirpandos. — Zanchini, c. 26, p. 177.
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Les auteurs ne se sont jamais mis d'accord sur ce qu*élait le droit en cette matière. Eymeric applique les premières décrétâtes. Il attribue le produit des confiscations des laïques aux seigneurs temporels, et ceux des clercs aux églises ; les évèques n'ont rien par eux-mêmes , en cette seule qualité, et ne prennent part aux confiscations que comme seigneurs temporels, lorsqu'ils ont une temporalilé (1). D'autres auteurs appliquent la moitié des confiscations au fisc de la curie romaine, et l'autre moitié aux besoins de l'Office. Zanchini assure que c'était la coutume de son temps en Italie, et que la division tripartite faite par Innocent IV n*y était pas observée (2). Pegna admet, au contraire, cette division tripartite comme devant être la règle non seulement dans les terres de l'Église, mais encore pour tous les pays, en l'absence de tout statut particulier ; les premières décrétâtes sont considérées par lui comme un droit ancien abrogé. Mais il interprète la disposition d'In-» nocent IV dans ce sens très général que les seigneurs temporels ou les autorités laïques n'auront la part qui leur est attribuée qu'autant qu'ils prêteront tout leur concours aux inquisiteurs et qu'ils pourvoiront à toutes leurs dépenses; dans le cas contraire, cette part leur sera enlevée pour être appliquée, avec le reste, aux besoins de l'Office. Il conclut de là qu'en Espagne, où Tinquisition est devenue l'affaire du roi, celui-ci s'applique légitimement tout le produit des confiscations (3). Il ne donne toutefois son opinion qu'avec une grande réserve, et en remarquant qu'après que tant de docteurs se sont appliqués à approfondir cette question on ne sait pas bien encore quelle règle doit être sûrement observée (4).
i. Eymeric, IU« part., quest. 112, p. 664.
Pegna sur Eymeric, II [* part., corn
EaFraacc, les coiiriscations appartenaient, en principe, au roi et aux suzerains, sauf dans quelques régions où leur attribution fut l'objet de conventions particulières. Nous avons d'importants fragments des comptes des officiers chargés de les recouvrer pour le roi (i). Le comte de Toulouse est le seigneur suzerain qui y a,, avec le roi, la plus grande part (2). En 1237, Guillaume Arnaud invite le comte Raymond à confisquer sans retard, sous peine d'encourir les censures de l'Église, les terres d'un seigneur et de ses fils qui avaient été livrés au bras séculier comme hérétiques, ou condamnés à la prison perpétuelle (3). Des lettres d'institution du viguier de Toulouse, de 1254, le chargent expressément de saisir, au profit du comte, tous les biens des condamnés, tant mobiliers qu'immobiliers (4).
Les évèques n'avaient pas les confiscations. Le concile de Lisle, de 1251, les revendiquait, il est vrai, à leur profit (5), maisils n'y avaientaucun droit. Gardiens naturels delapureté de la foi, ils étaient tenus de combattre l'hérésie^ sans qu'il fût nécessaire de leur donner aucune compensation pécu-
1. Doat, t. XXXIV, fo' 52-71. — Comptes d'Ârnauld Âssalit, procureur du roi pour les encours.
2. Hist. du Lang,, t. VIII, col. 88 (Traité de paix de 1229, eûtrc le roi et Raymond VU). — Col. 963 (Statuts du comte de 1234) : item statuimus quod omnes bsereditates eorum qui hœreticos se fecerunt vel facient in futurnm, coufiscentur et occupentur. — Col. 1328 (Ordonnance des réformateurs, au. 1254) : Quodsaisiat pro eodem bsereditates haereticornm et bona.
3. Hist. du Lang.f t. VIIT, col. 1015 : Quatinus totani tcrram ipsorum, necnon Guillelmi de Aniorto patris ipsorum, cum ipse ~ sit confessus et a nobis per sententiam &d perpetuum carcerem condempnatus, tanquam bona hsreticorum, qus ad tos pertioere noscuntur, absque aliqua dila- Uone occupetis.
4. Doat, t. XXXI, p. 228 (an. 1254) : Ad capienda et saisienda bona mobilia et immmobilia biTreticorum tempore nostro condempnatorum et condemnandorum in civîtate et diœcesi Tbolosana.
5. C. 3 (Harduin, t. VII, col. 433) : Insuperaddentes quod bona hsereticorum, sub dominio et jurisdictione eccle^iarum existentium, aprœlatis ipsarum ecclesiarum occupentur.
niaire. La confiscation n'aurait pu, tout au plus, leur appartenir que lorsqu'il n'y avait pas d'inquisiteurs constitués pour leurs diocèses, et qu'ils en remplissaient eux-mêmes les fonctions (1). L'évèque d'Albi avait, sous ce rapport, une situation privilégiée : il avait déjà, dans sa ville, les confiscations pour les crimes de droit commun; c'est lace qui résultait d'un accord avec le roi de 1229, intervenu à la suite d'une enquête faite Tannée précédente (2). Il prétendait aussi au droit de confiscation en matière d'hérésie. Nous voyons, en 1248, l'évèque Durant faire remise, à prix d'argent, de confiscations prononcées pour cette cause (3). Une transaction, de 1264, passée entre saint Louis et l'évèque Bernard de Combret, confirmée, dans la suite, par de nombreux actes, partageait entre eux les confiscations par moitié (4). C'est cette participation aux biens des condamnés qui explique, autant pour le moins que le zèle religieux, le rêle si actif joué par les évêques de cette ville dans la répression de l'hérésie.
L'ordonnance de saint Louis, de 1258, suppose que de simples seigneurs pouvaient avoir exceptionnellement les confiscations^ avec les barons etles prélats, par suite d'anciens privilèges ou usages. Nous en avons un exemple dans plusieurs actes relatifs au comte de Lautrec qui y prétendait, en 1255, concurremment avec Philippe de Montfort, seigneur de Castres, son suzerain^ et dont le droit finit par être reconnu par le roi (5). L'accord conclu entre eux exigeait sen-
Pegna sur Eymeric, III* part., eom. 158, p
2. D. Vaissette (édit. PrÎTat), t. Vni,col. 910 et 919 : Item iocurrimenU sive commissa homiQum praBdictorum spectant ad epiacopum et etde- Bîam Albienses (c. 819).
3. Doat, t. XXXI, t* 146 : Tota la drechuraque nos aTiamet Tostres bea mobles et uo mobles — que sio dias la Tilla d'Albi ni défera — per occais de l'encorrement et del forfaig de heretquia. — Autre Teote semblable, t. XXXIV, f> 131, même année.
Compayré, Étud. hûtt. sur VXlbigeois, p
5. Hist.du Lang.,i. VI, p. 855, et t. VIII, col. 1361, 1363 et 1605.
lement que ces seigneurs prissent à leur charge l'entretien des hommes de leur terre condamnés à la prison (1).
Le droit aux confiscations emportait l'obligation de contribuer aux dépenses de Tinquisition. C'était une application du même principe qui faisait de ce droit, en matière de droit commun, une dépendance de la haute justice. On avait songé d'abord à faire pourvoir aux besoins de l'Office, parles évoques. Les inquisiteurs qui purgeaient les diocèses de l'hérésie pouvaient se considérer, en effet, comme faisant jusqu'à un certain point l'affaire des prélats, et se croire ainsi autorisés à réclamer leur assistance pécuniaire. Mais les évoques n'acceptèrent jamais cette charge. Le roi et les grands vassaux, lels que le comte de Toulouse et le duc de Bourgogne, supportèrent seuls les dépenses; et encore la contribution des grands vassaux, autres que le comte, ne fut-elle qu'accidentelle et toujours un peu précaire. C'est le roi qui pourvut presque partout, d'une manière régulière et normale, aux frais de l'inquisition, et c'est ce qui fit qu'il finit par avoir à peu près toutes les confiscations. L'ordonnance de saint Louis de 1258, renouvelée par Philippe le Hardi, en 1271, qui imposait aux seigneurs et aux prélats ayant part aux confiscations l'entretien des prisonniers de leurs terres, laissait encore à la charge du trésor royal toutes les autres dépenses de l'Office (2).
La confiscation n'avait pas besoin d'être prononcée ; la sentence de condamnation de Thérétique, dans les cas pré-
i. Ord. saint Louis, 44 oct. 1258 (Hist. du Lang., t. VIU, col. 1435) : Prœterea barones, prœlatos et terrarios illarum partium de quibus constat quod in terris suis habent incurrimenta hsBresum ex parte nostra requiratie, ut incarceratis et immuratis de terra sua provident in necessariis competenter.
D. Vaissette, t. VIII, col. 143S
cisés plus haut, l'entraînait de plein droit. La plupart des sentences, et notamnnent celles qui appliquent la peine de mort, par l'abandon au bras séculier, ou la prison perpétuelle, ne la prononcent pas, quoiqu'elle fût cependant la conséquence nécessaire de telles con dan) nations. Elle est plus souvent mentionnée dans les sentences rendues contre les contumaces ou contre les morts.
Le seigneur temporel ne pouvait confisquer les biens da condamné qu'après la sentence du juge d'Église (1). Cette exécution exigeait le concours d'officiers spéciaux capables de résoudre les nombreuses difficultés qu'elle faisait naître, et de donner tous leurs soins à l'administration des biens confisqués. Le roi avait des procureurs des encours, et aussi des notaires et des avocats spéciaux(2).
Les inquisiteurs ne prononcent pas de condamnations aux frais. La plupart des auteurs admettaient, il est vrai, qu'ils pouvaient^ à la différence des juges ordinaires et en leur qualité de juges délégués, mettre les frais à la charge des accusés et même percevoir un léger salaire. Mais ils apportaient à cette décision, qui reposait d'ailleurs sur une interprétation assez contestable des textes, cette restriction qu'elle s'appliquait seulement aux cas où il était impossible de pourvoir autrement aux dépenses de l'Office (3). Dans la pratique, il n'y avait pas de condamnations semblables; nous n'en rencontrons pas du moins dans les actes judiciaires. Les inquisiteurs avaient un moyen plus sûr de subvenir à leurs besoins, dans les peines péca-
1. Sezte, De hmret,^ c. 19, Cum secundum : Coafiscationis tameo hujttftmodi executio vel boaorum ipsorum occupatio fieri non débet per principes aut aliofl domioos temporales (juxta Gregorii papœ predecessoru Qostri declarationem) antequam per episcopam loci vel aliam personam ecclesiasticam, quae super hoc habeat potestatem, sententia super eodem crimine fuerit promulgata.
Doat, t. XXXIV
3. Pegna sur Eymeric, Ul* part., p. 650. — Campegius sur Zanchinl, ch. xvui, p. 138.
niaires qu'ils prononçaient arbitrairement contre les accusés soumis à leur juridiction.
VIL — Incapacités,
I. Incapacités générales portées contre les hérétiques. — Incapacités relatives aux biens. ~« Obligations actives et passives. — Dispositions à titre gratuit ou onéreux. ~ II. Incapacités relatives aux offices publics et aux charges et bénéfices ecclésiastiques. — Leur application aux descendants des hérétiques.
Les hérétiques étaient frappés de nombreuses incapacités. Excommuniés de plein droit, ils étaient retranchés de la société civile aussi bien que de la société religieuse. Us étaient atteints d'infamie, exclus, à ce titre, de tous les emplois publics et rendus incapables de tous les actes de la vie civile. Us ne pouvaient exercer aucune fonction publique, ni à plus forte raison occuper aucune charge ecclésiastique. Ils n'étaient admis àester, comme demandeurs, dans aucune affaire, ni à être reçus en témoignage en justice. Ils étaient enfin incapables de succéder, de tester, de contracter, et d'une manière générale, d'acquérir et de transmettre, à titre gratuit ou onéreux, à quelque personne que ce fût (1). Le père perdait la puissance sur ses en-
1. Decr. Greg., De fiœt^t.^ c. 13, Excommunicamus : Credentes praeterea, receptatores, defensores et fautores hœreticorum, excommunication! decernimus subjacere, firmiter statuentes at, postquam quis talium faerit excommunicatione notatns, si satisfacere contempserit intraannum, extunc, ipso jure sit factas infamis, nec ad publica officia seu consilia, nec ad eligeudos aliquos ad hujusmodi,necadtestimoniamadmittatur : sit etiam intestabilis, ut nectestandi liberam^habeat facultatem, nec ad hiereditatis successionem accédât. Nullus prœterea ipsi super ^quocnmque negotio, sed ipse aliis respondere cogatur. Quod si forte judex extiterit, ejus sententia nallam obtineat flrmitatem. Si fuerit advocatus, nuUatenus ejus patrocinium admittatur: si tabellio, instrumenta confecta per ipsum nuUiuH sint momenti. Et de similibus idem prœcipimus observari. Inno-
fants; le mari était déchu de ses droits sur sa femme (1), quoique le lien même du mariage subsistât et ne pût être dissous que par une sentence judiciaire (2). Les sujets du possesseur de fiefs étaient déliés du serment de fidélité et de toutes les charges qu'ils pouvaient avoir contractées envers lui (3).
Telles sont les principales incapacités qui atteignaient les hérétiques et leurs fauteurs. Mais il faut distinguer au point de vue de leur application et de leur durée, entre celles qui^étaient relatives aux biens et aux actes de la vie civile, et celles qui étaient relatives aux fonctions.
Les incapacités relatives aux biens étaient liées à la coufiscation et avaient lieu dans tous les cas où celle-ci était prononcée. Les hérétiques dont les biens étaient confisqués étaient naturellement incapables de faire aucun acte de disposition de ces biens. Mais leur incapacité n'était pas limitée à ces actes. Elle s'étendait encore à tous ceux qu*ils pouvaient avoir passés antérieurement à la sentence qui les avait dépossédés. Si en effet les biens de Thérétique ne lui étaient enlevés qu'après la sentence qui le condamnait, il n*en était pas moins considéré comme les ayant perdus du jour de son crime. Il était, en conséquence, réputé avoir été privé, dès ce jour, de tout droit sur ces biens; de sorte que toutes les obligations actives ou passives ou les aliénations qu'il avait consenties, étaient, en principe, frappées de nullité (4). Toutefois cette nullité était toute relative.
cent IV, 15 mai 1252, Ad exlirpanda; Innocent IV^ 15 juin 1254 et Alexandre IV, 14 avr. 1260,JVotm/ universiias (RipoU, t. I, p. 209, 249 et 391).
1. Sexte, De hwret., c. 2, Quicumque,% lllorum: Cum dignum »U ot propter tanti atrocitatem delicti^filii esse in parentum lupreticoram desierint potestate.
2. Decr. Greg., 1. IV, tit. XIX, c. vi et vu, De itla et quando. — Zaïv chini, ch. xviii, p. 122.
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Appliquée strictement, elle aurait conduit à des résultats iniques et contraires au but même que la loi s'était proposé lorsqu'elle avait édicté cette incapacité. On y avait donc apporté de nombreux tempéraments, en ce qui touche, tant les aliénations, que les autres actes que l'hérétique avait passés avec des tiers.
Les personnes qui avaient contracté quelque obligation envers rhérétique étaient bien relevées de leurs engagements à son égard, en ce que, par exemple^ son débiteur n'était pas tenu de lui payer sa dette, son dépositaire de lui rendre son dépôt. Mais le débiteur, le dépositaire, n'étaient pas cependant libérés pour cela; ils demeuraient obligés envers celui auquel les biens de Thérétique avaient passé légalement par suite de la confiscation. La dette devait donc être payée, le dépôt restitué au fisc auquel les confiscations étaient dévolues (1). De même les obligations passives contractées par rhérétique devaient être exécutées à Tégard des tiers de bonne foi ; eton considéraitcomme telsceux qui avaient traité avec celui-ci, lorsqu'il n'étaitni cité pour cause d'hérésie, ni publiquement diffamé de ce crime. C'est ce que décidait l'ordonnance de saint Louis, de 1250, tout en reconnaissant que ce tempérament pouvait être contraire au droit plus strict des Décrétales (2). Le même principe était appliqué aux
secundum, — Glossa archidiacoai, Cum secundum (Ejmeric, H* part., p. 213). — Pegaasur Eymeric, IH* part., corn. 168, p. 676. — Zanchini, ch. XXVII, p. 182.
i. Ord. de Philippe VI du 6 mars 1329 (Doat, t. XXXV, fo 91). — Pegaa sur Eymeric, Ilh part., corn. 169 : Non teaebitur, post maoifestam hœresim, rem depositam hseretico restituere. sed iisco.
2. Ord. de saint Louis, d'avr. 1230 (0. R, F., 1. 1, p. 61 ; Isamberl, 1. 1^ p. 254) art. 6 et 7 : Eos vero, vel eas qui cum eis, postquam fuerint hœretici, coatraxerunt. repelii volunius ab agendo, si cum hœreticis maaifestis vel pro hseresi jam citatis, vel ootatis vel publice infamatis, contrahereprt'esumpse'ruQt. Si vero, ils cessaatibus, boua fidecumtalibus cootraxeriot, eos audiri volumus, nisi prout vobis suggeritur, iuveuiatur per ioterpretationem summi pontiûcis declaratum quod persoais hujus commissi criminis sit rerum alienatio et obligatio interdicta.
aliénations et autres actes de disposition, à titre gratuit ou onéreux. Les biens vendus ou donnés, ou engagés par l'hérétique avant sa condamnation ne pouvaient être confisqués entre les mains de leurs nouveaux détenteurs que lorsque leur transmission avait été frauduleuse (1).
La règle était donc que le droit des tiers de bonne foi devaient être respectés et que Tacquéreur ne pouvait être privé de son bien, le créancier perdre le bénéfice de sa créance (2). La pratique était, en conséquence, moins rigoureuse sur ce point que la doctrine qui, tenant pour nulles les obligations et les ventes consenties par l'hérétique, admettait seulement les tiers évincés à se faire indemniser de la résolution de leurs contrats, sur les biens confisqués, par la restitution de ce qu^ils avaient payé (3).
Les incapacités relatives aux offices publics et aux charges et aux bénéfices ecclésiastiques étaient, d'après les premiers monuments de la législation pontificale, encourues par les hérétiques, de plein droit (4). Les croyants et les fauteurs n'en étaient passibles que par suite de Texcommunication qui les frappait, et lorsqu'ils ne faisaient pas leur soumission à l'Église (5). La bulle d'Urbain IV, Prœ cunctis, semble même, en donnant aux inquisiteurs etauxévèques le droit
1. Statats du comte de Toulouse^ de 4233 [Hùt, du Lang.^ ëdit Privai, t. VIII, col. 966).
2. Hist. du ÏMng. (t. VIII, col. 1328) : Nec propter delictum hominU fraudetnr domiDus innocens jure %\io, sed nec creditor suo crédite, rel etiam uxor dote (Ord. des réformateurs envoyés par Alph. de Poîtîer», 1254).
Zanchini, c. 27, p
4. Dccr. Grcg., De hxret., c. 9, Ad abolendam. — Innocent IV, 3! oct. 1343, Cum adversus (Ripoll, t. I, p. 12ri) : Catharos et omnes bsretieoe ntriusque sexas, qnocumque nomine censcantur, perpétua damnamt» infamia. Pogna sur Eymeric, I'* part., p 30.
5. Decr. Grcg., /V hspret.^ 13, Excommunicamus. — Innocent IV, ISjuio
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d'exclure des offices publics tant les hérétiques que les croyants et les fauteurs^ n'attacher les incapacités à l'égard de tous, qu'à une sentence formelle. Mais ce texte doit être entendu en ce sens qu'il ne s'agit que de sentences déclaratives d'un état d'incapacité préexistant, comme on peut rinduire de la variante qui y a été introduite dans le chapitre du Sexte, Ut commissi.
Les pénitents réconciliés avec l'Église étaient-ils relevés des incapacités qu'ils avaient encourues? Les auteurs étaient divisés sur ce point (4). Zanchini et Ey me rie ne frappaient de ces incapacités que les hérétiques et les croyants impénitents, ainsi que les fauteurs rebelles (2). Ils n'imposaient à ceux qui faisaient leur soumission que les peines ordinaires de la justice inquisitoriale, à la discrétion des inquisiteurs (3). Pegna, sur Eymeric (4), décidait au contraire que les incapacités dont il s'agit frappaient en principe, même les hérétiques pénitents, et cette opinion parait confirmée par la décision du concile de Béziers, de 1254, d'après laquelle les hérétiques convertis ne pouvaient être relevés de ces déchéances que par l'autorité du pape ou de son légat (S).
1254, Novent universilas (Rii^oW^ t. I, p. 249) : Ut si, postqaam qui]ibet talium fueritexcommuDicatione notatus, a sua super hoc non curaverit praB- Bumptione cessare, ipso jure sit factus infamia.
1. Urbain IV, 1" août 1262, Prœ cunctis (Ripoli, t. I, p. 428) : Privandi prsBterea, de diœcesaaorum vcl, eis absentibns, vicariorum suorum consilio, haereticos eosdem, credentes, receptores, fautores et defensores, eoramque filios et nepotes, personatibus, dignitatibus, acbeueûciis ecclesiasticis, et officiis publicis, ac honoribus quibuscumque. — Sexte, c. 12, VI commitsi : Privandi prœterea vel privâtes nuntiandi. — Bernard Gni, Pratique, III» part., p. 181 : Inramia quoque possuot inquisitores punire, per sententiam iufamando, sea a jure poilus denuntiaudo.
2. Pegna sur Eyoaeric, Ul« part., corn. 162 et 168, p. 666 et 676.
3. Zancbini, De pœnis fautorum^ p. 119. — De pœnis hœreticorum^ p. 122. — Eymeric, 111" part., quest. 113, p. 666.
4. Zanchini, c. 20, p. 144, De pcenitentialibwt pwnin quœ sus^eclis vel redeuntihus infliguntur.
Loc, cit.^ p
L'incapacité d'occuper des offices publics ou de jouir d'aucun bénéfice ecclésiastique ne s'appliquait pas seulement aux hérétiques et à leurs fauteurs. Elle frappait encore leurs enfants jusqu'à la seconde génération dans la ligne paternelle et jusqu'à la première dans la ligne maternelle (1). Il résultait de cette distinction entre les deux lignes que le fils, la fille, et le petit-fils du père hérétique étaient frappés de l'incapacité, et que le fils et la fille seuls en étaient passibles, lorsqu'il s'agissait, non d'un père, mais d'une mère hérétique (2). Dans une lettre à son sénéchal de Carcassonne, de 1258, saint Louis interdit aux prélats et aux seigneurs de confier aucun office public aux fils et aux petits-fils des hérétiques et des croyants, ni à aucune personne suspecte d'hérésie (3). En 1288, Philippe le Bel fit destituer de son office de notaire à Carcassonne Raimond Vital d'Avignon, parce que son aïeul maternel avait été condamné et brûlé comme relaps (4). L'incapacité des descendants était d'ailleurs limitée au cas où leurs auteurs étaient morts en état d'hérésie (5). Elle ne s'appliquait pas auxtils et auxpetits-filsdes hérétioues, croyants et fauteurs, qui avaient été réconciliés avec l'Église. Il n'y avait aucune divergence, sur ce point, entre la pratique et la doctrine (6).
1. Conc. de Béziers de 1254, c. 10 (Harduin, t. VII, col. 459) : Hœreticis aulem, quandocumque ad fidem cathoUcam fuerint convcrsi, credentibus, faotoribus seu receptatoribus eoramdem, nuUa de CdBtero officia publica ab aliquibus committantur, nec ad aliquos actus legitimos admittantur, nisi per dominum papam vcl ejus legatum prius fuerint in integram re«ti-
tuti.
2. Sexte, Ue hserel,, c. 15, Statutum felicis : Primum et secundum gradum per paternam Uneana comprebendere declaramus : per maternam vero ad primum duntaxat volumus hoc extendi,
Doat, t. XXXn, f
3. D. Vaissette (édit. Privât), t. VIII, c. 1435 : Nolentes etiam eo«deoi prœlatos, terrarios et barones, quod filios basTeticoram vel oepotea. Tel credeotium eornmdem, aut suspectos de bjeresi, seu etiam diffamatos, in bailiivis vel officiis publicis non teneant neque ponant.
6. Alexandre IV, 10 janvier 1260, Quod super nonnuUiê (RipoU, I, 3W)
VIII. — Remises et commutations de peines
Pouvoir arbitraire des juges iaquisitoriaux de modifier leurs sentences. — Exception en ce qui concerne la peine de mort. Remises. Commutations.
Les pénitences prononcées contre les hérétiques pouvaient faire Tobjet de commutations ou de remises totales ou partielles. Mais c'était là moins l'exercice d'un droit de grâce, tel que nous l'entendons aujourd'hui, qu'une modification arbitraire des sentences, résultant du caractère même de la pénalité inquisitoriale. La peine de mort^ seule peine légale de l'hérésie, ne pouvait être remise; elle était la conséquence nécessaire de la sentence qui abandonnait l'hérétique impénitent ou relaps au bras séculier. Au contraire, les sentences qui prononçaient la prison, les croix, les pèlerinages et les autres moindres mesures disciplinaires ou pénales, pouvaient toujours être changées, parce que ces condamnations étaient considérées, non comme des peines proprement dites, mais comme des pénitences. Nous avons vu plus haut que les formules mêmes de ces sen-
Hoc sane de filiis et nepotibus illorum hœreticorum, credentium, et aliorum hujusmodi qui modo taies esse, vei taies esse probautur, iutelligendum esse videtur, non autem illorum quos emendatos esse constiterit. — Sexte, De hasret., c. 15, Statulum felicis. — Eymeric, Ul« part., quest. 115, p. 672.
1. Bern. Gui, Pratique, Il^part., p. 61 : Tenore prœsentium pateat universis quod nos talis N. iuquisitor, noientes quod aliquis inaoceus vcl immunis a delicto hœresis, aliasque bene meritus, a publicis officiis et legilimis actibus excludatur, quem de jure possinius relevare, prouunciamus talem N. filium talis N. de tali loco, posse uti officio coosulatus, et queecunqne officia publica exercere, non obstante quod pater suus quandam habuerit pœnitentiam de portandis crucibus et fucrit immuratus, cum idem pater suus reincorporatus Ecclesiœ uuitati decessit in eadem.
tences réservaient expressément le droit, pourlejuge, de les modifier, soit pour les adoucir, soit même pour les aggraver.
Ce droit de modifier les sentences inquisitoriales devait être, en principe, exercé en commun par les inquisiteurs et les évêques qui y avaient participé. Le concile de Narbonne, de 1244, en recommandant aux inquisiteurs d'insérer toujours dans leurs jugements, la réserve d'y ajouter ou retrancher, leur confère, il est vrai, surtout à eux-mêmes le pouvoir de les changer, sans nommer expressément les évêques (1). Mais le concile de Béziers de 1246, confirmant une décision pontificale antérieure, les associe expressément aux inquisiteurs, au moins pour la remise ou la commutation de la prison perpétuelle (2). En fait, les remises et les commutations étaient accordées, tantôt par l'inquisiteur et Tévèque, tantôt par Tinquisiteur seul (3). D'après Zanchini^ l'inquisiteur décidait seul de la grâce, après avoir demandé seulement l'avis de Tévèque, à moins qu'il ne s'agit d'un clerc pour lequel la décision devait être commune (4).
Les inquisiteurs étaient très jaloux de leur droit, et ils ne voyaient pas sans déplaisir l'immixtion^ d'ailleurs fort rare, du pape lui-même, dans son exercice. Des habitants de Limoux, qui avaient été condamnés à porter des croix,
1. Zanchini, 21, p. 151 : Quia i^tae pœaœ suât arbitrariœ, et per eoram impositiouem uou desinet esse judex. Cum talis impositlo pœnitentin uoa sit diffinitiva eententia, seu potius injunctio pœnitenUœ et pneeeptum seu maadatum purgationîs.
2. CoQC. Narbonne, 1244, c. 7 (Harduin, t. VII, col. 251) : lUasemper rctentione caute adhibita, ut liceat vobis, seu aliis iaquisitoribus, seu quibus hoc Romana Ecclesia vel ille cui ex Ofûcio coinpetit duzerit commîtteuduin, pro vestro et illorum arbitrio ac voluutate iujunctis, pœoitentiis addere vel detrabere ex causa rationabili quandocnmqne.
3. Conc. Narbonne de 1246, Cousllium, c. 20 (Harduin, t. VII, col. kVJ] : Hujusmodi perpetui carceris pœuam seu pœaiteatiam, ex domini pap« iudulgentia super hoc Tobis concessa, mitigare vel commutare poteritis, de prœlatorum quorum juridictioni subsunt consilio, postquam fuerint iu carccre aliquaudiu detenti. — Sexle, De hxret., c. 12, Ut commissi.
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obtinrent du pape, en 1258, de les faire commuer en d'autres pénitences; mais les inquisiteurs auxquels la décision avait été renvoyée, mécontents sans doute de cet ordre, l'outrepassèrent en accordant aux condamnés une remise pleine et entière, de telle sorte que le pape dut rapporter sa sentence et charger purement et simplement Tarchevèque de Narbonne de faire reprendre les croix à ceux qui les avaient déposées (1).
L'exercice du droit de grâce pouvait être délégué (2).
La gr&ce complète était très rare. Les commutations au contraire étaient assez fréquentes. Elles se faisaient par rimposition des croix simples ou doubles et des pèlerinages. Nous en avons de nombreux exemples dans les sentences de Bernard Gui. Il en est accordé six au sermon général de i'309y une à celui de 1310; dix-neuf à ceux de 1321; cinq à celui de 1315; cinquante-six à celui de 1319; huit à celui de 1321 (3). Sur six condamnés qui bénéficient de celte commutation, trois sont emmurés depuis vingttrois ans; les trois autres^ depuis dix-neuf, vingt-trois et vingt-six ans (4). Une femme, dont la peine est commuée en croix, avait été emmurée pendant trente-trois ans (5). La grâce du mur en croix, par une commutation, est accordée à un relaps qui a dénoncé un complot contre la vie d'un inquisiteur (6). La grâce du mur et des croix est accordée à un condamné et à sa femme parce que
Umborcb, p. 8, 40, 100, 176^ 213 et
5. Limborch, p. 8 : Tholosaoa de Rocavidal quae fuit olim immurata aono Domini M<»CC<'LXVIIIo tertio ydus raaii, item fuit adducta de muro cum crucibus auno DomiDi M^CCCVIIo, domioica prima quadragesimae.
6. Limborch^ p. 228. Ce cas est reproduit dans une formule de Beru. Gui, nie part., p. 100.
le premier a procuré la capture de trois hérétiques (1). Mais ces grâces sont aussi faites^ dans certaines circonstances, à raison de la situation spéciale du condamné ou de sa famille. C'est ainsi qu'un condamné est dispensé de garder la prison tant que son père vivra, parce que celuici, bon catholique, est pauvre et valétudinaire (2). Un autre obtient aussi une libération temporaire, par pitié pour sa femme et ses enfants, réduits à la mendicité; il portera seulement sur ses vêtements le signe du marteau (3). Une femme reçoit la commutation de la peine en croix, parce qu'elle a plusieurs petits enfants, et que d'ailleurs elle avait commis les actes relevés contre elle sous l'influence de son mari (4). Un condamné est encore libéré à temps, de la prison, avec le signe du marteau, en récompense de ce qu'il a empêché l'évasion d'autres prisonniers (5). Un condamné de l'inquisition de Pamiers, qui ne portait pas sa croix, est frappé de la peine du mur étroit (6).
Mb. 9992, f
3. Bero. Gui, Pratique, H* part., f» 54 : Miseratiooe uxoris buab et lib«* rorum suorum mendicantium.
4. Limborcb, p. 11 (note en marge) : Quia habebat multos paeros parvos, et quia vir suub fecerat fieri.
5. Bern. Gui, Pratique^ [I« part., p. 54 : Laudabiliter se habnit in hoc quod clamavit et cnstodes mûri excitavit, ex qao fuerunt qui temptabaot aufugere deprehensi.
6. Cb. Molinier, Études, p. 107 : Quia non portabat cruces sibi impotitas.
CHAPITRE VI
Conclusion. — La Kéforme.
I. Décadence de rinquisition. — Intervention du parlement dans les affaires de la foi. — L'Université même y a un rôle. — II. Le parlement prend en mains la répression contre les réformés. Protestations des évoques. Ordonnances. Partage d*attribntionb avec la juridiction, ecclésiastique. Habiletés de légistes. ~ IV. Survivance de l'Inquisition. Suppression du dernier inquisiteur sous Louis XVI.
tr^i
La procédure et la pénalité que nous venons de décrire ont formé le droit universel et définitif de rÉglise pour la répression de Thérésie. Constituées à rorigine|de rétablissement de rinquisition monastique et dans sa période la plus active, elles sont depuis lors demeurées invariables, sauf les modifications secondaires qui leur ont été apportées par rinquisition espagnole dans son dernier état. L'institution même déjuges inquisitoriaux n*a pas cessé d*ètre pratiquée, après la disparition des grandes hérésies, dans tous les pays où elle élait jugée utile; et elle a été maintenue par la tradition, longtemps après que Texercice normal de la juridiction inquisitoriale avait pris fin.
Dès l'époque de la Réforme cependant rinquisition élait
tombée, en|France, dans ime pleine décadence^ malgré les cas isolés de poursuites que nous avons relevés plus haut; et cette décadence avait, en réalité, commencé dès le milieu du xrv' siècle, peu de temps après l'époque où Bernard Gui tenait ses grands sermons généraux. En présence d'un mouvement religieux si étendu et si profond, cette vieille institution ne trouvait plus en elle les forces nécessaires pour faire face aux exigences de la répression ; et elle était incapable de se défendre contre les entreprises des parlements.
Depuis longtemps déjà, le parlement de Paris s'était attribué^ sous l'autorité du roi, un rôle important dans les affaires de la foi (1). Les inquisiteurs, si fiers de leur indépendance^ si superbes à Torigine envers les princes et les rois, avaient fini par subir sans protestation, en plusieurs circonstances, le contrôle desreprésentants du pouvoir royal. Les parlements entendaient que les juges inquisitoriaux relevassent du roi, qui d'ailleurs les payait, et par suite d'eux-mêmes, en même temps que du pape. Un arrêt du 17 mai 1331, en condamnant comme abusif renlëvement des registres de l'inquisition de Toulouse par le commissaire royal G. de Villars, chargé de réprimer les entreprises des juges d'Église, donne, comme motif principal de sa décision, que le tribunal de l'inquisition était, non un tribunal ecclésiastique, mais une juridiction royale (2).
i. NouB avons, dès 1322, un appel au parlement d'une sentence inqnisitoriale. 11 est vrai qu'il ne s'agit pas d'une poursuite in qoisi tonale ordi* naire, mais d'une sentence d'absolution donnée par rinquisitenr, à la suite d'une accusation d'hérésie dirigée par le vicaire deTonloose ooDtre l'abbé de Saint-Sernin (D. Vaissette, t. IV, c. 22). — Le rôle joué par le par> lement dans les affaires ecclésiastiques en général, depuis son origine formerait un chapitre très instructif et très curieux de l'histoire du droit ecclésiastique en France.
8. D. Vaissette, t. IV, Pr,, col. 23 : Et per arrestum prononciatam, 17 die mali au. 1331, omoe quod commissarius atteutaverat fuit cassatom, et declaratum quod curia inqulsitionis erat curia regalis, non eccleslastica. — G. de Villars avait eu l'audace, qui aurait été réprimée séTèrement dan»
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L'Université avait elle-même pris une part, non sans importance, sinon dans les poursuites, au moins dans les sentences à porter contre les hérétiques. Les docteurs de la Faculté de théologie étaient souvent consultés, et par les inquisiteurs eux-mêmes, sur les écrits contraires à la foi (1). Elle revendiquait, en outre, la connaissance exclusive do rhérésie des siens, comme on le voit, en 1436, par le cas de M* Gérard Rotari, qui avait été cité devant l'inquisiteur pour répondre d'un ouvrage suspect de tendances hérétiques (2).
Dès l'apparition de la Réforme, le parlement prit la direction de la répression contre ses partisans. Après quelques ordres particuliers de poursuites, il nomma, pour leur faire leur procès, le2 mars 1524, une commission composée de deux de ses membres, et de deux docteurs en théologie, et ordonna aux évoques de donner vicariat, pour ce qui les concernait, aux membres de cetle commission, sous peine de la saisie de leur temporel (3). Il sollicita, en même temps, la régente d'intervenir auprès du pape pour faire consacrer son initiative. Le pape ne crut pas pouvoir s'y
d*autres temps, de briser la porte de la chambre où étaient enfermées les archives de l'Office. —En 1364, un conflit entre l'inquisiteur de Toulouse et l'archevôque, dans une assemblée des Etats du Lanf^uedoc, fut remis au jugement du Ueutenantdu roi, paréchal d'Âudeneham. L'archevèqu&, dontla prétention fut d'ailleurs repoussée, soutenait que l'inquisition était abolie en Languedoc (D. Vaissette, t. IV, Pr,y c. 30).
1. D'Argentré, CoUectio judiciorum de novis erroribtis, p. 2, p. 308: Qualilicalio propositionum per magistrum J. Laillier, ut dicitur, prolatarum Facultati theologifie Parisiensi per domioum inquisitorem ûdei presentatarum et per eamdem Facultatem facta sub obedientia et correctione SanctT Sedis apostolicœ.
2. Du Boulay, Hist. de V Université, i,\, p. 604 : Et conclusum idfactum prster consuetudinem, nec id esse inquisitoris munus.
V. Tables de Lenain, Bibl. Nat., Ms. 22S4, fo» 14 et
refuser ; et après en avoir délibéré avec les cardinaux, il conféra lui-môme à une commission, dont il désignait les membres mais qu'il composait de la même manière, de pleins pouvoirs pour juger définitivement et sans appel les partisans des nouvelles doctrines (1). Encouragé par cette adhésion, le parlement ne tarda pas à dépouiller à son profit l'autorité ecclésiastique de la meilleure partie de ses droits, et môme à associer les juges présidiaux à son action. Les prélats protestèrent vainement : on les accusa d'impuissance ou de faiblesse (2); et, malgré le partage de juridiction que certains édits firent entre eux et les juges laïques, ils ne conservèrent en réalité que la connaissance des cas que ceux-ci voulurent bien leur abandonner. Les parlements de province suivirent l'exemple de celui de Paris. Des poursuites concurrentes furentencore exercées, dans un grand nombre de lieux, parles inquisiteurs et les évéques. Mais la principale part appartint, en définitive, presque partout à la juridiction laïque (3).
De nombreux édits statuèrent, dans divers sens, sur les
1. Clément VII, 17 mai 1525 (Isambert, t. XII, p. 231} : Mandamus qnateuus vos vel duo aut unus vestrum, per vos vel alium seu alios, adhibitis, sicut vobis videbituFi locorum ordiaariis et inquisitore haereticâe pravitatis ia regiio isto existente, ac vocatis qui fueriot evocaadi, omnes et siogulas causas hujusmodi hœresim et haeresis sapientes, simpUciter et de piano sine strepitu et figura judicii, proutin similibus procedi con> suevit, auditis bine iude propo^itis, etiam usque ad diflinitivam sententiam iuciusive audialis, et vos seu très vestrum, et in quibus vobis videbitur, de cousiiio univer:^itatis praedictae, suhiato quovis diffugii obstaculo. etiam appellatioue qualibet reraota, decidatis.
2. Préambules des édits des 19 uov. 1549 et 21 juin 1551 (lMiiib«rt, t. XlV.p. 134 et 191): Voyautque les prélats etsemblablemeut Unirs vicaire* et autres juges et commissaires, déléguez pour procéder contre lesdits hérétiques, s'acquittaient assez petitement, et allaient trop lentement et retenu* en chose tant importante et de si grande conséquence, où la sollicitude et diligence extrême cstoit plus que requise et nécessaire (p. 134j.
3. V. parmi les ouvrages les plus récents parus sur ce sujet : Wei:»», La Chambre ardente, Paris, Fischbacher, 1889. — E. Gautier, Histoirt dt la Hé forma lion à Bordeaux, 18S4,
LA RÉFORME
conflits élevés entre les deux juridictions. Nous n'entrerons pas ici dans la discussion de ces actes^ souvent mal appréciés par les historiens, même les mieux informés. Nous nousbornerons à signaler le trait le plus caractéristique de cette substitution de la juridiction laïque aux inquisiteui*s et aux évèques , dans la répression de la Réforme. Ce sont les habiletés de légistes par lesquelles les parlementaires arrivèrent à la réaliser.
Il n*était pas facile de faire passer les Réformés, sous la juridiction laïque, sans porter atteinte aux droits séculaires de l'Église. On y parvint, en les considérant comme des criminels qui troublaient l'État parleur rébellion contre la religion et leurs conspirations ouvertes ou secrètes. En tant qu'hérétiques, ils appartenaient manifestement à l'Église. Mais ih étaient aussi des séditieux et des rebelles envers le roi puisqu'ils violaient ses ordonnances, des perturbateurs du repos public, puisque le bien du royaume et la tranquillité de l'État dépendaient principalement de la conservation de la foi (i). Ainsi considérée, l'hérésie, qui était le délit commun de la compétence du juge d'Eglise, passait au second plan; et elle était absorbée dans l'attentat contre l'État, qui était le délit privilégié de la compétence exclusive du juge laïque. Le juge d'Église ne connaissait plus que des hérésies simples qui ne contenaient en soi ni désobéissance au roi, ni sédition, ni scandale public (2).
C'est à Taîde de ces artifices que les parlementaires arrivent à confisquer à leur profit, dans l'alFaire de la Réforme, toute la puissance inquisitoriale, pour ne laisser à rÉglise qu'un simulacre de pouvoir sur des cas particuliers sans imporlance. Dans l'interprétation des nombreux édits qui furent rendus par la royauté à cette occasion dans
1. Édita des 20 juill. 1543, 19 dov. 1549 et 27 Juiu 1551 (isambert, t. XIV, p. 818, 134 et 189).
Édit du 21 juin 1551, art
divers sens, le parlement ne varia pas ; il ne reconnut guère à TEglise de juridiction incontestée que sur les clercs promus aux ordres sacrés, pour lesquels la dégradation était requise. La distinction entre Thérésie simple et celle qui contenait quelque scandale public, largement entendue, lui permettait de tout attirer à lui et de ne rendre au juge ecclésiastique que les cas dont il n'avait pas d'intérêt à retenir la connaissance.
La lutte ne fut d'ailleurs soutenue contre lui, avec quelque ardeur, que par les prélats; et c'est un signe caractéristique de la décadence irrémédiable de Tinstitution inquisitoriale, que la position subalterne prise dans ce conflit par les représentants des ordres qui en avaient la garde dans les siècles précédents. On sait que les réformés ne gagnèrent rien à cette substitution de la justice laïque à la justice ecclésiastique, et que les parlementaires se montrèrent, par les rigueurs impitoyables de leur répression, les dignes successeurs des représentants les plus farouches de l'inquisition monastique.
^ous n'avons pas à faire ici l'histoire de la persécution religieuse contre les réformés, ni à rechercher quelle part Tinquisition et les parlements ont pu y prendre dans les diverses régions de la France. Nous ne reprendrons pas non plus les actes épars de l'exercice de l'Office recueillis par Percin pour le temps qui a suivi (1). Ce n'est plus, en réalité, qu'une institution qui se survit à elle-même. Lorsque le dernier tribunal de l'inquisition fut supprimé à Toulouse, sous le règne de Louis XIV, il n'existait plus que de nom.
1. Monum, conv, Tholot.^ part. III, p. 102 et 8. : Perpétua inqnisitonini JuridictioDîs possessio.
Le dominicain qui était revêtu du titre d'inquisiu-nr avait encore une pension du roi, mais il ne faisait plus aucun acte de sa fonction et ne résidait même pas sur )e^ lioux (H.
1. SimoD, Ullrtiehoiiiei (Bibl. Nat., Z. 1DI2, A. 3), t. III, (i 123
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